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La dochesse de Berri à Blaye. — Séance du 5 janTit r. — Soupçons. — 
Duels. — Déclaration du 22 février. — M. Bugeaud remplace 
M. Ghousserie à Blaye. — M.'Deneui dans la prison. — Persécu- 
tions ; espionnage. — Le roi et M. Menière. — Voyage secret de 
M. de Gboulot ; il pénètre dans la prison. — Retour de M. de Choa- 
lot à Paris; son entrevue avec le roi. — Nuit du 9 mai. — Voyage 
de Marie-Caroline à Paierme. — Situation du parti légitimiste. — 
La cour de Prague. — Politique de TAutriche. — Entrevue de 
Charles X et de Marie-Caroline à Léoben. 



La citadelle de Blaye s'élève sur la rive droite de la Gironde 
et domine une ville d*un aspect misérable et morne. Quelques 
rues formées par des casernes, une place d'armes, des magasins 
pour l'artillerie et le génie, voilà de quoi se compose l'intérieur 
de cette citadelle. Le sommet en est couronné par un vieux châ- 
teau que Roland construisit, dit une légende populaire , et où 
son corps fut déposé après la défaite de Roncevaux. Autour rè- 
gne une terrasse qui n'a que dix ou douze pieds de large et qui 
est de niveau avec le mur de revêtement. Du haut de cette es- 
pèce de parapet, sablé dans la plus grande partie de son étendue 
et coupé de distance en distance par des embrasures qu'on passe 
sur des planches, le regard domine un immense horizon. A 
l'ouest, c'est le fleuve qui a dans cet endroit la majesté mélanco- 
lique de la mer ; du nord à l'est et au sud , ce sont des coteaux 
couverts de vignes , de maisons de plaisance , de moulins , de 
fabriques. Le séjour de la citadelle est froid ; les brises y sont 
dangereuses : les phthysiques y meurent vite. 

Ce fut là que le gouvernement fit cou&uvt^ \«c ^^a.O^i^'ï» ^«^ 

TOB. IV. ^ 
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Berri; et toutes les mesures furent prises pour l'y retenir long- 
temps prisonnière. La place fut armée comme si Tennemi eût 
campé aux portes. Les canons , montés sur leurs affûts et bra- 
ques, étaient munis de tout le matériel que réclamait leur ser- 
vice. Les portes Dauphine el. Royale , les seules qoi existent , 
furent rendues inabordables; et non loin de la citadelle, la cor- 
vette la Capricieuse vint jeter Tancre dans les eaux de la Gi- 
ronde, et former avec deux péniches une ligne de défense du 
côté du fleuve. Partout des factionnaires vigilants, partout le 
bruit et lappareil des armes. La garnison, composée de plus de 
neuf cents hommes, fut consignée , et le service se fit aussi se- 
vèrement quo dans une ville assiégée* Le matin , à six heures , 
un coup de canon, tiré de la citadelle et répété par la corvette, 
commandait l'ouverture des portes, puis les tambours battaient 
la diane , et d'intervalle en intervalle divers roulements se fai* 
saîent entendre., annonçant les devoirs de la vie militaire. Le 
soir» à six heures, un autre coup de canon retentissait, et l'on 
fermait les portes jusqu'au lendemain. La maison où la prin- 
cesse était détenue fut entourée d'une double rangée de palissa- 
des, hautes de dix ou douze pieds ; on grilla les conduits des 
cheminées ; les croisées des appartements furent garnies de 
forts barreaux de fer, et la princesse ainsi que ses compagnons 
volontaires de captivité reçurent la défense , l'heure de la re-. 
traite une fois passée^de venir, à travers ces barreaux, respirer 
l'air du soir., 

Ainsi soumise à une contrainte que la vivacité de son esprit 
lui rendait plus dure encore , et précipitée dans une prison où 
elle n'avait même plus les amers plaisirs de Tincertilude et tes 
distractions de la lutte , Marie-Caroline sentit qae son courage 
était moindre aue son malheur. Son isolement , le visage com- 
posé de ses gardiens, l'aspect de la guerre autour de sa demeure 
nouvelle, les clameurs du soldat tour-à-tour joyeuses et mena- 
çantes, et dans le silence de la nuit le qui-vive inquiet des sen- 
tinelles, tout cela la remplissait de trouble : sa captivité bientôt 
Taccabla. 

Pour en partager les rigueurs , M. de Mesnard et M"« Sty- 
Tîlc de Kcrsabiec s'étaient d'abord présentés ; mais réclamés 
presqu'aussitôt après par les tribunaux de Montbrison et de Nan- 
tes, ils durent laisser à M de Brissac et à madame d'Hautefort l'hé- 
tltage de leur dévoûmenl. Quoique estimés par la princesse, M. de 
Brissac et madame d'Hautefort avaient une trop faible ^art dans sa 
confiance pour qu^elle s'ouvrît à eut de ses résoluliona les plus 
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grates ; ils ii*earent point par conséquent ii la guider par leurs 
conseils, mais ils contribuèrent à calmer son cœur. 

Ses souffrances, toutefois, ne furent pas sans adoucissement ^ 
au moins dans les premiers jours. Le colonel Chousserie aTalt 
une âme généreuse : il sot tempérer par sa courtobie ce que 
raccomplissement de son devoir présentait de rigoureux. D'ail- 
leurs , on ignorait encore jusqu'à quel point la mère du duc de 
Bordeaux s'était rendue coupable, et elle recevait dans sa prison 
les preuves les plus consolantes de fidélité. De Genève, M. de 
Chateaubriand lui écrivit : 

« Madame, 

tt Vous me trouverez bien téméraire de venir vous importuier 
dans UD pareil moment pour vous supplier de m*«coorder unegrâoe, 
dernière ambition de ma vie : je désirerais ardemment être choisi par 
vous au nombre de vos défenseurs. Je n'ai aucun titre personnel k la 
haute faveur que je sollicite auprès de vos grandeurs nouvelles; mais 
j*ose la demander en mémoire d'un prince dont vous daignâtes me 
nommer Thistorien : je Tespère encore comme le prit du sang do ma 
famille. Mon frère eut la gloire de mourir avec son illustre aleal, 
M. de Malesherbes, défenseur de Louis XVI, le même jour, à la même 
heure, pour la même cause et sur le même échafaud. 

• Ghateaubriaro. » 

Avant de quitter Nantes, et peu de temps après son arresta- 
tion, la duchesse de Bérri avait déjà reçu d'autres témoignaget 
dedévoûment, plus obscurs sans doute, mais non moins émou-- 
vants. Les demoiselles Duguigny ayant demandé la grâce de 
passer une journée auprès de celle qui avait eu un asile dans leur 
maison, Charlotte Moreau joigni-t à leur lettre les lignes suiran- 
tes : a Si Madame n'en trouve pas indigne une pauvre femme 
» de chambre qui l'a servie de tout son cœur, je sollicite la 
a même grâce que mes maîtresses. 

Mais le'moment approchait où tout allait manquer à la du* 
chesse de Berri, même la fidélité de ses partisans les plus fana- 
tiques. Et cet abandon fut mérité : car il suivit la divulgation 
d'un secret terrible, divulgation dont le scandale ne fut pas une 
trop sévère expiation de l'attentat que la duchesse de Berri 
avait commis , lorsque , faisant du peuple son patrimoine, elle 
était venue déchaîner sur la France la guerre civile. 

Cependant, la joie régnait à la cour. On paraissoiv. ^ «s^>x^^- 
blié que la duchesse de Berri était la lùte^ dô\% t«vx\^^ ^>. oj^^^ 
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temps de sa prospérité, la mère du dac de Bordeaux avait tou- 
jours prodigué aux enfants de Louis-Philippe les marques de 
la plus tendre affection. Mais les liens du sang sont bien fragi- 
les pour qui gagne à les rompre tout ce que promet à Torgueil 
de lliomme Texercice de l'autorité souveraine : les d'Orléans 
allèrent à TOpéra le soir du jour où ils avaient appris l'arresta- 
tion de leur parente. 

Toutefois, cette satisfaction qu'on déguisait a?ec si peu de 
soin était empoissonnée par un vif sentiment d'inquiétude. Car 
le parti révolutionnaire réclamait avec ardeur la mise en juge- 
ment de la captive. Or, qu'elle fût acquittée , Louis-Philippe 
était signalé aux peuples comme un usurpateur; qu'elle fût 
frappée, au contraire, d'une peine proportionnée à la gravité de 
son attentat, Louis -Phi lippe était placé dans l'alternative ou 
d'annuler despotiquement la condamnation, ou d'altirer sur lui, 
en la respectant , l'immortelle malédiction de toutes les têtes 
couronnées. Plus sur de sa légitimité, le gouvernement n'aurait 
point redouté la première de ces chances ; plus indépendant à 
l'égard des rois, il n'aurait point redouté la seconde. Mais comme 
il n'osait ni appuyer son droit sur la volonté du peuple, ni se- 
couer le patronage des grandes cours , tout lui faisait ombrage , 
tout lui était obstacle ; une défaite l'eût anéanti : sa victoire 
l'embarrassait. 

L'embarrds était grand, surtout, pour M. Thiers, plus parti- 
culièrement responsable des suites. Il avait certainement déployé, 
dans l'arrestation de la princesse, une résolution extraordi- 
naire (1), et rien ne lui avait coûté, jusque-là qu'il était devenu 

(1) Yoici quels furent les premiers rapports de M. Thiers et de 
Deutz. 

M. Thiers reçut un jour une lettre par laquelle un inconnu le priait 
de se rendre, dans la soirée, aux Champs-Elysées, lui promettant des 
communications de la plus haute importance. M. Thiers mande le chef 
de la police, lui montre la lettre et lui demande conseik Celui-ci re- 
présenta au ministre qu'un pareil rendez-vous était trop bizarre pour 
ne pas cacher un piège, et qu'il fallait s'abstenir. Mais dominé par un 
instinct qui le poussait impérieusement à tenter Taventure, M. Thiers 
ne tint aucun compte des représentations provoquées par lui-même , 
et, rheure du rendez-vous venue, il se dirigea vers les Champs-Ely- 
sées, des pistolets dans ses poches. Arrivé au lieu designé, il aperçut 
un homme qui paraissait en proie à un trouble mêlé de terreur. Il 
s'approche , Taborde : cet homme était Deutz. Là commencèrent les 
confidences dont un crime devait être le résultat. La nuit suivante, 
^( grAce à quelques mesures ordonnées par le chef de )a police , Penta 
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rinstigateor d*an fourbe dont il épuisa la bassesse. Mais faire 
courir à sa prisonnière les risques d'une condamnation capitale, 
il n*y aurait jamais consenti. Déjà, et avant que la duchesse de 
Berri eût été arrêtée, Deutz ayant écrit de Nantes : c Voulez- 
B vous que je vous livre M. de Bourmont ? a M. Thiers avait 
repoussé cette offre honteuse, pour éviter au gouvernement le 
souci de faire fusiller un maréchal de France (1). 

Il fallait se décider, pourtant. Car le sang versé dans TOuest 
criait vengeance, des clameurs redoutables s'élevaient du sein 
des familles que la guerre civile avait plongées dans le deuil, et 
les vainqueurs du mois de juillet, les libéraux sincères, les ré- 
publicains, demandaient avec emportement qu'un grand exem- 
ple fût donné et que justice fût faite.* Or, les légitimistes, de 
leur côté, faisaient retcnlir partout les éblats d'un enthousiasme 
monarchique qui servait à masquer leur abattement. La Gazette 
de France et la Quotidienne publiaient, chaque jour, et des adres- 
ses pour glorifier le courage de la mère de Henri Y, et des pro* 
testations contre le gnet-apens dont elle avait été victime; un 
grand nombre de gentilshommes firent connaître le projet qu'ils 
avaient formé de lui faire par souscription une liste civile; enfin, 
M. de Chateaubriand, dans une brochure devenue célèbre, osa 
s'écrier : c Madame, votre fils est mon roi. a Ces mots volèrent 
bientôt de bouche en bouche dans le parti royaliste, et des cen- 
taines de jeunes gens, fils de nobles, traversèrent processionnel- 
lement Paris pour aller féliciter l'écrivain. Depuis quelque 

était secrètement introduit au ministère de Tintérieur. « Vous allez 
> avoir une grande fortune, » lui dit M. Thiers. A ces mots, le juif 
éprouva une émotion si forte que ses jambes tremblèrent et que son 
visage s'altéra profondément. Le marché de la trahison fut conclu sans 
peine. 

(1) Au reste , M. Thiers ne resta pas chargé longtemps, comme mi- 
nistre de Tintérieur, des mesures à prendre relativement à la duchesse 
de Berri. Il existait entre lui et M. d'Argout, ministre du commerce 
et des travaux publics , une mésintelligence profonde. Possédé par lé 
goût des affaires, M. d*Argout avait ajouté à ses attributions la direc- 
tion des communes et des gardes nationales , ce qui faisait du minis- 
tère de Tintérieur ce qu'avait été, sous TEmpire, le ministère de la 
poljee. M. Thiers s'en plaignit : u Je ne veux pas être, disait-il, le 
» Fouché de ce régime. » Après de longs débats, il ftit convenu que 
M. d'Argout aurait le ministère de Tintérieur avec la direction des 
gardes nationales et des communes, et que M. Thiers passerait aitiv 
travaux publics. Ce fut conséquemment M. d'Ar^owV.cs^&^oxV^vs't^ 
apMAkmeot Taffiûre de Blaye. 
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temps^ les pétillons relatives à la duchesse de Berri affluaient à 
la Chambre. Les ministres y furent appelés, le 5 janvier, pour 
rendre eompte de leur desseins. L'assemblée était pleine de 
mouvement et de passions. Ici, Ion accusait les ministres d'avoir 
nourri le criminol espoir de désarmer la justice du pays ; là. on 
leur contestait le droit de punir, corollaire du droit de régner. 
M. Sapey avait été chargé de faire un rapport sur les pétitions : 
il conclut à laisser les ministres prendre, à Tégard de la prison- 
nière les mesures qu'ils jugeraient les meilleures, sanf à en ré- 
pondre devant les Chambres et devant le pays. 

Pour appuyer ces conclusions, M. de Broglie parait à la tri" 
bune. II soutient que la famille des Bourbons aines se trouve 
naturellement placée en dehors du droit commun ; que le gou* 
vernement n'a d'autre^ règles à suivre* contre la duchesse de 
fierri, que les lois de la guerre ; qu'on doit se borner k détemr 
cette princesse comme on détient un prisonnier dont il faut en-- 
chaîner la haine, ou un fou dont la liberté serait dangereuse ; 
que la raison d'état l'exige ; que la tranquillité des citoyens est 
à ce prix ; que le principe de l'égalité devant la loi n'est pas ap« 
plicable dans la circonstance, la duchesse de Berri n'étant pas 
Française par origine et ne l'étant plus par alliance. A ces roots, 
des exclamations violentes s'élèvent des bancs de la droite. M. de 
BrogUe continue. « Après tout, s'écrie*t-il, ce principe, quel- 
» que tutélaire qu'il soit, n'est pas plus sacré que tant d'autres 
» que vous avei fait fléchir. £st-il plus sacré que celui de Tir** 
û responsabilité royale qui a fléchi pourtant lorsque vous avez 
ï> déposé Charles X?D Passant ensuite aux désordres qu'on 
afi*ronlail en faisant comparaître la duchesse de Berri devant des 
juges désignés par le hasard : « Croyez^vous, ajoule-t-il, que ce 
u sera assez de toutes les forces dont le gouvernement dispose, 
» pour proléger, selon le vent qui soufflera, tantôt la tête des 
» juges, tantôt celle des accusés ? Vous avez vu le jugement 
9 des ministres, vous avez vu pendant dix jours la ville de Paris 
tout entière sous les armes, la capitale du royaume dans Tat* 
j» titude et l'anxiété d'une ville de guerre qui a subi un assaut ? 
». eh bieni vous n'avez rien vu. Vous avez vu les troubles du 
j^ mois de juin ? eh bien vous n'avez rien vu. o 

Plusieurs orateurs de la gauche se présentent pour répondre 
à M. de Broglie. M. de Ludre annonce qu'il votera le renvoi des 
pétitions au garde^-des-sceaux avec celte clause sa Pour faire exé^ 
» cuter les lois du royaume. 9 M# de Bricquevillo rappelle que, 
lors de sa proposition relative au banniisemeat de la branche 
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aifiéê, le gouvernement déclarait le code pénal applicable à ceux 
des membres de la famille déchue qui tenteraient la guerre ci* 
Tile ; et il s'étonne qu'on mette aujourd'hui à sortir du droit 
commun l'empressement qu'à une époque encore si récente on 
mettait à y rester, a On parle, s'écrie M. Cabet, du péril qu'il 
» y aurait k soumettre la duchesse de Berri k la jurisdiction 
» ordinaire : le gouvernement est-il donc si mal affermi qu'il 
a ne puisse subir une pareille épreuve? » 

Alors, et pour mieux combattre la dynastie dont ils éCaieftt 
les serviteurs aveugles, M. Berryer se rangea résolument du 
parti des ministres. Comme eux, il reconnut que traîner la du- 
chesse de Berri devant des juges serait une faute et un danger ; 
comme eux, il affirma qu'elle vivait dans une sphère oà ne pou* 
vait l'atteindre le glaive de la loi commune. Au point de rue 
monarchique, la mère d'un roi légitime n'étant liée par aucun 
devoir de soumission nécessaire à un prince que l'insurrection 
seule avait couronné, la duchesse de Berri s'était mise, à l'égard 
de Louis-Philippe, non pas en état de révolte, mais en état de 
guerre. Il* y avait à statuer sur une défaite, non sur un délit t 
question de politique, non de justice; et c'était conséquemment 
au pouvoir exécutif à voir ce qu'en une telle occurrence il hii 
était permis d'oser« 

'M. Thiers comprit la portée fatale de cette adhésion s il essaya 
de donner le change aux esprits. Convaincu que c'était surtout 
à la pusillanimité de l'assemblée qu'il fallait faire appel pouf 
arriver au succès, il se complut è dérouler devant elle je ne sais 
quel tableau sinistre : les juges tremblant aur leurs sièges, les 
accusateurs interdits, l'accusée triomphant de l'impeasibililé oà 
seraient ses i ennemis d'apporter contre elle des preuves maté* 
rielles et décisives, les passions excitées en sens divers et prêtes à 
s'entrechoquer, les scènes du procès des ministres se renouve- 
lant, plus graves encore, plus épouvantables, et le gouverne* 
ment forcé, s'il faisait venir l'accusée de Blayeà Paris, e d'édie- 
s lonner sur la route 80 ou 100,000 hommes, e 

Effrayée par cette évocation de vains fantômes, la Chambfe 
abandonna aux ministres le soin de décider, sous leur respon* 
sabilité, mais selon leurs capriceSt du sort de la duchesse de 
Berri. 

Ainsi, de l'urne même oà les lais prennent naissance, on faio 
sait sortir l'arbitraire et toutes ses témérités; la légalité, si ai><* 
demment soutenue par Casimir Périer, faisait plaça k \^, t«a«^ 
d^élatyt hypocrisie du despotisme ^ le» k^t^Mk A% \% ^^S^^^X^^ 
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qui changent et passent, se substituaient aux droits de la justice, 
qui sont éternels ; le jury, dont on avait proclamé si fastueuse- 
ment la sainteté, on le dénonçait maintenant comme un pouvoir 
accessible aux faux ménagements, à la corruption, à la peur; le 
principe de Pégalilé devant la loi, inscrit dans la charte sans ré- 
serve, on le sacriGail à uti genre d'inviolabilité qu'on n'avait pas 
respecté lorsqu'il s'était agi de prendre une couronne, et qu'on 
respectait quand il n'était plus question que de venger la société 
offensée; enûn, et par une contradiction monstrueuse, un gou- 
vernement qui se disait appuyé sur les vcbux de la nation se dé- 
clarait trop faible pour affronter les suites d'un procès, et parais- 
sait craindre que ce ne fût pas assez d'une armée sur le passage 
d'une femme deux fois vaincue et prisonnière ! C'était du vertige. 

Aussi les légitimistes furent-ils saisis de joie ; et pendant que 
le parti républicain s'abandonnait, contre le pouvoir, aux trans- 
ports d'une sombre colère, eux, relevant la tète, ils se répandi- 
rent, sur les discours de MM. Thiers et de Broglie, en com- 
mentaires pleins de fiel et d'orgueil ; ils appelèrent la séance du 
5 janvier la séance aux aveux : le parti légitimiste n'était donc 
pas mort, comme on l'avait tant dit et répété, puisque, pour le 
contenir, suivant lu déclaration des ministres, il ne fallait pas 
moins de cent mille soldats I Et ils adressaient k M. de Broglie 
des félicitations railleuses sur le service qu'il venait de rendre à 
la cause des bonnes doctrines, ne lui reprochant autre chose que 
son inconséquence, et comparant ce pouvoir, qu'on voyait vivre 
du passé qu'il insultait, au vautour qui vit delà proie qu'il défigure. 

Le parti ministériel était engagé dans une impasse : il se dé- 
fendit avec embarras ; et comme sa confusion lui donnait les ap- 
parences de la faiblesse, l'audace de ses adversaires s'en accrut. 

Tel était l'état des esprits, lorsque tout à coup des rumeurs 
étranges se répandent. Un amour mystérieux, une imprudence 
sans excuse, voilà ce qu'on raconte de la duchesse de Berri, et 
Ton parle d'un scandale inévitable. Repoussées par les légitimis- 
tes comme autant de calomnies impures, ces rumeurs sont pro- 
pagées sourdement par ceux dont elles ont charmé la curiosité ou 
qui en recherchent l'ignoble profit. Plus volontiers que partout 
ailleurs, ons'en.entretinl au château, quoiqu'hmotscouvcrts. Les 
courtisans se montraient crédules par flatterie. La reine s'ctant 
quelquefois échappée en plaintes, moitié sévères, moitié affectueu- 
ses, sur la légèreté de sa nièce, les courtisans se plurent à leur 
donner, dans la circonstance, une interprétation cruelle, par 
cette persuasion que le roi Faurait pour agréable. Loi^ en effets * 
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soit politique, soit indifférence réelle, il laissait un libre conrs k 
la licence de propos dont l'injure, pourtant, semblait devoir re* 
jaillir sur sa famille. £l non seulement il toléra le bruit qu*0Q 
faisait autour de lui du déshonneur présumé de sa nièce, mais 
il ne craignit pas démêler à ce qu'on en disait ses propres con- 
jectures et tous les détails piquants que lui fournissait sa mémoire 
sur les intrigues de Tancienne cour. 

Les soupçons allaient grandissant : un accident survint qui 
était de nature à les confirmer. Dans la nuit du 16 au 17 jan* 
vier, la prisonnière avait été atteinte de vomissements ; et une 
dépèche télégraphique en apporte aussitôt la nouvelle aux Tui- 
leries. La duchesse de Berri, depuis son entrée à Blaye, n'avait 
eu d'autre médecin que M. Gintrac; mais c'était un bomme 
plein de savoir et de probité, dont elle estimait le caractère et 
dont les soins lui étaient chers. Le gouvernement aurait donc 
pu s'en reposer sur M. Gintrac de la santé de Marie* Caroline, 
d'autant que cette princesse avait déjà refusé de recevoir le doc- 
teur Barthez, chargé auprès d'elle d'une mission médicale tout 
officielle. Les ministres en décidèrent autrement. Pour mettre 
leur responsabilité à l'abri, et peut-être aussi pour éclaircir un 
mystère dont pouvait tirer parti une politique implacable, ils 
résolurent d'envoyer deux médecins à Blaye, en leur donnant 
pour instructions patentes d'examiner ce qu'avait d'inquiétant 
la situation de la prisonnière, et les meilleurs moyens de guéri- 
son. Les deux médecins choisis partirent dans la nuit du 21 au 
22 janvier : c'étaient MM. Orfila et Auvity. £n annonçant leur 
départ, la presse ministérielle, par une insinuation grossière, 
indiqua qu'ils étaient appelés à résoudre un cas de médecine 
légale. 

L'émotion fut profonde dans le public. Quant aux légiti- 
mistes, ils affectèrent de grandes terreurs. M. Auvity, sous la 
Restauration, avait donné des soins à Marie-Caroline, il était 
donc naturel que les ministres l'eussent désigné ; mais ce qui 
ouvrait carrière à des suppositions sinistres, c'était le choix fait 
par eux de M. Orfila, habile dans l'art de découvrir les traces 
du poison. « Vienne une fatale nouvelle I écrivait une feuille 
B dévouée à la mère du duc de Bordeaux; vienne une fatale nou- 
D vellel et, sur notre foi, nous jurons quon ne demandera pas 
h où sont les royalistes. Une vie ne peut être payée que par une 
» autre vie. » Au fond, rien n'était moins sincère que toutes ces 
craintes et toutes ces menaces. Le roi et ses ministres avav«^twv.^ 
k ce (|ue la <)ticbesse die ^erri ne mQur<^l^^% Q\i^iv^^^<^>y^'^'^^ 
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rèt qu'il était aussi absurde qu^injuste de méconnaître. Et les 
supposer indifférents à la conservation des jonrs de la prison- 
nière, c'était les calomnier avec une maladresse gratuite. Mais 
telle est la logique des passions de parti : offensé dans la per- 
sonne de celle qu'il avait placée sur le trône élevé par ses illu ^ 
sions, le parti royaliste rendait aux défenseurs de la dynastie 
nouvelle outrage pour outrage, et répondait à des soupçons bas- 
sement propagés par des accusations folles. 

Le U janvier, MM. Orfila et Âuvity arrivèrent à Blaye ; 
le S5, ils furent admis auprès de la princesse, en même temps 
que MM. Gintrac et Barthez ; et, le même jour, les quatre doc- 
teurs signèrent un rapport constatant les résultats de leur visite. 
Il y était dit que la princesse,[née de parents phtbysiques, pré- 
sentait les symptômes du mal héréditaire ; qu'elle était sujette 
aux affections inflammatoires; que, souvent, après ses prome- 
nades sur les remparts, elle avait eu à souffrir d'une petite toux 
sèche dont le caractère était alarmant ; que sa ^anté réclamait 
des précautions sérieuses, et qu'elle devait, notamment, s'impo- 
ser l'obligation de ne sortir que vers le milieu du jour, en 
recherchant les endroits abrités, surtout dans une citadelle où 
le froid se faisait vivement sentir et qu'avoisinait un fleuve fré- 
quemment couvert d'épais brouillards (1). 

Livrés au Moniteur^ de semblables détails auraient démenti 
les bruits injurieux répandus depuis quelque temps, et, en mon- 
trant que le séjour de Blaye n'était pas sans danger, ils auraient 
forcé le gouvernement, ou à mettre la princesse en liberté, ou à 
lui assigner une autre prison. Il le comprit, et s'empressa d'en- 
fouir le rapport dans les archives du ministère de l'intérieur, 
convaincu que la duchesse de Berri était grosse, et résolu à ne 
point perdre d'avance le bénéfice d'une révélation qui devait 
accabler le parti légitimiste. Et il fallait que la cour fût bien 
fortement tentée par l'appât de ce honteux bénéfice ; car, plutôt 
que d'y renoncer, elle affronta les suites d'un accident qui, com- 
menté par les haines de parti, éternellement injustes^ pouvait 
devenir contre elles le texte des plus effroyables imputations. 
Mais ces sortes de folie sont communes à tous les pouvoirs impa- 
tients du succès. Le gouvernement n'était plus qu'un joueur 
désespéré : il jouait contre la chance de profiter d'un scandale , 
celle de rester écrasé sous le poids d'une calomnie. 

Aussi vivait-il dans un état continuel d'inquiétude, interro- 

(1) Voir aux documents historiques, n* i. 
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ffeant d'un œil avide chaque bulletin venu de Blaye» atleotif ï 
écarter de la prisonnière toute contrariété inutile, soigneux 
enfin d'une santé que TégoTsme de sa politique lui faisait paraî- 
tre doublement précieuse. Mais plus sa sollicitude était active, 
plus les légitimistes redoublaient contre lui de violence, affir- 
mant que la citadelle de Blaye avait été donnée à la mère de 
Henri V pour prison tout à la fois et pour tombeau. Il fallait 
répondre à ces accusations sans cesse renouvelées ; le ministère 
obtint de MM. Orfila et Auvitj un nouveau rapport qui, bieo 
différent du premier, tendait à prouver la salubrité de la forto- 
resse de Blaye (1). Le premier rapport avait été sigoé par 
MM. Orfila, Auvitj, Gintrac, Barthez; le second ne portail 
que les signatures de MM. Orfila et Auvîty. Le premier avait 
été tenu dans l'ombre ; le secoad fut publié avec beaucoup d*em- 
pressement et d'éclat î 

Mais le succès ne couronna pointées tristes supercheries d'un 
pouvoir qui, attaqué sans bonne foi, se défendait sans loyauté. 
Fier de la puissance que leur avaient supposée, dans la séance 
aux aveuXy les déclarations insensées de MM. de Broglie et 
Thîers, les royalistes marchaient le front haut, plus menaçants 
dans leur attitude, plus arrogants par leur langage que lorsqtie 
la duchesse de Berri conduisait au combat les bandes soulevée^ 
de rOuest. Le Corsaire, feuille satirique appartenant à l'opinion 
républicaine, ayant fait un Jour allusion aux doutes que cares- 
sait la malignité publique, le rédacteur, M. Eugène BrifTautfut 
appelé en duel par un royaliste, et blessé. Une nouvelle attaque 
fut suivie, de la part des rédacteurs du Revenant^ d'une nouvelle 
provocation à laquelle le Corsaire répondit, celte fois^ par 
une énergique invocation au respect dû à la liberté d*écrire. 
Mais recourir contre le parti républicain h des voies d'intimida- 
tion, c'était montrer qu'on le connaissait bien peu. Composé 
d'hommes pleins dobravoure» de fougue et d'audace, la force de 
ce parti était précisément dans son ardeur, à braver la mort. Il 
ne sévit pas plus tôt menacé, qu'il éclata d'une manière terrible. 
Le National et la jyibune, qui n'avaient jusqu'alors parlé de 
la duchesse de Berri, malheureuse et captive, qu'avec une géné- 
rosité chevaleresque, te National et la Tribune adressèrent aux 
légitimistes un défi solennel et hautain. Avec cette supériorité 
de dédain qui le caractérisait, Armand Carrel écrivit : a II paraît 
» que Toilà le moment venn de prouver la fameuse alliance 

(1) Ynit AUX documenis UsioriiiUea» u"" i« 
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» carlo-républicaiiie. Qu'à cela ne tienne : que messieurs les 
» cavaliers servants disent combien ils sont, qu'on se voie une 
D fois, et qu'il n'en soit plus question : nous n*irons pas chercher 
» les gens du juste-milieu pour nous aider. » Une déclaration 
du D|ême genre parut dans la Dribune. Aussitôt les sociétés 
populaires, les écoles, tout s'éforanle. Les bureaux des deux 
feuilles républicaines sont envahis par une foule frémissante. 
Chacun demande à s'inscrire, chacun réclame pour lui l'hon- 
neur du premier combat. Une liste de douze noms avait été 
déposée par les légitimistes au National et à la 7H6ufitf , et, 
sur cette liste, Armand Carrel- avait choisi le nom de M. Roui* 
Laborie. Miais, en matière de combat, les républicains n'accep- 
taient pas de représentant, et tous insistaient pour que la lutte 
eût un caractère de généralité plus conforme à la vivacité de la 
colère qui les animait. Ils opposèrent donc, et au National et 
à la Tribune, douze noms aux douze qui leur avaient été pré- 
sentés, déclarant qu'ils voulaient, non pas d'un combat collectif, 
d'une affaire de champ -clos, ce qui eût été impraticable, mais 
d'un combat divisé en douze rencontres, à des heures et dans 
des lieux différents. Après plusieurs pour-parlers et correspon- 
dances, les légitimistes refusèrent de souscrire à ces conditions. 
" La lettre suivante, adressée au Revenant par MM. Godefroi 
Cavaignac, Marrast et Garderin, donnera une idée de cette lutte 
singulière où semblait revivre l'esprit du moyen âge. 

c Nous vous envoyons une première listej'de douze personnes. Nous 
deinaDdons,^non pas douze duels simultanés, mais douze duels succes- 
sifs, dans des temps et lieux dont nous conviendroDs facilement. Point 
d*excuses , point de prétextes qui ne vous sauveraient pas d'une lâ- 
cheté, ni surtout des conséqueDces qu'elle entraîne. Entre votre parti 
et le nôtre , désormais la guerre est engagée par un combat. Plus de 
trêve, que Tun des deux n'ait fléchi devant l'autre. » 

I^A râpreté de ce langage, on^peutjuger à quel point le parti 
républicain avait dû être surpris qu'on l'eût osé menacer. Parmi 
les royalistes, les hommes éclairés^sentirent qu'une grande faute 
venait d'être commise, et ils employèrent tous leursj efforts à 
étouffer cette déplorable querelle. Par suite d'une décision prise 
dans une assemblée composée de leurs notabilités, les légitimis- 
tes déclarèrent qu'ils ne pouvaient consentir à généraliser le 
débat. Tardive sagesse, insuffisante à tout réparer! Le 2 février, 
en effety MM. Armand Carrel et Roux-Laborie se rendaient sur 



DE Dnt ANS. 1t 

le terrain. Le combat eut lieu à Vépée et dara trois minutes. 
Déjà Carrel avait atteint deai fois son adversaire an bras; mais, 
en se précipitant, il alla cbercber le fer et reçut dans le bas-ven- 
tre une blessure profonde. La nouvelle s*en répandit avec la 
rapidité de l'éclair, et devint aussitôt le sujet de tous les entre* 
tiens. Dans les écoles, dans les journaux, à la Bourse, au théâ- 
tre, on ne parlait plus que du courage d*Armand Carrel, de son 
dévoùment, du danger que couraient ses jours. M. Dupin, M. de 
Chateaubriand lui-même , allèrent s'informer de son état. 
M. Tbiers, dont il avait été en d'autres temps le collaborateur, 
envoya auprès de loi son secrétaire. On refusait de l'introduire. 
Qu'il entre, dit Carrel, et s'adressant au visiteur : a J'ai une 
» grâce à demander à M. Tbiers : je désire vivement que 
D M. Roux-Laborie ne soit pas inquiété, a 

Mais, ainsi qu'on devait s'y attendre, à l'intérêt qui de tontes 
parts se manifestait pour le magnanime écrivain, se joignait un 
cri de malédiction contre le pouvoir. Voilà donc, disaient les 
libéraux sincères, voilà le fruit des affirmations de M. Tbiers et 
du duc de Broglie I Que le sang versé retombe sur eux ! Sans 
l'importance qu'ils ont donnée follement à une femme vaincue, 
sans la force morale dont ils l'ont investie en la plaçant au-dessus 
des lois, sans le ridicule aveu qu'ils ont fait des terreurs que le 
parti légitimiste leur inspire, jamais ce parti n'en serait venu à 
déployer un tel excès de hardiesse. Et,^ sous le coup de ces re- 
proches, les partisans du ministère se montraient humiliés, con- 
fondus; car l'insulte adressée à la révolution de juillet était 
flagrante et ne pouvait être niée. Quant aux républicains, ils 
continuaient . à se réunir tumultueusement ; mais la ven- 
geance était chez eux un sentiment plein de noblesse. Dans 
l'emportement de leur indignation, des hommes du peuple s'é- 
taient dirigés sur la Gazette de France^ dont ils voulaient briser 
les presses : ils furent retenus par un républicain, M. Ferdinand 
Flocon, lequel harangua cette multitude furieuse et lui fit honte 
de sa violence. Toutefois, dans les bureaux de la Tribune, on 
arrêta la publication du manifeste suivant, qui eut pour effet de 
mettre un terme aux réunions légitimistes dont divers points de 
la capitale avaient été jusqu'alors le théâtre, manifeste véhément 
et bizarre où se révèle l'esprit de l'époque, et qui montre tout 
ce qu'il y avait alors d'incapacité dans le pouvoir, d'impuis- 
sance dan^ les lois, d'orgueil dans les partis, d'anarchie dans la 
situation : 

« Mesieurs , vous ne voulez pas qu'on ÇMla im\ ^^ 'V^ ^^wSbw^ ^^ 

TOI, IV. ^ 
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BeiTi« Vous dites que c'est une femme, une femme malheureuse et cap- 
tive» une mère privée de ses eufants ; vous dites qu*on doit des égaras 
au seie, à la faiblesse , au malheur. Vous vous portez ses champions. 

» Et nous , ayant pris part à la révolution de juillet , nous vous 
déclarons que nous ne souffrirons plus que vous Tinsultiez dans vos 
journaux. 

» Nous pensions que le soin de la défendre pouvait encore être 
laissé à ceux qui en ont profité. 11 n*en est plus ainsi : la révolution de 
iuillelestun principe. Les hommes qui Tout usurpée vous permettent 
de l'attaquer. Ëh bien ! la révolution de juillet est opprimée et persé*- 
cutée chaque jour dans la personne de ceux qui Vont faite. Elle a 
peuplé les prisons de ses amis et de ses représentants. Les registres 
des geôles sont criblés des noms des défenseurs de la liberté. Si donc 
TOUS réclamez le pririlége du malheur et de l'oppression, il nous ap* 
fMrtieot autant et plus qu'à vous. 

n Nous, nous étions là au jour du combat, uous vous avons cherchés 
et nous ne vous avons pas trouvés. Et aujourd'hui vous vous montrez. 
Vous osez nous défendre de parler de votre dame. 

1 Eh bien , notre dame à nous, c'est la liberté. C/est la révolu- 
tion de juillet. Et nous vous défendons d'en parler en bien ou en mal. 

i VoQS avez formé au sein de la capitale des réunions dont le but 
v/oné était de m«Btfetter votre sympathie peur une cause que la na* 
lion repousse. La capitale, étonnée de votre audace , a vainement at- 
tendu la répression légale de tant d'effronterie. Nous vous défendons 
de faire de pareils rassemblements à Tavenir. 

» Et puisque le pouvoir vous approuve, car il vous tolère, nous vous 
déclarons qu'à la première occasion , aussitôt que vous aurez Tinso- 
lence d'annoncer nne réunion publique de légitimistes, nous ferons ce 
que depuis longtemps le pouvoir aurait du fidre : nous vous disperse*- 
roDs par ta force. 

» P.-C.-G. FcRBiBAiia Flocon. » 

Le gouTemement ne pouvait rester neutre plus longtemps : 
il interviat par la poHce. Les chefs furent surveillés, on opéra 
quelques arrestations. MM. de Calvimont, Albert Berthier, 
Théodore Anne, qui devaient se battre contre M M. Marrast, 
d'Hervas» Achille (Irrégoire, durent céder aux mesures prises 
par le pouvoir pour les en empêcher. C'eût été trop peu, néan- 
moins, pour arrêter le mal, si les légitimistes n'eussent reconnu 
qu'on les avait engagés dans une mauvaise voie. La GazeUe de 
* France^ le Courrier de l'Europe^ la Quotidienne, organes de la 
légitimité, marquèrent hautement, au nom de leur parti, le re- 
gret de ce qui s'était passé. Armand <^rrel» dont on avait cru la 
▼ie OA dattger, ne taitia pas à être rendu au journal qu'il diri- 
geait avec tant d'éclat. ÈoBn, les républicains revinreol, à l'é- 
gard des rajaliito» à un laii§8ga tiuima oSeoMût ei à one con« 
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tenance plos calme. Mais comma laon reiaaiiiiiMnU D'éUiant 
pas encore toat à fait apaisés, ils signèreol an fprantf nombre une 
pétition tendant i, faire juger la ducliesse de Berri ; et ceui 
d'entre eux qui s'abstenaient depuis longtemps de porter les in- 
signes de la révolution de 1830, que la trahison, disaient- ils« 
avait profanés, ceux-là mirent une Borle d'affectation à ne pins 
paraître en public que le ruban de juillet à la boutonnière. 

Le ministère, cependant, préparait en silence les moyens de 
mettre à profil la situation que la duchesse de Berri loi avait 
faite. Le gouverneur de la citadelle de Blaye s'était opposé è ce 
que la police fût introduite dans le fort. Soldat, il ne voulait 
commander qu'à des soldats. Cette noblesse de caractère déplut. 
Parce qu'il était homme d'honneur, M. Chousserie cessa de pa- 
raître suffisamment dévoué : on lui donna pour successeur le 
général Bugeaud. C'était un militaire doué comme tel de qualités 
éminentes, possédant en de certaines matières une instruction 
solide, remarquable par une sorte de bon sens grotesque, moins 
méchant que biiarre, sensible même par accès, mais emporté, 
brutal, dépourvu de tact, impatient du joug des procédés déli* 
cats, et animé d'un zèle de subalterne dont il savait à peine re- 
lever l'humilité par son arrogance, sa franchise et ses airs fanfa- 
rons. L'arrivée d'un tel bemme fut un coop de fondre pour la 
prisonnière. Elle devina sans peine ce qn'il était à travers les 
égards qu'il essaya sincèrement de s'imposer, et elle eut peur 
de lui. 

Le commissaire de police Joly avait été aussi envoyé è la ci- 
tadelle. Il fut logé dans lenceinte, au-dessous de l'appartement 
occupé par la princesse. Plus tard, on découvrit, creusés dans 
le plafond de la chambre assignée à ce commfssaire de police, 
deux sortes d'entonnoirs revêtus de plâtre et allant s'appuyer à 
nne plaque de tôle, fort mince, placée un peu en avant du salon 
dans lequel avaient coutume de se réunir la duchesse de Rerrî, 
madame d'Hautefort et M. de Brissac. Etait-ce un procédé d*es« 
pionnage? Ce qui est certain, c'est que le gouvernement ne 
tarda pas à obtenir les renseignements les plus précis. Mais il 
fallait en pouvoir faire usage. Ce fut la prisonnière elle-même 
qni en fournit le moyen aux ministres. Le 22 février 1833, elle 
déposait entre les mains du général Bugeaud la déclaration sui- 
vante : 

a Pressée par les circonstances et par les mesures ordonnées 
» par le gouvernement, quoique j'eusse les motifs les plus ^rax«.^ 
a pour tenir mon mariage secret, je crois dciwt V tûsà-^«Aîw^^> 
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» ainn qa'k mes enfants, de déclarer m*ètre mariée secrètement 
» pendant mon séjour en Italie. 

> Marie-Caboline. 

Or, voici ce qne la princesse écrivait à M. de Mesnard, au 
sujet de la déclaration qu'on vient de lire : 

« Je crois que je vais mourir en vous disant ce qui suit; mais 

» il le faut : des vexations, l'ordre de me laisser seule avec des 

M espions, la certitude de ne sortir qu'au mois de septembre, 

. » ont pu seuls me décider à la déclaration de mon mariage se- 

» cret (1). » 

Comment admettre, en effet, que la duchesse de Berri eût 
pris spontanément la résolution de signer un acte qui la dépouil- 
lait de son titre de régente et de sa dignité de mère, un acte qui, 
rendu public, abaissait la cause de la légitimité, couvrait les 
royalistes de confusion, et donnait pour dénoûmenl à une guerre 
civile les témérités d'un amour secret? Marie -Caroline ne fit 
donc que céder, suivant les termes de la déclaration,, a aux me- 
sures ordonnées par le gouvernement, o Au reste, la résignation 
était impossible à sa nature ardente, et elle n'avait pas l'âme 
assez forte pour se sacrifier à son parti en dominant son malheur. 
Peut-être n'aurait-on eu besoin que de faire luire à ses yeux l'es- 
poir delà liberté! Toujours est-il qu'elle ne consulta ni madame 
d'Hautefort, ni M. de Brissac, comme si elle eût craint qu'on ne 
l'empêchât de courir à sa perle. 

La déclaration était du 22. Le 26, la reine en put lire le texte 
dans le Moniteur, Ainsi, Marié-Caroline voyait sa vie intime 
livrée, sous le gouvernement de ceux de ses proches qu'elle avait 
le plus aimés (2), aux commentaires insultants de la multitude. 
Ainsi, elle avait compté en vain sur cette solidarité d'honneur 
qui règne entre parents, même dans les conditions obscures, 
et qui , protégeant les familles, les sauve du scandale par le 
secret. 

Mais cette révélation des faiblesses d'une femme n'était pas 
seulement honteuse, elle était impolilique; car l'avanlngc mo- 
mentané que les ministres pouvaient retirer delà déconsidération 
du parti légitimiste était loin de racheter le tort durable qu'ils 

(1) Lettre citée dans la biographie des contemporains, par MM. Sar- 
rut et Saint-Edme. 

(2) Est-il besoin de rappeler ici ce mot. si connu, de la duchesse dç 
Qerri ; <( J>i toujours aiipé ce^ bon^ 4'0rlé«qs ? » 



DB DIX ANS. il 



faisaieot «q prineipe monarthiqae par l 'aTiliaaemeal d'oae i 

de rois. 

Aussi bien, l'effet trompa les prévisions du pouvoir. Aux yeux 
de tous les gens honnêtes, le scandale de la faute avouée fut 
comme couvert par celui de la publicité qu'on lui donnait. Les 
républicains ne s'élevèrent que contre l'atteinte portée par le 
pouvoir à la sainteté des liens du sang, aussi généreux à Técard 
de la princesse captive qu'ils venaient de se montrer terribles à 
son parti. Pour ce qui est des légitimistes) ils nièrent Tauthen- 
ticité (Je la déclaration, et prétendirent que la duchesse de Berri 
venait d'être indignement calomniée à la face de r£urope. 

Les ministres durent comprendre a lors à quelles nécessités mi- 
sérables ils s'étaient eux-mêmes condamnés. Accusés de fraude 
et d'imposture, il ne leur restait plus, pour se disculper, qu'à 
prouver par acte authentique la grossesse de la duchesse de Berri. 
£t comment l'obtenir, cette preuve, sans descendre à tout ce que 
la persécution petit présenter de plus tyrannique et de plus vil ? 
Il leur était loisible, il est vrai, de laisser la prisonnière accou- 
cher à Blaye ; ils auraient pris les mesures convenable^ pour que 
l'accouchement fût bien constaté, et c'était un moyen de fermer 
la bouche aux incrédules ou à ceux qui affectaient de l'être. 
Mais que de chances à courir en prenant ce parti! Sans parler 
de ce qu'il y avait d'ignoble à entourer d'espions une femme 
captive, et a faire surprendre par des gens de police? le moment 
où elle deviendrait mère, qui pouvait répondre qu'elle ne parvint 
pas à déjouer, quand l'heure fatale serait venue, la suryeiUance 
de ses gardiens? Qu'arrivcrail-il, d'ailleurs, si elle mourait en 
couches, ou si elle succombait aux tortures morales résultant pour 
elle d'une investigation pleine d'insulte? Le pouvoir permettrait- 
il qu'on préparât contre lui une accusation d'assassinat? Ces 
craintes, de la part des ministres, étaient d'autant plus naturelles, 
que, depuis quelque temps, la santé de la prisonnière s'altérait 
d'une manière visible. Dès le i*' mars, un rapport avait été ré- 
digé à Blaye par cinq médecins, et l'on y disait (I) : 

<K II importera de procurer à madame la duchesse de Berri la 
a faculté de se rapprocher le plus tôt possible de son pays natal, 
a dont la température parattdevoirétre plus favorable à sa santé; 
et si cette décision salutaire était prise, il serait à désirer qu'elle 
s fût exécutée avant le terme de la grossesse présumée, dans la 
a crainte qu'après l'accouchement, les symptômes de l'affection 

(I) Voir aui documents historiques, n* 5. 
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» paltnonaire fie fissent des progrès trop rapides pour permettre 
D cm voyage quelconqae/Ce conseil doit avoir d'autant plus de 
h poids , que Tétai moral de la duchesse de Berri ne peut au« 
B jourd'hui que recevoir des impressions de plus en plus fâcheuses 
» par l'effet d'une détention prolongée, b 

La conclusion était claire, et il est à remarquer que, parmi les 
signataires de ce rapport : MM. Canihac, Orateloup, Bourges, 
Gintrac, se trouvait M. Ménière, que le gouvernement lui-même 
avait donné pour médecin à la princesse, sur la présentation de 
M. Orfila. 

Les ministres avaient donc de puissants motifs pour ne pas 
prolonger la captivité de la duchesse de Berri jusqu'au moment 
qui suivrait ses couches ; et, d'un antre côté, ils ne voulaient 
point la mettre en liberté avant d'avoir obtenu, de sa grossesse, 
une preuve éclatante, authentique, qu'ils pussent victorieusement 
opposer aus dénégations du parti légitimiste. 

Les choses en étaient là lorsque l'accoucheor de la duchesse de 
Berri, M. Deneux, demanda l'autorisation de se rendre à Blaye. 
11 y fut décidé par des considérations que son parti n'approuva 
point et q»i étaient cependant honorables. 11 pensa que, si sa 
demande était rejetée, le fait de la grossesse serait démenti par 
ce refus; que si, au contraire, elle était admise, sa mission éqiii* 
vendrait h un désaveu formel de la protestation attribuée jadis à 
LootSt Philippe contre la légitimité du duc de Bordeaux. On se 
rappelle k quels doutes avait donné lieu la naissance du duc de 
Bordeaux ; ces doutes, après la révolution de juillet, avaient été 
habilement accrus et envenimés par les partis^ins de Louis-Phi-^ 
lippe; on avait même parlé d'une enquête. M. Deneux crut, non 
sans raison, qu'en allant fiiire à Blaye, par ordre du gouverne- 
ment nouveau, ce qu'il avait fait aux Tuileries le 29 septembre 
1820, il mettrait les courtisans dans l'impossibilité de combattre 
l'autorité de son premier témoignage. 

Voulant détruire à tout prix l'accusation de mensonge qui pesait 
sur eux, les ministres avaient intérêt à faire certifier la grossesse 
de la prisonnière par des hommes de son propre parti. Or, le dé* 
voûment de^M. Deneuxà lamère de Henri V était connu, et sa 
qualité xi'accoucbeur donnait à sa présence à Blaye une signifi- 
cation sur laquelle il était impossible qu'on se méprit. Sa dé*- 
marche fut donc favorablement accueillie par le conseil, et ce 
fut pour les légitimistes un nouveau sujet d'affliction et décolère. 
Il partit, arriva le 24 mars à Blaye, et admis le lendemain dans 
la citadelle, il fut introduit d«ma l'appaf temeni de la princesse. 



JElIa éUtit covehée^ arec le tisâge «maigri, U teint Jaoïiàtro, \tê 
joues caves. Apercevant M. Deneux, elle lui tendit la nain, et 
dit avec une grâce méiée de tritlesae : o Ce bon M. Deneux 1 
» J'étais bien sûre qu'il viendrait près de moi. a Vivement émo, 
le vieillard se précipita au pied do lit avec des sanglots et fnt sut 
le point de s'évanouir. Quand il fut revenu de son trouble, la 
princesse lui dit : c Mon bon M. Deneux, pour moi vous avei 
p quitté votre femme, abandonné vos affaires, compromis votre 
p clientelle : je ne saurais accepter un tel sacrifice, d Et comme 
il ne répondait que par une expression d'un dévoûment sans 
bornes : a Mais, poursuivit*elle en découvrant le fond de sa 
» pensée, vous ne savez donc pas qu'en restant auprès de moi 
o vous ferex involontairement obstacle à ma mise en liberté ! a 
£IIe voyait» en effçt, dans l'arrivée de M. Deneuxi la preuve que 
les ministres avaient l'intention de lui laisser atteindre en prison 
le terme de sa grossesse Mais M. Deneni lui représenta que, s'il 
revenait à Paris, leajournaux légitimistes nieraient plus obstiné* 
ment que jamais la déclaration du 22 février, ce qui mettrait le 
gouvernement dans la nécessité de plus on plus impérieuse de 
les confondre par une preuve positive, au risque de lui imposer, 
à elle, une plus longue captivité. £lle parut frappée de cette 
obaervalion; et, dans un second entretien qui eut lieu le 20 mars» 
elle déclara k M. Deneox qu'elle acceptait sa présence et ses soins. 
Ce jour-là commença pour M. Deneux une vie de sollicitude^ 
d'abnégation. Tout entier au désir de rappeler sa malade au re^ 
pos et à la liberté, il ne craignit pas d'attirer sur sa tèt« la ré^ 
probation de son parti, dont il fallait, pour servir la mère de 
Henri V, déjouer les calculs et braver les passions. Car ici Tin* 
lérét de la princesse et celui du parti légitimiste étaient mani« 
festement opposés. Pour faire tomber devant elle les portes de 
sa prison, Marie-Caroline n'avait qu'on moyen, qui était de 
mettre en lumière la vérité, vérité redoutable que le parti 
légitimiste aurait voulu couvrir d'un voile étemel, dût la mère 
de Henri Y rester plus longtemps victime de l'importance du 
secret i 

Mais ce n'était pas d'un simple aveu que les ministres avaient 
besoin ; cet aveu, il avait été fait le 22 février et publié le 26 : 
ce que le gouvernement exigeait^ c'était une constatation publia 
que, appuyée sur des témoignages officiels, telle en6n que toute 
controverse devint impossitble. Or, cette constatation, la ducbease 
de Berri éprouvait à la permettre une répugnance invincibles 
d'dbwrd par pudeur^ eosuite parce 411e vd4^ Vt^igc^^ ^^^^q» 
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eroyait pas qu'on loi accordât la liberté poor prix do sacrtice 
qu'oQ osait lui demander. 

Voici quel fut, à ce sujet, le plan soumis au général Bugeaud 
par M. Deneux : un certain nombre de personnes notables de 
Blaje et de Bordeaux auraient été désignées par le gouverne- 
ment pour recevoir, de la part de médecins accoucheurs choisis 
en nombre égal par le gouvernement et la princesse, une décla- 
ration constatant la grossesse. L'acte dressé, la princesse se serait 
embarquée en présence des mêmes personnes, et l'acte n'aurait 
été envoyé à Paris que lorsque le bâtiment se serait trou>é loin 
des parages de Blaye. Ce plan portait l'empreinte d'une défiance 
dont les ministres n'avaient que trop mérité l'injure. Le géné- 
ral Bugeaud parut néanmoins disposé à l'adopter ; il répondit â 
M. Deneux qu'il allait rédiger des propositions qui" seraient 
mises sous les yeux de la duchesse de Berri et des ministres. Et 
il ajouta que si, les conditions une fois acceptées, le gouverne- 
ment s'avisait de manquer à sa parole» il s'emparerait, lui Bu- 
geaud, de la corvette la Capricieuse, et conduirait Madame en 
aicile de sa pleine autorité. 

Si la duchesse de Berri avait pu croire un instant à la sincérité 
des promesses de ses ennemis, elle aurait cédé peut-être; mais 
elle était convaincue que c'était en pure perte qu'elle autoriserait 
une constatation dont Foutrageanle solennité était si propre, 
d'ailleurs, à la remplir d'effroi. Une conversation qu'elle eut sur 
ce point avec M. Deneux donnera une idée des tourments aux- 
quels était en proie cette malheureuse femme, a J'aime mieux, 
h disait-elle à son médecin, accoucher à Blaye que consentir à 
a la constatation qu'on me demande. Si je fais constater mon 
» état, on ne manquera pas de publier le résultat dans les jour- 
» naux, et je resterai ici, tandis que la déclaration faite au mo- 
n ment de l'accouchement ne sera pas rendue publique. — Oh I 
» pour cela, j'ose affirmer que Madame se trompe. — Comment! 
» monsieur Deneux, vous croyez que les ministres oseraient la pu- 
D blier? — Je ne le mets pas en doute. Madame. — Mais caserait 
» une infamie qui n'aurait pas de nom. — Ils le feront,' Madame, 
p soyez-en sûre. — £h bien, s'ils le font, je divulguerai ce qui 
a devait rester caché, je dirai le nom de mon époux; mais, 
» comme les lois françaises m'y obligent pour légitimer mon en- 
9 faut, l'odieux de cette révélation retombera tout entier sur 
» mes ennemis ; tandis que, si je faisais constater ma grossesse, 
p c'est moi seule qu'on accuserait, et l'on ne manquerait pas de 
» dire que j'ai voulu obtenir ma liberté avant< d'^ccoKober, 
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» Tobtenir à tout prix, parce que mon enfant n'était pas légi- 
9 lime. D 

Ces considérations la décidèrent, et elle écrivit an général Ba- 
geaud pour lui annoncer son refus (1). 

Peu de temps après', une dépêche télégraphique mandait 
M. Ménière à Paris. Là, ce médecin fut appelé dans la salle du 
conseil, et il rendit compte devant les ministres assemblés de 
tout ce qu'il savait sur l'état des choses à Biaye. D'après ces reo* 
seignements, il fut décidé d'une manière définitive qu'on ferait 
accoucher la princesse dans sa prison. Le roi désira ensuite .en- 
tretenir. M. Ménière en particulier. Il se montra péniblement 
affecté de la rigueur déployée contre une nièce de sa femme/et 
se représenta comme la victime des nécessités du régime consti* 
tutionnel.Puis, prévoyant sur quels points pouvaient rouler let 
conversations de la princesse et de M. Ménière, il indiqua lon- 
guement à celui-ci le langage qu'il aurait à tenir, et se complut 
à lui tracer son rôle. 

Marie-Caroline n'avait plus d'autre chance de salut qu'une 
évasion habilement préparée. L'idée en vint k quelques-uns de 
ses partisans, et M. de Choulot fut désigné, k son insu, comme 
le chef de la conspiration. Il s'était rendu digne de ce périllenx 
honneur par sa hardiesse dans le dévoûment, par les sacrifices de 
tout genre qu'il avait faits à la cause de la légitimité, et notam- 
ment par les fréquents voyages qu'il avait entrepris pour cette 
cause, et où il avait compromis une partie de sa fortune. U était 

(i) Voici sa lettre : 

« Je ne puis que vous savoir gré , général , des motifs qui vous ont 
»- dicté les propositions que vous m'avez soumises. A la première lec- 
» ture , je m'étais décidée à répondre négativement. En y réfléchis* 

• sant, je n'ai point changé d'idée. Je ne ferai décidément aucune 

• demande au gouvernement. S'il croit devoir mettre des conditions 

• à ma liberté, si nécessaire h ma santé, toul-à-fail déiruile, qu il me 
» les fasse connaître par écrit. Si elles sont cumpalibles avec ma di- 
» gnité, je jugerai si je puis les accepter. En toute occurence, je ne 
> puis oublier, général, que vous avez en toute occasion su allier le 
» respect et les égards dus h Tinfortune aux devoirs qui vous étaient 
» imposés. J'aime à vous en témoigner ma reconnaissance. » 

Marie-Garolitie. )) 

Quelques jours après , la duchesse de Berri ayant communiqué cette 
lettre à M. Deneux, et celui-ci en témoignant sa surprise, la prineesae 
liH dit ; H U faut ^avoir oare$«er le liou pour n'en è^^^ v^ ^xv^>> 
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alers k Paris, et il reTenail de Prague, d'où il rapportait, pour 
la duchesse de Berri, des lettres, des portraits et des paroles de 
consolation. Désespérant de pénétrer par la rose dans la citadelle 
de Blaye, il s'adressa d'abord an ministre de la guerre, ne ca- 
chant rien de ce qu'il avait fait pour la duchesse de Berri lors- 
qu'elle était encore libre et armée. « Vous vous êtes conduit en 
» vrai chevalier français , a dit à M. de Choulot le maréchal 
Sonlt; mais il ajouta que, pour être admis auprès de la prin- 
cesse, une autorisation du roi lui-même ne serait pas suffisante ; 
que c'était là une question d'état, et que les ministres avaient à 
eq délibérer. Le lendemain, M. de Choulot apprit que sa de* 
mande était reponssée. Il ne se rebuta point, écrivit au roi une 
lettre dans laquelle il redoublait d'instances, et confiant dans les 
ressources de son audace, il partit pour Blaye. Il se présente aa 
général Bugeaud, invoque auprès de lui des motifs d'humanité» 
des motifs d'honneur, et parvient enfin à se faire ouvrir les 
portes de la prison. Il trouva la duchesse de Berri très-abattue, 
et rejetant sur les souffrances prolongées de sa captivité le tort de 
la déclaration arrachée à sa faiblesse. L'entrevue fut courte : ^ 
M. Bugeaud n'avait assigné à la visite qu'une durée de douze oa 

Îilinze minutes. Avant de prendre congé de la prisonnière, M. de 
Ihoulot, qui avait formé le projet de la sauver, lui demanda un 
objet qui pût être on signe de reconnaissance entre les mains de 
k personne qu'il aurait , peut-être, plus tard à lui envoyer. 
Alors, la duchesse de Berri ouvrant un tiroir, lui dit : a Tenei, 
p voici les joyaux de la couronne, d et elle lui montrait, parmi 
quelques objets de fort peu de prix, une chainette formant an- 
neau. M. de Choulot prit la chaînette, et à peine était-il sorti 
que, cédant à un sentiment d'orgueil bien naturel chez une mère, 
la princesse appela le général Bugeaud pour lui montrer les por- 
traits du jeune Henri et de sa sœur. Après une courte apparition 
dans la chambre de sa prisonnière, le général revint auprès de 
M. de Choulot, et, par un manque de tact inconcevable, il l'in- 
terrogea sur la grossesse de la duchesse de Berri. M. de Choulot 
répondit, comme on devait s'y attendre, qu'il n'était point venu 
dans la citadelle pour faire des constatations de ce genre et qu'il 
n'avait rien remarqué. A ces mots, la figure du général s'en- 
flamme. Il ne cherchait que des témoignages dont les légitimistes 
n'eussent pas droit de suspecter la sincérité : il avait compté sur 
celui de M. de Choulot* Trompé dans son attente, il eut peine 
à retenir sa colère, et il envoya son aide-de*camp, M. de Saint- 
Arnauld, chez la princesse, pour la prier de se faire voir à M «do 
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ChoDlolt debout el marehant. Qntlqoe offensante que fût eettt 
propositioD« la dueheise de Berri n'osa pat la repooster. L'é- 
prenve n'eut pas lieu, eependant, grâce à la fermeté de M. de 
Ghonlot ; mais il eut à aotitentr, de la pari da général, et surtoot 
de la part de l'aide -de-camp, des reproches d'une eitrème vite* 
dté. Il s'en émut faiblement, et regagna Paris en toute hâte, 
impatient de réaliser son projet. Il avait bien vu, dèasoo entrée 
à Blaye, que faire évader la duchesse de Berri, soit par force, 
soit par artifice, était absolument impossible, à moins que Louis* 
Philippe ne consentit lui-même k y prêter les mains secrètement. 
Son premier soin, à Paris, fut donc d'écrire an roi qu'il rappor- 
tait de Blaje la pensée de la princesse et qu'il sollicitait une 
audience, il loblint aussitM, et fut reçu aui Tuileries dans le 
cabinet du baron Fain. Mais, sur le point de voir M. de Chonlot 
lace à face, le roi avait subitement changé de résolution. Soit 
embarras, soit frayeur, il n'osait paraître au rendet-vons assigné. 
M. de Choulot attendit longtemps avec one visible impatience. 
Pressé par lui, le baron Fain sort pour aller prévenir le monar^ 
que, et revient proposer à M« de Choulot de l'introduire auprès 
de la reine. Celui-ci refnse, et, sur de nouvelles instances, Louis- 
Philippe se décide enfin à affronter une entrevue qui aurait d4 
être pour lui si pleine d'émotions. M. de Choulot commença sur 
on ton respectnetix et calme ; mais s'animant peu à peu, il dé* 
Clara au roi que l'homme qu'il voyait devant lui était lié a la 
branche ainée par des sentiments indestructibles d'amour et de 
fidélité, a C'est là, répondit le roi, un langage que peut enCen- 
o drc un monarque citoyen. » M. de Choulot tenait entre ses 
mains, en parlant, des cannes qu'il avait coutumede porter pour 
se soutenir, depuis une chute qu'il avait faUe à la chasse. Il re^ 
marqua que le roi fiiait sur ces cannes un regard qui trahissait 
d'étranges alarmes, et il se désarma en souriant. Revenant alors 
au sujet de sa visite, il exposa au roi de quel intérêt il était peur 
lut de ne pas laisser la duchesse de Berri dans une situation de 
nature à avoir des suites terribles; il lui peignit la princesse suc- 
combant à des maux dont la cause, ignorée de l'Europe, s'asso* 
cierait aux plus noirs soupçons. Loois-^Philippe ne parut pas 
inaccessible aux craintes qu'on cherchait à éveiller dan» son âme; 
il reconnut que la duchesse de Berri venant à mourir en prison, 
on pourrait tirer contre lui de ce fatal événement le même parti 
qu'on avait tiré de la mort du duc de Bourbon. Mais se prêter 
à l'évasion de la duchesse lui paraissait contraire aux plus chera 
intéfâta deieniee* «Il faut, dit-il à pluaieu^nt^e^^^^^^"^ 
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» des garanlîesk mon gonfernement. d II se montra, oéaDmoins, 
disposé à laisser agir M. de Choulot sans metlre obstacle à ses 
desseins. Senlement, il loi demanda de rester à Paris pendant 
quelques jours et d'attendre. Durant tout le cours de cet entre- 
tien, une pyensée avait manifestement dominé le roi : le souvenir 
du duc de Bourbon, dont il avait en quelque sorte devant loi le 
représentant. Aussi revint-^il souvent sur les accusations dont la 
mort de ce prince avait fourni le teile aux payions de parti. Il 
s*écria même : a £h, mon Dieu! cette malheureuse succession, 
9 nous n'en avons pas encore touché un son ! » 

M. de Choulot crut, d*après la conclusion de l'entrevue qui 
vient d'être racontée, qu'il convenait d'attmidre. Il ne se doutait 
pas que le retard paralyserait les efforts de son dévouement (1)! 

Rien ne fut changé, en effet , aux mesures dont la sévérité 
avait si cruellement pesé jusqu'alors sur la duchesse de Berri» 
Isolée, inquiète, troublée intérieurement des rumeurs de son 
parti, dont il lui semblait quelquefois entendre comme un écho 
lointain, elle désirait qu'on lui donnât pour conseils M. Hen- 
nequin et M. de Chateaubriand : elle en fit la demande (2). On 
parut disposé à satisfaire à ses désirs, mais on y mit pour con- 
dition qu'elle fit prendre à ces messieurs l'engagement d'affir- 
iner sa grossesse. C'était lui imposer une loi aussi dure qu'in- 
convenante : elle refusa de s'y soumettre; et sa demande, 

(1) On assure que M. de Choulot se propose de publier ce qui s'est 
passé en cette occasion plus complètement que ne nous a permis de le 
faire une discrétion dont nous avons dû respecter les motifs. 

(2) Voici la lettre qu'elle écrivit, à ce sujet, au général Bugeaud : 

(( J'ai voulu réfléchir pendant plusieurs jours , M. le général , à nos 

• diverses conservations.. Je me suis convaincue que, malgré mon vif 
» désir de ma mise en liberté, je ne pouvais me décider à faire au 
}) gouvernement aucune propbsitiou, sans m'étre consultée avec quel- 
» ques-uns de mes amis : je me réduirai à deui ; mais, bien entendu, 
» j'aurai la possibilité de les voir sans témoins. Si le ministre y con- 
)) sent, j^écrirai à M. le vicomte de Chateaubriand et à M. Hennequin, 
» pour leur demander de se rendre près de moi k Blaye. J'ai tout lieu 
» d'espérer que les propositions que je serai dans le cas de leur sou- 
» mettre auront leur approbation. Le gouvcroemcnl, dans cette hypo- 
» thèse, en recevrait communication. Je vous prie de faire connaître 

• mon désir au président du conseil. Ma demande vous prouvera , gé- 
» néral, que j'ai su apprécier vos bonnes intentions à mon égard. Je 
)) ne cesserai de vous en conserver une véritable reconnaissance. 

n Mabie -Caroline. » 
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transmise k P»rispar le télégraphe, fot rejeiée.Eo méiiie Itnpa 
on chargeait le général Bugéaud de lui Ikire connaître cerlaîncf 
particalarités tendant à lui rendre son parti odieni* Ce parti, 
disait une dépêche ministérielle qu'on eut soin de lui commu- 
niquer le 18 avril, la sacrifiait indignement; les légitimistes 
désiraient sa mort, pour s'en faire contre le pouvoir un moyen 
de calomnie ; vivante, elle n'était plus pour eux qu'un embar- 
ras; des lettres venues de Prague annonçaient que tout le monde 
y était déehainé contre elle, et qu'au rang de ses ennemis les 
plus implacables figuraient iM. de Blacaset l'abbé de Latil. 

Ces confidences, pleines d'artifice, avaient un but manifeste. 
En montrante la duchesse de Berri que ses partisans l'abandoii- 
naient, que sa famille même s'armait contre elle, on espérait 
l'amener par le désespoir à permettre que sa grossesse fût con- 
statée; que risquait-elle à mécontenter un parti dont on exagé- 
rait si habilementà ses yeux l'ingratitude? Mais on ne put vaincre 
sa répugnance. MM. Orfila et Auvity lui avaient été envoyés 
poux la seconde fois avec MM. Andral fils et Fouquier : elle ne 
voulut pas les recevoir. M. Dubois, qui habitait Blaye depuis 
six semaines dans l'espoirde se faire admettre, M. Dubois lui écri- 
vit en vain une lettre presque suppliante, a Malheur k lui s'il 
ose paraître devant moi, d s'écria-t-elle d'un air qui respirait la 
menace ! Car elle éprouvait pour M. Dubois une sorte d'horreur 
qu'elle ne prenait aucun soin de dissimuler. 

Pour dompter l'obstination de la prisonnière, le gouverne- 
ment n'avait rien négligé : M. Auvity était allé jusqu'à presser 
. M. de Mesnard d'employer son crédit auprès d'elle pour la faire 
consentir à une constatation, dont sa mise en liberté serait le 
prix. Toutes les tentatives ayant échoué, et la princesse préfé- 
rant à la honte de céder le malheur d'accoucher dans la cita- 
delle, on ne songea plus qu'au moyen de rendre inévitable l'ap- 
pareil dont on se proposait d'entourer son accouchement. Mais 
ne préviendrait-elle pas les solennités formidables auxquelles 
on la condamnait, en se faisant avorter? C'est ce que le gouver- 
nement craignait, outrageant la prisonnière par ces suppositions, 
aussi absurdes que cruelles. La vérité est que, loin d'avoir ou- 
vert son esprit à une telle pensée, elle manifesta l'ihtention de 
nourrir son etifant. Or, comme elle n'avait nourri ni le duc de 
Bordeaux ni la princesse Louise, il était facile de prévoir qoe 
ce rapprochement, fait à Prague et dans le monde, donnerait 
Heu à de fâcheuses interprétations. Aussi madame d'Haulefort 
n'hésita-t-elle pas à combattre le désir de Mw\^Çi**^^»^« ^^' 

TOM. IV. '^ 
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préfientotionftei prières^ toot fut inutile. MM« Gintrac, Méoiire, 
et Deneux af aot déclaré qae la princease devait noorrir son en^ 
fant, dans Tintérêt même de sa sanlé, elle en témoigna une 
grande joie, et demanda qu on fit venir de Paris en louie hâte 
les objets nécessaires. Elle ne pouvait donner aux. craintes qui 
la calomnaient un démenti plus formel : n'importe ; on s'abaissa^ 
pour prévenir un délit imaginaire, à des précautions dont l'ap- 
parente sagesse n'était que folie et qu'insulte. Bien que les croi- 
sées fussent garnies de barreaux, et fermées^ dans leur partie 
inférieure, par des demi-persiennes parfaitement fixées, il fut 
question d'y placer des treillis de fer, de peur sans doute qu'en 
faisant passer l'enfant à travers les barreaux, on ne détruisit la 
preuve matérielle de la grossesse. Le génie de l'espionnage alla 
plus loin... Mais il faut s'arrêter ici ; quand la politique ose 
tout, tout raconter est impossible; et, dans ce cas, le silence 
n'est que la pudeur de l 'histoire. 

La duchesse de Berri pouvait mesurer enfin la portée de son 
malheur. Vouée à des humiliations sans exemple et le cœur 
abreuvé d'amertume^ il ne lui restait plus rien à expier. Dans 
les premiers temps de sa captivité elle avait eu du moins quel- 
ques consolations, et il ne lui avait pas été interdit de donner Te 
change à ses chagrins. Elle se prenait à oublier la rigueur de sa 
destinée, lorsque,du haut du rempart assigné à ses promenadeSf 
elle suivait de Tœil le bateau à vapeur qui, chaque matin,, va de 
Bordeaux à Blaye; ou bien, lorsque dans la plaine qui, à cer- 
tains jours, réunit Us habitants de ces deux villes, elle aperce- 
vait un salut de fidélité ou reconnaissait au passage un courtisan 
de son infortune présente. Mais, depuis le commencement du ' 
mois d'avril, elle avait vu s'éteindre même ces rapides lueurs 
de joie. Livrée à de lentes souffrances, elle ne sortait presque 
plus de son apprtement, et vivait tout entière dans les soins 
dont l'entouraient ses compagnons de captivité. Heureuse en- 
core si, dans son abaissement, elle n'avait pas eu h lutter sans 
cesse contre les exigences ou l'emportement de ses gardiens! 

Le 24 avril, le général Bugeaud entra chez elle tenant àt la 
main un rouleau de papier. C'était une sorte de procès-verbal 
de ce qui devait se passer au moment de l'accouchement. On y 
désignait comme devant assister à la naissance de l'enfant, le 
sous-préfet de Blaye, le maire, un de ses adjoints, le président 
du tribunal, le procureur du roi, le juge de paix, le comman- 
dant de la garde nationale, MM. Dubois et Ménière. Leprocè»- 

verbal pot tait i^ue iotts cea iétnoina «ntreraleat dana la GbMabfe 
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à coucher, aa début do travail de l'enfantement, qu'ils censta- 
teraient l'identité de la princesse, qu'ils loi demanderaient si 
elle était bien la ducbesse de Berri, si elle était grosse, si elle 
fie sentait près d'accoucher ; qu'on ferait mention de ses réponses 
ou de son silence ; que les témoins visiteraient ensuite la cham- 
bre, les cabinets, les armoires, les secrétaires, les tiroirs des 
commodes et jusqu'au lit de la princesse, pour voir s'il n'y avait 
pas d'enfant nouveau-né dans l'appartement; que, dans le même 
but, on vérifierait s'il n'y avait auprès de la duchesse de fierri 
aucune femme grosse et sur le point d'accoucher ; que, dans le 
cas où elle crierait pendant le travail, il serait fait mention de 
ses cris, aussi bien que des vagissements de l'enfant au moment 
de sa naissance. Marie-Caroline n'eut pas plus tôt entendu l'énu- 
mération de ces formalités, qu'elle fut saisie de douleur et d'in- 
dignation ; mais le général ayant ajouté que les précautions ne 
pouvaient se borner Ih, et que, pour être instruit du début du 
travail, on serait obligé de placer deux gardiens dans le salon 
contigu à la chambre à coucher. « Retirez-vous, monsieur, » 
s'écrie la princesse transportée de fureur; et, du salon où elle 
se trouvait, se précipitant dans sa chambre, elle en ferma la 
porte avec violence. M. Deneux fut appelé aussitôt. La prin- 
cesse était au lit, en proie à une agitation extrême ; elle avait 
les muscles de la face, du col et de la poitrine contractés, la 
respiration pénible, les lèvres gonflées et violettes ; les mouve*- 
ments du cœur étaient tumultueux : l'enfant ne donnait plus 
signe de vie I 

De semblables scènes pouvant amener une fausse couche et 
engager d'une manière terrible la responsabilité des ministres, 
le général Bugeaud ne négligea rien pour adoucir Marie- Caro- 
line, et il y réussit ; car, chez elle, les impressions étaient plus 
vives que profondes. Mais ce système de ménagements néces- 
saires n'alla point jusqu'à l'annulation du procès- verbal, et l'ac- 
ceptation en fut laborieusement négociée. 

Quoique placé par le gouvernemeot auprès de Marie-Caro* 
Hue, M. Ménière desapprouvait complètement le projet de procès- 
verbal. Il en écrivit à M. d'Argout, et donna de sa désapprobation 
des motifs aussi honorables que décisifs. Quel pouvait être le 
but d'un acte de cette nature? De convaincre les incrédules? 
Mais les dénégations do parti légitimiste étaient systématiques ; 
eomment douter qu'il ne fût résolue nier même révidehéé? 
D'ailleurs, la tâche imposée aux témoitis, sans parler de sQcil«k- 
eonvenaoee, n^étail-^elle pas impossible k t«ai\k\\t^ Vk.\^«^^3Q^^ 
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bûipme d*hoooeur» et responsable des suiles deraccouchementy 
ne protégerail-il point sa malade contre la désastreuse influence 
que devait exercer sur elle, au milieu des émotions d'un pareil 
moment, la vue de huit ou dix personnes étrangères, inconnues, 
chargées d'une mission outrageante et inquisitoriale? 

De sorte que, chez un peuple renommé pour sa générosité et 
sa courtoisie, laccouchement d'une pauvre femme, vaincue, pri- 
sonnière, abandonnée, malade, était devenu la grande affaire 
du moment, le sujet d'une correspondance ministérielle très- 
active, une question d'état, enfin ! Que dis-je ? on traita de cet . 
accouchement, comme on traite entre puissances belligérantes 
d'une province à partager ou de la paix à conclure! 

Après de longues négociations, Ma rie Caroline consentit 1° à 
faire prévenir le général Bugeaud, dès qu'elle ressentirait les 
douleurs de l'enfantement ; 2° à répondre affirmativement à la 
question suivante : a £tes-vous la duchesse de Berri? o 3° si les 
témoins n'arrivaient qu'après l'accouchement , à les recevoir 
quand M. Deneux le jugerait convenable. 

Pour prix de ces concessions, Marie Caroline exigeait V que, 
sous aucun prétexte, M. Dubois n'entrât dans sa chambre; 
Û° qu'on lui promît de la mettre en liberté, aussitôt que M. De- 
neux la trouverait en état de supporter les fatigues du voyage; 
S° que la promesse fût délibérée, arrêtée en conseil et signée 
par cinq ministres au moins; 4° que l'original ou une copie si- 
gnée des ministres fût confiée au général et conservée par lui; 
5° qu'on lui remit à elle-même une copie de celte promesse, 
certii^ée conforme à l'original. 

. Cette dernière clause donna lieu à divers pourparlers, à la 
suite desquels les conditions furent acceptées de part et d'autre 
et transmises au gouvernement par dépêche télégraphique. Que 
le lecteur nous pardonne ces détails : il est douloureux, mais il 
est utile de les transcrire... Voilà comment les dynasties se font 
la guerre I 

L'affaire du procès-verbal terminée, il ne restait plus qu'à 
prendre des mesures pour que les témoins ne fussent pas pré- 
venus trop tard du moment précis de l'accouchement. M. De- 
neux avait été logé dans la chambre occupée jadis par le com- 
missaire de police Jol y, c'est à-dire au-dessous de l'appartement 
de Marie-Caroline, Or, le 1^^ mai on vint, delà part du général 
Bugeaud, intimera M. Deneux l'ordre de déloger^ En vain, 
pour éluder une injonction dont il devinait trop bien le motif 
^ret, allég^^'t-il U respect dOi à son Age^ à ses (labitude^, \\ 
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failat céder : on s'empara de sa chambre cl Ton y plaça uno 
échelle qui montait jusque sousJe lit de la captive. De son o6(é, 
le général Bugeaud crut devoir faire chambrée avecles gardiens 
du premier étage, lesquels étaient au nombre de quatre : deux 
officiers, MM. Fayoux et Salabelle, et deux sous-officierti 
MM. Boudier et Willemol. 

Mais cela même ne suffisait pas pour ôter au gouTerocar de 
Blaye la crainte d'être pris au dépourvu ; il imagina de faire 
coucher dans le salon contigu à la chambre de Harie-Caroline» 
les portes restant ouvertes, deux gardiens qui, aamoindre mou- 
vement, à la première plainte de la princesse, devaient courir k 
son lit et donner le signal. Ce projet, dont Marie-Caroline fut 
menacée, n'avait peut-être pour but que de la faire consentir à 
laisser coucher dans le salon, au lieu de deux gardiens, le mé- 
decin que le gouvernement lui avait donné, M. Ménière. Elle 
y consentit en effet, lorsqu'il eut été convenu que le salon serait 
occupé à la fois par M. Ménière et M. Deneux. On songea aussi 
à faire passer la nuit dans la citadelle à toutes les personnes dé- 
signées comme témoins, et il est probable qu'elles seraient en- 
trées dans la citadelle le 8 au soir, si, jusqu'au 10, le maire «t 
le juge de paix n'eussent été retenus hors de la ville par d«i 
affaires urgentes. Mais les circonstances devaient déjouer, dans 
ce qu'elle avait de plus minutieux, la prévoyance des gardiens. 

On était arrivé à la nuit du 9 mal, et rien n'annonçait que 
cette nuit dût être marquée par l'événement attendu. MM. De* 
neux et Ménière se livraient au repos, ne croyant pas que leur 
ministère fût au moment d'être invoqué; et toute la citadelle 
semblait endormie. Tout à coup la porte de la chambre de 
Marie-Caroline s'ouvre, madame Hansler s'élance dans le salon à 
demi- vêtue : a Venez, venez, M. Deneux, Madame accouche.» 
Il était trois heures du matin environ. En un inslanl chacutt 
fut sur pied. M. Ménière va frapper à la porte du corridor el 
appelle vivement le général. Celui-ci, averti*, se précipite vers 
la porte d'ehtrée de l'enceinte en palissades, pour prévenir à 
son tour M. Dubois. L'ordre est donné de tirer le canon pour 
appeler dans la citadelle les témoins logés dans la ville. ^ Déjà 
MM. Deneux et. Ménière s'empressaient autour de Marie-Caro* 
itne. Bientôt, arrivent dans le salon, le général Bugeaud, 
M. Delort, commandant de la place, M. Dubois, et les officiers 
de service. Des messagers circulent de toutes parts dans la cita- 
4^\\e, se croisent sur les remparts, courent à la porte Dauphiae. 
Trois eoiws do canon retentissonW aQti'esi^c^ 4Q\sift *t i^ ^ ^^^^^ 
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feuler sur ses soaffrances, d'atleodre encore.... Et la princesae 
de répondre à ces prières doublement cruelles : a Mais ne 
» oroyei^YOus pas que ce retard ne soit fatal à mon enfant ? a 
M» Doboia s était approcbé de la chambre à coucher. M. M6* 
nière se plaça aussitôt de façon à empêcher que Marie* Caroline 
ne Taperçùt. £n même temps madame Hansler lui disait tout bas, 
mais avec beaucoup de vivacité : a Relirei^vous, monsieur, re^ 
ji tirei-vons donc » Ce fut pendant cette scène que M« Deneui 
opéra la délivrance; et il reçut, immédiatement après, des 
mains de la princesse, la déclaration qu'il devait faire ans lé* 
«oins. Marie>Caroline témoigna le désir de voir madame d*Han* 
4efort, qu'on alla prévenir sur-lochamp s puis , ayant aperça 
M. Bugeaud dans le salon, elle dit k M. Ménière : « Il peut 
M entrer si cala lui plait. » Le général s'approcha , et elle lui 
lendit la main : « J'ai appelé dès que j'ai senti la première dour 
» leur. J'ai fait ce que j'ai pu et je orois que tout ira bien, a 
Paroles qui eipriment d'une manière poignante l'état de sou* 
mission et de contrainte dans lequel avait jusqu'alors vécu cette 
princesse infortunée 1 Alors , et par un mouvement louable de 
aensibililé, le général lui lut une dépêche miDistérIelle qu'il 
avait reçue la veille et dont il savait que la lecture serait douce 
è son cosur. Elle le remercia avec effusion, et comme il se reti** 
fait t c Général , vous avèi deux filles ; th bien , en voici une 
a troisième, » Déjè elle avait dit à M. Ménière , en parlant du 
parsoniiago mystérieux qui, dans ce moment, régnait sans doute 
sur sa pensée : « Il sera heureux t il désirait tant une fille 1 a 

Pendant ce temps, les témoins étaient arrivés. Tout étant 
disposé pottr les recevoir, le général Bugeaud en fut prévenu. 
Madame d'Hautefort se trouvait en ce moment auprès de la 
prineessey'eft à l'attitude de cette dame, a l'impatience de ses 
mouvements, à l'altération de son visage, on voyait aisea tout 
ce qu'avait de douloureux pour elle cette mise en scène d'un 
drame odieux. Telle était son agitation , que , les témoins tar«* 
dant k paraître, elle s'avança vers la porte et dit d'une toix im- 
périeuse: a Mais, messieurs, Madame vous attend, a Les témoins 
entrèrent, graves et dominés par une secrète émotion. M. le 
président Pastoureau fit à la princesse les questions relatées au 
procès^verbal (1). Elle y répondit, sans hésitation ; et l'on se ren- 

'{i) Veif aui doeuincnts bisteriqaes, n* A, cet étrange procès-verbal. 
Il Ait rédigé avec plus d'empreséemenl que deaein^el H contient 
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dît dans le salon pour dresser l'acte. Cette formalHé remplie, 
M. Deneax fut sommé par le président de dire quelle était la 
personne qu'il venait d'aceoocher. Il y eut un noment de si* 
lence. Etait-ce la déclaration d'un mariage légitime qu'os 
allait entendre ? La curiosité se peignait dans tous les regarda 
et l'attende était solennelle. M. Deneux fit la déelaration a«i^ 
vante : 

a Je viens d'accoucher madame la duehesse de Berri« ici 
» présente, épouse en légitime mariage du comte Hector Luchesl 
» Pallitdes princes del Campo Franco, gentilhomme delà cham* 
a bre du roi des Peux-Siciles, domidlié k Palerme. a 

L'effet produit par ces paroles fut profond et divers, selon les 
sentiments de sympathie on de haine dont les assistants étaient 
animés. Ceux qui avaient compté sur le scandale d'un ave» mêlé 
de réticences nécessaires, ceux-là se montrèrent troublés et in^^ 
terdits. Une satisfaction généreuse brilla , au contraire, sur le 
front de ceux qui, sans être du parti de la prisonnière , respect 
taient en elle les droits de la défaite, de la faiblesse et du malheur. 

Le gouvernement apprit sa victoire par le télégraphe , mais 
il ne se contenta pas des renseignements que lui apportaient la 
voie officielle. Aussitôt après l'accouchement, M. Deneux s'étaK 
hêté d'écrite è sa femme une lettre qu'il avait cachetée aprèa 
l'avoir oommuYiiquée au général Bugeaud. Le gouvernement 
rompit le cachet de cette lettre, en remit une copie à madame 
Deneux, et garda l'original, qu'il fit circuler dans les deux 
Chambres I. Car, une fois sur la pente de l'arbitraire, qb pou** 
voir ne s'arrête plus. 

Bien que la duchesse de Berri eût légitimé son enfant par la 
désignation de son époux, les partisans de la dynastie nouvelle 
mirent une indécente ardeur à se réjouir de l'événement dont- 
le ministère avait si bien préparé le scandale. Les républicains 
ae contentèrent de témoigner le mépris que leur inspirait ea vH 
triomphe. 

Quant aux légitimistes, ils étaient consternés. Quelques«-uns 
d'entre eux , cependant , s'obstinèrent dans une incrédulité qui 

Quelques inexactitudes. On y donne à entendre , par exemple , que ce 
ml dans la chambre de la princesse et en sa présence que M. Deneux 
fit la fameuse déclaration. Or, Celte déclaration fut 'faite, non dans la 
chambre k coucher, mais dans le salon; circonstance dont le parti lé- 
gilimisfte, s'il eût persisté dans ses déoégalions^ aurait pu aiséoMint 
«xaférer l'imporlaiicf 4 ^ 
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leur était chère, et ils ae craignirent pas de dénoncer Tacte dont 
leurs ennemis se prévalaient, comme le dénoûment d*une in- 
trigue qui avait commencé par la violence et finissait par le men* 
songe. N'était-ce pas une chose inouïe dans l'histoire du genre 
humain que de tenir au secret une princesse pour la faire accou- 
cher dans une sorte d'esclavage? Pouvait>il y avoir état civil 
pour un enfant et certitude matérielle de sa naissance, lorsque 
la mère, plongée arbitrairement dans les fers et privée même de 
la protection de ses juges, se trouvait dans une situation que les 
lois désavouaient et qui faisait peser sur elle une invincible ty- 
rannie ? Séparée de ses amis , arrachée à ses conseils, morte au 
monde, à la loi, à la société, Marie-Caroline avait-elle pu vala- 
blement témoigner contre elle-même, et cela au milieu de ses 
accusateurs , de ses gardiens , des hommes qui avaient juré sa 
perte? S'il fallait croire au procès- ver bal, pourquoi donc M. de 
Brissac et madame d'Hautefort avaient-ils refusé formellement 
de le signer ? Voilà ce que disaient les plus passionnés parmi 
les légitimistes. Ils allèrent plus loin, et une plainte pour cause 
de présomption légale de supposition d*enfant fut adressée aux 
procureurs-généraux près les cours royales de Paris et de Bor- 
deaux, par le comte et le vicomte de Rergorlay, le baron de 
Ludre, le comte de Floirac, le baron de Mengin-Fondragon, 
le vicomte Félix de Conny, MM. de VerneuiU'de Mauduit et 
Battur. Des adhésions nombreuses vinrent bientôt fortifier cette 
plainte, et, dans une lettre remplie d'indignation, M. Fiorian 
de Rergorlay reprocha au président du conseil de s*étre rendu 
coupable de diffamation calomnieuse et de séquestration arbi- 
traire. La lettre se terminait par ces mots : a La présomption 
» légale du crime de supposition d'enfant est acquise à l'his- 
» toire. B 

Mais la duchesse de Berri avait trop complètement cédé aux 
exigences de ses gardiens, pour que de semblables protestations 
eussent quelque autorité. On n*y vit généralement que la der- 
nière clameur d'un parti au désespoir. Aussi bien, le gros du 
parti avait déjà perdu toute illusion, et il ne lui testait plus qu'à 
subir en silence cette dure loi de la vérité. 

Bien fous sont les princes qui s'imaginent qu'on adore en eux 
autre choso que leur fortune. Marie Caroline ne tarda pas à en 
faire lexpérience. Beaucoup de ses fidèles, sans cesser de la dé- 
fendre en public, ne lui montrèrent plus en secret qu'éloigne - 
ment, froideur et dédain. Tel qui lui aurait pardonné uù crime 
heureux, la jugea impardonnable, parce qu'elle avait commis 
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une faiblesse compromettaDte. Aux reproches qae loi adres* 
saieot sincèrement, dans son parli, des hommes rigides mais 
honorables, se mêla le blâme de ceux chez qui le stoïcisme 
n'était que le masque de Tégoïsme trompé ou de l'ambition dé- 
çue. De tous les maux que Marie-Caroline avait eu à souffrir 
depuis plusieurs mois» celui-là fut sans contredit le plus cuisant. 
Il est certain que, lorsque, rendue à la liberté, elle se disposait 
à partir pour Palermc, le nombre fut petit des personnes qui 
s'offrirent pour l'accompagner. Quelques dames donnèrent 
même à entendre que le rôle qu'elles auraient envié auprès de 
de la régente de France, ne pouvait guère leur convenir auprès 
de la comtesse Luchesi-Palli. Marie-Caroline avait témoigné le 
désir d'être accomptignée à Palerme par M. de Mcsnard. Peu 
de temps avant son départ de Blaye, on lui remit une lettre de 
son premier écuyer. A peine y a-t-elle jeté les yeux que son 
front se voilede tristesse. Une plainte amère lui échappa, dit-on» 
et elle fut tout un jour à se remettre de son trouble. La lettre 
était froidement respectueuse, et M. de Mesnard y disait que, 
pour accompagner la princesse, il attendait ses ordres. Pourtant, 
nul parmi les légitimistes n'était plus que M. de Mesnard dé* 
voué aux intérêts et dodile aux volontés de Marie-Caroline. Mais 
l'influence des mécontentements du parti avait peut-être fini par 
le gagner lui-même ; peut-être aussi pensait-il que la dernière 
déclaration de la mère de Henri Y n'était pas suffisamment ex- 
pliquée par l'oppression dont elle avait été victime. Quoi qu'il 
en soit, il se rendit à Blaye, quand le moment fut venu, prêt à 
suivre dans les contrées lointaines celle dont il avait servi tour 
à tour la grandeur et l'abaissement. 

La princesse de Bauffremont donna au parti royaliste, dans 
cette circonstance, un grand exemple de courage et de généro- 
sité. Entourée dans ce parti d'une juste considération et conaue 
pour n'avoir jamais recherché les positions de cour, elle accourut 
à BJaye, résolue à ne se séparer de Marie-Caroline que lorsqu'on 
aurait reçu à Prague cette mère du duc de Bordeaux, que tout 
le monde maintenant semblait abandonner. 

Ce fut le 8 juin que Marie -Caroline quitta sa prison. Ce voyage 
devait avoir une haute importance historique; et il faut absolu- 
ment en connaître les détails si l'on veut analyser la situation du 
parti légitimiste, soit en France, soit à l'étranger. A Blaye, les 
préparatifs du départ étaient poussés, depuis quelque temps, 
avec beaucoup d'activité. Le 8, un bateau à vapeur vint mouiller 
deyaul Id cHad^Ue. Il devait condqire la priQce^(&« \VkV^V\> 
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rade de Riduird, ob rattendalt la corrette VAgale. Des ordres 
séfères avaient été donnés par le général Bugeaud pour qu'au* 
eune manifeslation populaire ne troublât la solennité de l'embar- 
quement. Quelques personnages de marque s'étaient rendus à 
bord du bateau à vapeur pour y recevoir Marie-Caroline. C'é-' 
talent le prince et la princesse de Beauffremont, le marquis et 
la marquise de Dampierre, le vicomte de Mesnard, le marquis 
de Barbançois, le comte Louis de Calvimont. A bord se trouvait 
aussi l'abbé Sabatier, qui venait d'être nommé aumônier de la 
princesse. 

A neuf heures et demie, le général Bugeaud alla prévenir Ma- 
rie-Caroline que l'heure du départ était arrivée. Il la trouva po- 
sant devant un peintre envoyé de Bordeaux par M. Gintrae, 
qui avait voulu garder le portrait de la prisonnière de Blaye. 
Marie«Caroline sortit, conduite par le général. A côté d'elle 
marchait la nourrice portant cette petite princesse qu'une prison 
avait vu naître et qu'attendait une mort prématurée. Suivaient 
M. de Mesnard donnant le bras à madame d'Hautefort, M. De^ 
Deux, M. de Saint-Arnauld, aide-de-camp du général, made*^ 
moiselle Lebeschu et madame Hansler. Au seuil de la porte 
Dauphiàe, Marie-Caroline ayant aperçu les deux filles da goo* 
verneur et leur mère, elle se pencha vers les enfants pour les 
embrasser; puis, se tournant vers madame Bugeaud, qu'elle 
ç^vâit douée d'un noble caractère et d'une âme compatissante : 
9 J'espère, lui dit-elle, que dans peu vous reverrez votre mari 
9 bien portant. » Au delà de la porte Dauphine, la foule s'en- 
tassait impatiente. Quand Marie-Caroline parnt, un grand si- 
lence se fit parmi le peuple ; mais à peine s'était-elle éloignée de 
quelques pas, qu'on entendit comme un bruit confus de voix, 
de cbudiottements, de murmures, sans qu'on pût savoir ni quel 
sentiment dominait cette multitude, ni à qui s'adressaient eertai- 
nes rumeurs menaçantes sorties de son sein. 

A dix heures, l'anere était levée et le Bordelais voguait vers 
la mer. Deux barques furent aperçues qui suivaient le bateau à 
vapeur. Elles étalent montées par des personnes dévouées à Ma- 
rie-Caroline, comme le montraient bien les bras levés en signe 
d'adieu et les mouchoirs blancs agités en l'air. Au large ! cria 
d'une voix rude le commandant du Bordelaiê. Mais, à l'instant 
même, de l'une des embarcations partit un paquet dont un cri 
désignait la destination, et qui alla tomber à quelque distanee 
du général Bugeaudé C'était on fichu verl sur leauel était le 
portrait de Henri Y. Le général Bugeaudi qui s'irritait deaplus 
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pâlîtes duMetf Uissa éclater une iadigMlioB puérile. Mais ien 
auloriié n*a?ait plos rien dont Marie-Caroline eùl anjet de a'a-* 
larmer. Aussi toi-elle. se dédonamager, k l'égard de M. Rugeaudf 
d'une irop longue diasimolalioe ; et le général ne trouva plus 
ckea elle el chea les personnes de sa snlte, dorant loni le f ojagOi 
qoe rempressîon d'un ressentiment contenu a? ec effort. 

Vers le milien da jouri la corvette \'^gai0 signala le bnleao 
h vapeur le Bordêlaù^ qui, descendant la Gironde, se dirigeait 
sur la rade Richard* Le transbordement se fit sans difficnlté* 
Les personnes qui devaient accompagner Marie-Caroline jusqu'à 
Païenne étaient le prinee et la princesse de Beaoffremont, M. de 
Mesnard» M. Denenii M. Ménière, le général Bugeaud et son 
aiderde camp« puis* pour le service de la princesse, mademoi* 
selle Lebesku et madame Hansler. Des afairea urgentes avaient 
rappelé au sein de sa famille M« de Brissac, et le voyage avait 
été interdit ii la eomtesse d'Hautefort, à l|iii sa santé ne peroMi- 
tait pas d'en affronter impunément lei fatigues* An moment dé 
se séparer« et peur toujours peut-être, d'une princesse dont elle 
avait si longtemps partagé la captivité, madame d'Hautefort 
avait peine ï cacher les déchirements de son cœur ; son visage 
était inondé de larmesi et ces émotions d'une tendresse inquiète 
paraissaient toucher vivement MarieCaroline. 

Le 9 juin, VAgoM s'éloignait du sol de France. En vue de 
Palerme, la corvette salua la terre par une salve de vingt'QH 
coups de canon, et aussitôt l'on entendit gronder toutes les bat- 
teries du port. VAfaU ayant jeté l'ancre, une foule d'embar- 
cations furent lancées è la mer. Plusieurs d'entre elles portaient 
des musiciens ; et des couplets sur la princesse, «mpre îorm^n* 
UUOr^ se mèUbrent au broit de la rame agitant les flots. D'après 
l'étiquette de la cour de SicilCf le vice-rot ne se peut déplacer 
que pour recevoir le roi lui*méme. Le comte de Syracuse, frère 
du roi de Naples, envoya donc à Marie-Caroliney pour la com- 
plimenter et s'entendre avec elle sur Tinslant du débarquement, 
le duc de San-Martino, ministre de l'intérieur. Le comte Ld* 
cbesi-Palli se présenta ensuite* Il fut admis dans la chambre de 
Marie-Caroline, où il resta près d'une heure. Puis, ils montèrent 
l'un et l'autre sur \p pont et s'y promenèrent, objets d'une cu- 
riosité que le respect tempérait è peine. Avant de débarqoert la 
princesse reçut en audience de cérémonie le commandant Turpin 
et son état- major ; elle remercia le commandant avec beaucoup 
d'effusion de la conduite à la fois courtoise et loyale qu'il avait 
tesnet M elle ne voulut pus quitter la cowette letiA «h^ ^km^ 



40 Histomc 

à l'équipage une gratification de vingt joars de solde, munifi- 
cence qui, sous un prince économe, donna lieu, de la part des 
marins, à des rapprochements joyeux et caustiques. 

Quant au général Bugeaud, Marie-Caroline avait su, par une 
vengeance bien permise, lui faire peur des dangers qui l'atten- 
daient sur le rivage. Aussi n'osa-t-il pas mettre pied à terre, et il 
s'embarqua sur le bncW Acléon, que le gouvernement avait en- 
voyé à Palerme, sous le commandement du capitaine Nonay, avec 
mission d'attendre l'arrivée de VJgale, et de rapporter en France 
la nouvelle du débarquement. 

Marie-Caroline était libre enfin, mais elle ne touchait pas 
encore au terme de ses maux. Sa déclaration du mois de mai 
avait fait perdre contenance au parti légitimiste et mis en lumière 
les éléments de discorde qu'il recelait. Les uns crurent ou fei- 
gnirent de croire que la duchesse de Berri, par son nouveau 
mariage, venait de renoncer aux droits de sa royale maternités 
Les autres se prévalurent des malheurs que la guerre de Vendée 
avait enfantés, pour affirmer que jamais la princesse n avait été 
investie des pouvoirs de régente. Quelques-uns pensèrent que 
le mariage morganatique de Marie-Caroline avec le comte Lu- 
chesi-Palli ne pouvait enlever à une mère toute influence sur les 
destinées de son fils. A Prague, on n'avait jamais regardé comme 
sérieuse la double abdication de Rambouillet : le roi de France, 
c'était toujours Charles X; et, après lui, celui qu*on aurait salué 
rot sous le nom de Louis XIX, c'était le Dauphin. Il yen avait 
même qui, trouvant valable Tabdication de Charles X, décla- 
raient nulle celle qu'il avait, à Rambouillet, imposée à son fils. 
Quelque ridicule que fussent ces prétentions, le mariage de 
Marie-Caroline les ranima et leur donna, aux yeux de certains 
royalistes, une autorité qu'elles n'avaient pas eu jusqu'alors. De 
sorte que le parti légitimiste en vint à se partager en trois caté- 
gories : les carlistes, les dauphinistes, les henriquinquistes. 

Dans cette situation, Marie-Caroline désirait ardemment trois 
choses : P qu'on lui confiât la tutelle de son fils ; 2° qu'on lui 
accordât l'autorisation de se rendre à Prague auprès de ses en- 
fants ; 3* qu'on modifiât le système d'éducation adopté pour le 
duc de Bordeaux, qui était élevé dans les principes de l'ancien 
régime. Or, dès le mois de mai, M. de Chateaubriand, pour ob- 
tenir ces trois choses, avait fait le voyage de Prague; mais son 
intervention avait élé sans résultat. Charles X prétendait que, 
d'après la loi française, Marie-Caroline ne pouvait rester tutrice; 
il voyait de grandes difficultés à ce que la princesse se rendit à 
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Prague avant qiron eût réglé les condilions do son mariage, l«int 
h l'égard du père de son mari qnk Tégard du roi de Napics sofi 
frère, et il exigeait qu'elle ne vinl embrasser ses enfants qu'après 
avoir séjourné quelque lenops en Sicile atoc le comte Lurbesi 
Palli ; enfin, il paraissait décide k ne rien changer à l'éducation 
du duc de liordeiux et à subir jusqu'au bout l'influence deMM.de 
lUacas, de Damas el de Latii. 

De fait, Marie-Caroline ne fut pas plus tôt en Sicile, qu'elle s'v 
vil relenuc en quelque sorte comme prisonnière. Pour aller h 
•Napics auprès du roi son frère, il lui fallut pour ainsi dire entrer 
en négociation ; et, si l'interdiclion fut enfin levée, ce fut grâce 
au zèle infatigable de M. de Clioulol. De Napics, la princesse, 
devenue M"* Lochcsi Palli, partit pour Rome, où le pape lui fit 
l'accueil le plus empresse; puis, elle gagna Florence. Là, elle 
retrouva quelqucspersonnes d'un dcvoAment éprouvé : M. et 
M"«de Podenas, M.d'Haussez, M'**doFauveau. Son parti était 
pris. Elle voulait, quoiji|u'il advint, se rapprocher de la frontière 
autrichienne, entraînée qu'elle était vers ses enfants par un désir 
qui ne calculait pas les obstacles. Car- Ves esprits -à Prague étaient 
fortement aigris contre elle. On lui reprochait son expédition en 
Vendcehaulement désapprouvée par M .de Blacas et tentée sans l'as- 
sentiment de rAulricbe; on lui reprochait sa follcconfiance, sa pré- 
cipitation, son orgueilleuse ardeur a devenir l'unique centre du 
parti royaliste, etj, par dessus tout, les égarements qui l'avaient 
perdue. Voilà ce qui perçait dans les discours; mais dans les replis 
de la pensée se cachaient des motifs de mécontentement plus dé- 
cisifs peut être : la duchesse de Berri, en courant la carrière des 
périls, avait trop effacé derrière son audace les autres membres 
de la famille : c'était son crime. 

Au reste, on aurait pu avec raison l'accuser d'avoir manqué h 
Blaye de courage et d'énergie. Si, comme elle en avait le droit, 
elle eût opposé aux exigences de ses gardiens une force d'inertie 
invincible, nul doute que ses ennemis n'eussent clé piongésdans 
le plus honteux embarras. Mais, encore une fois, ce qui la ren- 
dait coupable aux yeux des courtisans du roi déchu, c'était la 
gloire rêvée bien plus que les fautes commises. M. de la Ferro- 
nays était parti de Napics pour Prague, espérant adoucir l'âme 
du vieux roi. Mais Marie-Caroline n'était pas condamnée seule- 
ment par les jalousies dont nous venons de dire le secret, elle 
était condamnée aussi par la politique caulekuse de l'Autriche, 
dont elle avait bravé l'ascendant, et qui cherchai i à fanre du duc 
de Bordeaux ce qu'elle avait fait du duc de Rc*d\%V^\v , w\vn\v 

TOJI. IV. ^ 
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depuis quelques mois, c*csl à-dire une menace perpétuellemeift 
suspendue sur la (êle du gouvernement français. 

Aussi, Marie Caroline atlendail-elie en vain des passeports 
pour l'Allemagne. En même temps ses amis étaient traqués par 
la police autrichienne, presque comme les chouans Tavaicnt été 
dans la Vendée par la police de Louis-Philippe. Le 29 septembre 
marquant répoquedelamajoritc(i)duducde Bordeaux, plusieurs 
jeunes royalistesétaicnt partis de Paris pour Prague, afin de sa- 
luer leur nouveau roi : quelques*uns parvinrent à franchir la 
frontière ; les autres furent arrêtés par les autorités autrichiennes,, 
faute d'une autorisation signée Blacas, 

Marie-Caroline comptait les jours, les heures^ avec une doo- 
loureusc impatience. Enfin, M. de Montbel arriva : il apportait 
à la princesse la permission de pousser plus avant, mais à con- 
dition qu'elle montrerait son contrat de mariage. Marie^Caroline 
envoya M. de Montbel à Rome, où le contrat était déposé^ et, 
sans pi ils attendre, elle eiitra par Ferraresur le territoire autri- 
chien. M. de Chateaubriand y était accouru : elle l(^pria de so 
rendre à Prague pour obtenir la révocation des défenses qu'on 
faisait peser sur clic, et, aussi, pour décider Charles X à con- 
sentir à une déclaration de majorité. La princesse continuait h 
avancer ; mais, arrêtée à Padoue, elle n'obtint qu'à grand'peine 
la faveur d'aller attendre à Venise, où s étaient réunis MM. de 
Charelle, Barbançois et quelques autres Vendéens, le résultat de 
la mission que M. de Chateaubriand avait acceptée. 

Ce fut le 25 septembre que l'illustre écrivain arriva au terme 
de son voyage. Madame de Benuffrcmont l'avait précédé de quel' 
qucs heures. Charles X habitait, en ce moment, le château de 
JRutscbierad, situe à peu de distance de Prague. Mais la Dau- 
phine, la sœur du duc de Bordeaux et madame de Gontaut avaient 
quitté Butschicrad pour se rendre au Rhadschinn. Car il était 
décidé que, pour empêcher la duchesse de Berri de venir jusqu'à 
Prague, la famille royale irait au devant d'elle jusqu'à Léoben. 
RL de Chateaubriand eut, à ce sujet, une entrevue avecla Dau- 
phine, et il lui exprima tout son étonnementdu parti auquel on 
s'était arrêté : Quoi I on irait au-devant de Marie-Caroline pour 
lui conduire ses enfants, les lui faire embrasser rapidement dans 
une auberge, et, ensuite, les séparer d'elle à jamais! La Dau- 

(I) Le duc de Bordeaux touchait à sa 15* année ; il allait donc être 
majeur pour les légitimistes, les rois de Franco ayant été déclaras 
majeurs à 13 ans. 
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pbinc répondit a? ce émotion que, si (clic était la ? olonté du rui 
et qu'il Y pcrsisât, il faudrait bien obéir. M. de Chateaubriand 
passa chez madame de Gontaut. Elle faisait les apprêts du voyage 
cl se lamentait : « On nous enlève, on nous mène je ne sais vers 
> quel but. Sauvez-nous ! d La sœur du duc de Bordeaux était 
souffrante et gardait le lit. Introduit dans la chambre delà jcuno 
malade, M. de Chateaubriand ne la vit point, les fenêtre^ étant 
fermées, mais elle lui tendit dans lombre sa main, qui était 
brûlante, en le priant aussi de les sauver tous. 

Le soir même, M. de Chateaubriand se rendit à Butschierad. 
Il trouva dans le salon, près d'une table de jeu préparée, le duc 
de Rlacas et M. O'Ëghcrthy. a Le roi, lui dit M. de Blacas, a 
il été pris d un accès de fièvre, il est couché, o Kt, apercevant 
sur le visage de M. de Chaieaubriantl un léger signe d'incrédu- 
lité, M. de Blacas ouvrit avec précaution la porte qui séparait lo 
salon de la chambre à coucher de Charles X. M. de Chateau- 
briand s'avança, mais il n'entendit que la respiration élevée du 
roi, comme celle d'un homme qui dort d'un sommeil pénible. 
Alors, il exposa au duc de Blacas, devant M. O'Ëgherlhy, le but 
de sa mission, s'étendit sur ce qu'avait d'insultant pour Marie- 
Caroline le voyage à Léobcn, et sur ce que présentait d'avanta- 
geux la déclaration de majorité. M, de Blacas fit h tout cela 
quelques objections, mais sans insister. « Au surplus, ajouta-t-il, 
9 le roi étant malade, il est vraisemblable qu'il ne partira pas 
» demain : vous pourrez vous entendre avec lui. a 

M. deChaleaubriand revint a Prague ; et le lendemain, il était 
de bonne heure h Butschierad. Charles X, encore malade, reçut 
gracieusement son noble visiteur, le fit asseoir auprès do son lit, 
i'écouta d'une oreille attentive et bienveillante, mais sans se dé- 
partir de la résolution qui éloignait de Prague Marie-Caroline. 
Relativement à la déclaration de majorité, il montra une volonté 
moins ferme, et pria M. de Chateaubriand, après avoir fait 
un brouillon de l'acte, d'en causer avec M, de Blacas. Il prit 
ensuite une lettre que la duchesse de Berri lui écrivait, la lut 
d'un air préoccupé, puis, la jetant sur son lit : a De quel droit, 
8*écria-l-il, la duchesse de Berri prétend-elle me dicter ce que 
j'ai h faire? Quelle autorité a-t elle pour parler? Elle n'est 
o plus rien, elle n'est plus que M°*" Luchesi Palli. Le code la 
dépouille de la tutelle comme mariée en secondes noces. » 
M. dcr Chateaubriand répondit qu'il restait à Marie-Caroline hs 
droits qu'elle tenait de son courage, de ses malheurs, de tout ce 
qu'elle avait bravé, de tout ce qu'elle avait soufTccl ^<^v\^ \>^^>^^i«c 
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«iustn rr.s. Là se borna renlrelicn. M. deCliatcaubriand se hâla 
<)e rédiger Tnctc de dccluralion de majorité ; ir.ais cet acte ayant 
été perle à Charles X par M. de lilacas, on fil savoir à Tautcur 
que son projet, qu'on trouvait d'ailleurs fort convenable, devait 
olre envoyé à Vienne, parce qu'on s'était malheureusement en- 
gage à ne rien faire à la majorité de Henri V. « Il est dur, Ma- 
M dame, écrivait à ce sujet M. de Chateaubriand en s'adressant 
j> à Marie-Caroline, il est dur d'avoir à parler de l'Autriche 
» quand il s'agit de la France. Que diraient nos ennemis s'ils 
» nous voyaient nous disputant une royauté sans royaume, un 
» sceptre qui n'est aujourdbui que le bâton sur lequel nous 
» appuyons nos pas dans le pèlerinage de l'exil ? » Il écrivait 
encore^ après avoir rendu comîkte des résultats de son voyage : 
(( Si jamais, Madame, vous deveniez maîtresse du sort de votre 
» fils, si vous persistiez à croire que ce dépôt précieux pourrait 
» ê(re conHc à mes mains (idcles, je serais aussi honoré qu'heu- 
» reux de lui consacrer le reste de ma vie. Mais je ne pourrais 
j» me charger d'une au^si effrayante responsabilité qu'à condi- 
» tion d'être, sous vos conseils, entièrement libre dans mes choix 
B et mes idées, placé d*abord sur un sol indépendant, hors du 
x cercle des monarchies absolues. » 

L'éducation du doc de Bordeaux était, en effet, pour les roya- 
listes, un sujet d'ardentes préoccupations; et c'est ce qui expli- 
que l'intervention de MM. de Chateaubriand, de la Ferronays, 
de Saint-Priest et autres personnages marquants, qui s'étaient 
groupés autour de Marie Caroline. On n'était guère capable de 
comprendre à Prague les sentiments exprimés avec tant de no- 
blesse par M. de Chateaubriand dans les lignes que nous venons 
de citer. L'auteur du Génie du Christianisme fut éloigne du fils : 
il n'avait rien obtenu pour la mère. 

Après un séjour assez long à Venise et bien des dif&cultés, 
Marie Caroline reçut des passeports pour F Allemagne. Mais 
on voulait qu'elle y parût en fugitive et dans un état presque 
complet d'abandon. Le nombre des passe-ports lui fut mesuré 
avec une défiance avare. Quand elle quitta Venise pour aller à 
Léoben, quatre personnes seulement l'accompagnaient : M. et 
M™" de Saint-Priest, MM. Podenas et Sala. En humiliant Marie- 
Caroline, Charles X nevoyait pas que c'était la légitimité même 
qu'il exposait à la risée de l'Europe. Mais les hommes seraient 
trop^ malheureux, si leur obstination à servir n'était pas quelque- 
fois égalée par la folie de ceux qu'ils servent. 

A Léoben, l'entrevue fut froide et réservée Caries X était 
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cnloiirc de MM. de BPacas, de Damns.dc Monlbcl. MaricCaro- 
linc parla de son fils, de 1 cJuealion, de In majorilc : on cul l'air 
de ne pas ia comprendre. Quelques jeunes Français ,cchappcs de 
Prague, MM. de Bruc, Walslï, de Séran, élaicnl parvenus à 
traverser la ville : on feignit de croire que la duchesse de Bcrri 
avait l'intenlion de faire enlever ses enfnnts. La séparation delà 
famille eut lieu au bout de quelques joins. Le généra! Lalour- 
Maubourg avait été choisi d'un commun accord pour diriger 
Téducalion du duc de Bordeaux Ce fut tout. Le rôle politique 
de Marie-Caroline venait de cesser. 

Tels furent ces événements. La branche ainée y perdit ce qui 
lui restait encore d autorité morale en ce pays de France, si fatal 
pourtant'aux monarchies ; et Ton vit clairement alors combien 
pitoyable est la démence des partis qui, associant leur destinée à 
celle d'une famille, consentent à jouer leur avenir sur renlèto- 
ment d'un vieillard ou les amours d'une jeune femme. Mais il 
plut à Dieu de ne pas borner à cela les enseignements réservés 
à notre siècle. Par une merveilleuse dispensation de la Provi- 
dence, de ces deux dynasties en lutte, la nouvvlle ne put fouler 
aux pieds l'ancienne sans s'amoindrir elle-même et s'abaisser. 
Car il existe entre toutes les couronnes une solidarité impossible 
à méconnaître; et le prestige, puissance créée par la bélise des 
peuples, est, aux mains des grands de la terre, un trésor com- 
mun qui diminue pour tous quand il semble ne diminuer que 
jiour un seul. Il fallait une médiocrité bien profonde et une 
singulière petitesse de vues pour ne pas comprendre que livrer 
en proie aux sarcasmes de la foule Marie-Caroline, fille, sœur, 
nièce et mère de roi, c'était faire monter l'insulte^jusqu'au prin- 
cipe même sur lequel reposent les monarchies. Le culte de la 
royauté va s'aflaiblissant en Europe jdepuis qu'on avilit les prin- 
ces, non depuis qu'on les tue ; et l'on ne fonde pas une dynas- 
tie en enseignant aux peuples, du haut du trône, le mépris des 
races royales. 



CHAPITRE II. 



Corruption des mœurs. — La Tribune attaque la Chambre et est ap- 
pelée à la barre de rassemblée; plaidoiries, jugement. — La fétc 
expiatoire du 21 janvier abolie. — Travaux législatifs : organi- 
sation départementale, instruction primaire, expropriation pour 
cause d'utilité publique. — Troubles dans Paris. M. Rodde sur la 
place de la Bourse. — Coalitions d'ouvriers. — Société des Droits 
de THomme; son manifeste; sensation produite par ctttc publi- 
cation. — Procès des 27. — Acquittement de MM. Charles Teste et 
Voy er-d' A rgenson . 



L'année 1833 ne fut pas remplie tout entière par les cvcnc- 
menls que nous venons de raconter ; et, tandis que, frappées do 
vertige, les royautés semblaient s'abaisser sous la main de Dieu» 
leurs ennemis croissaient en nombre, en énergie et en audace. 

Deux forces rivales étaient en présence : ici , une assemblée 
élective, là, un chef héréditaire. Le régime constitutionnel avait 
par conséquent installé Tanarchie dans les régions du pouvoir. 
La société avait deux tètes. Qu'en était-il résulté? QueTautorité, 
vacillant sous des efforts contraires, n'avait cessé de pencher, 
tantôt du côté du trône, tantôt du côté de la Chambre; et, qu'au- 
dessous, la nation, partagée entre la crainte de Toppression cl 
celle du désordre, était devenue le prix d'un combat. 

Fixer le pouvoir était donc indispensable ; mais, pour cela, 
il fallait que la royauté se soumit au parlement ou le soumit. 
Elle essaya de le soumellro. Le système des faveurs fut adopté 
pour corrompre la Chambre, et Von s'occupa de l'entourer dô 
forteresses pour arriver plus tard à la dompter. Et, en effet, 
pour parer aux vices d'un régime, chef-d'œuvre delà folie hu- 
maine, ce n'était pas trop de ces deux moyens combinés , la rusu 
et la violence. 

Le 1*^ avril 1833, le journal LaTribune publiait les lignes 
que voici 

ce La Chambre s'est occupée aujourd'hui de la question des 
» fortifications de Paris... On s'est imaginé de construire, non 
» pas des fortifications protectrices de la capitale, mais des ca- 
« serncs fortifiées qui serviraient, au besoin, à s'en rendre mai- 
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ù Ire. Tout a concouru à ce système. Vincennes est devenu unu 
o espèce de cLàieau féodal encombré de casemates, garni de 
D souterrains, et bien moins propre au combat qu'h la peur, lieu 
» d'asile pour la couardise aux abois, sorte de terrier oîi toute 
n une famille pourrait se mettre à Tabri du fer et du feu. Puis 
» on a jeté autour de Paris une ceinture qui permettra au de!i- 
potisme de rcnscrrcr, qui pressera la capitale, la bouclera 
» pour ainsi dire sur les reins ; et, sous le vain prétexte d'un 
» camp retranché, donnera les positions les plus fortes à une 
» garnison de 60 mille hommes qui menaceront incessamment 
» et les Chambres et la presse, et tout ce qui aura quelque in- 
D (luence sur la marche des affaires. C'est là qu'on est arrive. 
j> La Chambre veut aujourd'hui qu'on ne puisse fortifier Paris 
i> que moyennant l'autorisation législative. Ne dirait-on pas, à 
» voir ce sérieux des mandataires, que ce mot a une valeur ? 
» Comme s'ils ne voteront pas tout ce qui leur sera demandé ! 
» O le bon billet de La Châtre que nous donne là celte Chambre 
» prostituée!... o 

Dans Un second article plein d'amertume et d'ironie, £a Tri- 
bune accusait plusieurs députés, et, entr'autres, M. Viennet , 
d'entretenir avec iVi. Gérin, caissier des fonds secrets, des rela- 
tions dont l'honneur eût été moindre que le profit. 

Le coup porta : La 7ri6un« y comptait. Le lendemain mêinc 
du jour oh les articles avaient paru, M. Viennet les dcnonçuii 
à la Chambre. L'assemblée prit feu ; une commission fut nom- 
mée, et M. Persil ayant présenté un rapport qui concluait à co 
que les coupables fussent traduits à la barre de l'assemblée, le 
8 avril la discussion commença. Soutenues par MM. Petit, Pa- 
taille, do Rcmusat, Dumon, Jaubert, Duvergier de Hauranne, 
les conclusions du rapport de M. Persil furent vivement com- 
battues par iVlM. Gaétan de la Rochefoucauld, Laurence, SaU 
verte, Gauthier de Rumilly, les généraux Bertrand et Lalayelte, 
Thouvcnel, Garnier-Pagès. 

Les premiers affirmaient que la Chambre se devait de ne point 
souffrir qu'on outrageât en elle la majesté de la nation ; qu'en 
frappant de ses propres mains ceux qui se déclaraient si ouverte- 
ment ses ennemis, elle agissait comme corps politique, non comme 
autorité judiciaire; qu'elle avait sous les yeux l'exemple de l'An- 
gleterre, l'exemple des Ëtats-Unis, où le parlement avait usé plus 

d'une fois du droit de châtier les auteurs d'écrits diffamatoires ; 
qu'au surplus, les lois du 23 mars! S22 et du 8 oct.1830 rendaient 

rassemblée juge des insultes qu'on faisait moT\Vat *y\siY\V^^» 
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Les seconds répondaient par des raisons empreintes de sagesse 
( t de dignité. Une assemblée de législateurs dçvait elle se com- 
mettre dans la mêlée des partis, au lieu de se mainlenif avec 
calme et sérénité au dessus des orages de la polémique ? Que 
pouvait gagner un corps politique à fouler aux pieds ce principe 
éternel de morale qui veut que nul ne soit h la fois accusateur, 
juge et partie ? La Cbambre serait-elle répiitée plus vertueuse 
quand elle se serait en quelque sorte délivré à elle-même un. 
brevet de vertu ? S*il était vrai qu'en l'outrageant on eût outragé 
la nation, que ne laissait-elle aux tribunaux ordinaires, à la jus- 
tice du pays, le soin de punir un tel attentat? Pour faire res- 
pecter l'inviolabilité du législateur, un arrêt valait mieux, 
apparemment, qu'une vengeance! Et les orateurs de la minorité 
rappelaient le Journal du Commerce traîné, sous la Restaura- 
tion, à la barre d'une assemblée qui, en satisfaisant sa haine, 
n'avait fait que se dégrader; et montrant du doigt M. Barthe, 
assis au banc des ministres, ils ajoutaient, par un rapprochement 
«uissi terrible qu'inattendu : <c Voilà l'homme que le Journal du 
Commerce eut alors pour défenseur! je> M. Garnier Paj^ès ci:a 
ce trait du grand Frédéric qui, apercevant du haut des fenêtres 
de son palais un groupe d'hommes occupés à lire une affiche où 
il était insulté, ordonna que l'affiche fût placée plus bas pour 
(]u on pût mieux la lire. Il invoqua aussi, pour prouver la pué- 
rilité de certaines vengeances, le souvenir de Shéridan qui, 
condamné par le parlement anglais à faire amende honora- 
ble et forcé de se mettre à genoux, dit en se relevant et.cn s'es- 
suyant le genou : a Je n'ai jamais vu de chambre aussi sale, d 

Mais il j avait parti pris de la part de la majorité, dont 
M. Persil, avec son âprété ordinaire, s'était fait le champion et 
l'orateur. Comme il parlait, un éclat de rire se fait entendre aux 
<».>:trémités de la Chambre. « Vos rires sont scandaleux , o s'é 
^cric M. Persil avec colère et l'œil fixé sur les derniers bancs de 
la gauche. « Vous êtes un insolent, » réplique M. Dupont (de 
1 £ure). Il s'élève à ces mots un effroyable tumulte. Plusieurs 
députés sont debout. Le président rappelle à l'ordre Dupont (de 
l'Eure). « Qu'on nous y rappelle tous I » s'écrient à Tenvila plu- 
part des membres de l'opposition. Alors, d'une voix ferme : 
a Messieurs, dit Dupont (de l'Eure), je professe la plus grande 
» tolérance pour toutes les opinions , mais îe réclame le même 
» droit pour les miennes* Je déclare donc à M. Persil que lou- 
)) tes les fois que, se touri\anl vers moi, il traitera de scanda- 
» leux mon rire ou mes paroles, quand je n'ai ni ri, ni parlé, je 
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x> dirai qu'il est un insolent. » Ce fut sous Timpression de cet 
débats violenls que le scrutin s*ouvrit. Avant et après l'appel 
nominal, quarante-cinq membres déclarcrcnl qu'ils étaient rc- 
splus à se récuser ou h s'abstenir (1). De ce nombre, M. Vien- 
net, qui avait fait Tofiice d'accusateur, et M. Teste, contre le- 
quel La Tribune avait dirige de récentes et vives attaques. 

Deux cent cinq voix décidèrent, contre quatre-vingt-douze, 
que le journal serait cité à la barre de la Chambre. Il y compa- 
rut, le 1G avril, dans la personne de M. Lionne, son gérant, et 
de deux de ses rédacteurs : MM. Armand Marrast et Godefroi 
Cavaignac. La foule des spectateurs était immense. Imn;obile!i 
sur leurs bancs, les députés gardaient un silence glacial et sem- 
blaient composer leurs visages. Les républicains entrèrent le 
front haut. le sourire du dédain sur les lèvres. Qu'ils courussent 
au devant d'une condamnation, ils ne l'ignoraient point: mais 
ils trouvaient à la braver par une profession de foi pleine d'éclat, 
une jouissance légitime cl hautaine. Un bureau avait été disposé 
dans rintérieur d'une balustrade circulaire adossée aux bancs de 
l'extrême gauche : ce fut là que le prévenu et ses défenseurs 
prirent place. 

M. Godefroi Cavaignac commença en ces termes : f Messieurs, 
nous comparaissons devant vous, mais nous ne vous reconnais- 
» sons pas le droit de nous juger, o II continua sur ce ton, comme 
un homme convaincu de la sainteté de sa cause et de la supériorité 
de ses doctrines. 11 ne se défendit point, il attaqua ; pressant et 
hardi, mais grave dans ses colères et modeste dans son audace. Il 
reconnut d'abord qu'en politique, être jugé par ses ennemis était 
chance commune à tous les partis en 'jutte, ce qui rendait les 
prétentions de la Chambre naturelles, et ce qui les aurait ri'ndues 
légitimes si cette Chambre eût véritablement représenté la sou- 
veraineté du peuple. Mais une assemblée, fîllo du monopole, 
pouvait -elle avoir Tomnipotencc d'une assemblée issue du suf' 
Irage de tous les citoyens? Au privilège qui les faisait repré- 
sentants de 200,000 électeurs dans une nation de 33,000,000 
d'hommes, les députés pouvaient-ils joindre le privilège de l'in- 

(1) Ce furent MM. Angladc,-d'Argcnson, Audry de Puyraveau , 
Auguis, Hastide d*Isard, IJavoux, tJérard, Bertrand, tîoudet. Brique- 
ville, Chaignoflu, Corcelfes. Coulmann, Demarcay, Dubois-Aymé, 
Oulong, Dupont (de l'Eure). Duris-Dufnsîie, Ganiicr Pages, Girardin, 
Ilavin, Joly, Laboissière. le général Lafayrtti». George Lafayettp, Ka- 
rabit, Lenonvcl, Lcprévost. Levaillant. de I.udre, Laguelie-Mornay, 
l.uminais, RenouTicr, lloussilhe, Senne, lardim. Teste^ \\^^vv^"^- « 



SO UISIOIRE 

violabilité? Après lout, que reprochait-on a La Tribune? D*avoir 
dit que la Chambre laisserait construire des forts autour de Pa- 
ris, vendue et prostituée qu'elle était ? Mais des fonds n'avaient- 
ils pas été alloués, Fannée précédente, pour 1c commenccihcnt 
des travaux? Preuve trop évidente de l'étal de vassalité dans 
lequel la Chambre vivait à l'égard du pouvoir exécutif! Car en- 
fin, quoi de plus étrange que de voir une assemblée fournir elle- 
même à une autorité rivale des moyens de dictature, des instru- 
ments de tyrannie ? Des législateurs s'entourant de l'appareil des 
armes, consentant à siéger sous le feu des citadelles bâties à 
grands frais, la chose était nouvelle assurément et digne de re- 
marque! Ils n'avaient pas compris de la sorte la liberté des dé- 
libérations parlementaires, les auteurs de toutes les constitutions 
antérieures à Tan tiii, eux qui avaient décrit autour de la capi- 
tale un cercle qu'il n'était permis à aucun soldat de franchir, 
eux qui avaient assuré au pouvoir législatif la possession d'un 
territoire sacré où la puissance morale de la loi reposait dans 
toute sa force! Après de vives attaques contrôle projet d'embas- 
tiller la capitale, M. Cavaignac se mit à suivre à travers l'histoire 
du dix-neuvième siècle les progrès de ce système de réaction qui 
s*était produit : jusqu'au 18 brumaire, contre les hommes; suus 
l'Empire, contre les idées; sous la Restauration, contre les sen- 
timents et les intérêts du peuple; depuis, contre les garanties 
publiques. Le procès même intenté h LaTribune paraissait à lu- 
râleur républicain la suite d'un vaste plan de conspiration con- 
tre-révolutionnaire, plutôt qu'un acte de vengeance provoque 
par une injure. « Quoi I ce procès pour vous dans un temps o£i 
o la société est en proie à un procès, par ma foi, bien autre ; 
» quand elle plie jusque dans son axe, quand on ne sait h quel 
» orbite doit aboutir ce monde dérouté ! Quoi ! dans celte tiMn- 
péte qui gronde autour de vous, vous entendez le cri d'un 
» journaliste! Ces soldats retenus autour de vous, quand, de 
M Francfort à Constanlinople,on sent de quoi remuer les rois et 
n les peuples, quand l'Allemagne fermente sous cet esprit hcrc- 
D ditaire qui faligua Charles-Quint et ruina Napoléon! Ainsi, 
D l'Europe s'échauffe au retour de l'incendie que 1830 avuit al- 
8 lise dans son centre, l'csprjt révolutionnaire se meut de non- 
» veau contre celle loi de sainte-alliance qui ne peut plus dcsor- 
» mais exister qu'entre peuples, une étincelle de juillet retombe 
D sur le foyer de la grande famille européenne; et, cependant, 
» vaus, vous jugez! Distraction impossible, aveuglement in- 
u croyable, si l'on n'y cherche que celui de la passion! Non, 
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\ous ne ferez pas croire que votre colère contre nous soil 
fi l'unique mobile de ce procès; non, lorsqu'il n*y a pas un 
fi sommeil qui ne puisse être interrompu par un courrier, vous 
fi ne nous persuaderez pas que vous vous endormiez à l'aido 
fi d'une audience. Vous êtes dans une mauvaise voie, mais vous 
fi y marchez, cl ce procès termine voire session, parce qu'il 
2> commence ce qu'une autre doit exécuter. » Par ces paroles, 
on le voit, M. Cavaignac agrandissait le débat; il rattachait h 
un long et détestable complot contre les libertés publiques, ce 
qu'on aurait pu prendre pour un simple élan de colère de la 
part dfi quelques députés blessés dans leur orgueil ; en un mot, 
de la cause de La Tribune, il faisait celle do la nation tout 
entière. 

Après lui, M. Marrast prit la parole, et, dans un discours 
agressif, mordant, plein d'impétuosité, de vefve, de couleur, il 
traça l'histoire de la corruption lelleque le régime constitutionnel 
l'avait enfantée, telle qu'il la rendait nécessaire. Cette histoire, 
M. Marrast la résumait en ces termes : a La Chambre qui con- 
D sentit aux tribunaux d'exception et aux cours prévotales ; la 
X» Chambre qui toléra les conspirations de police ; la Chambre 
» qui laissa violer la Charte impunément; la Chambre qui pro- 
» digua les trésors de l'état aux intérêts dont elle profilait la 
D première ; la Chambre qui abandonna la sûreté individuelle 
x> des citoyens à l'arbitraire des ministres ; la Chambre qui pour- 

D suivit à outrance la liberté des opinions qu'étaient-elles? 

» quel nom leur donner? La Chambre qui accrut incessamment 
D les traitements des fonctionnaires, qui les livra ensuite pieds et 
D poings liés à l'administration ; la Chambre qui entassa emprunt 
D sur emprunt, qui prodigua les fonds secrets, qui maintint tous 
» les privilèges, qui éleva des autels aux basses passions de l'avi- 
» dite, qui encouragea l'agiotage par l'amortissement, qui Gt tout 
» graviter vers le centre impur de la bourse, qui jeta honneur, 
» dignité nationale, trésor public à la voirie des loups-cerviers ; 
D toutes ces Chambres, messieurs... prostituées t prostituées 1 » 
S'atlaquant à la corruption du jour, o ce n'est, pousuivait M. Mar- 
» rast, un secret pour personne que ces spéculations heureuses 
» dont on a tant abusé, l'année dernière, pour les jeux de bourse ! 
D Tout le monde se rappelle ces nouvelles connues de la veille 
D et publiées seulement le lendemain, après que d'importantes 
» opérations avaient pu être consommées. La Chambre y était- 
fi elle étrangère? Sans doute. Et pourtant, on affichait dans l'in- 
» téricur des séances la cote des fonds, comme pendant k l*QV<i^^ 
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» du jour ! Vos inlenlions peuvent èlrc excellentes, messieurs, 
et cependant vous avez voté dans deux fins plus de fonds se- 
crets que la Restauration n'en a demandé pendant tes six der- 
» nicres années. Vous êtes parfaitement indifférents à la prime 
» des sucres; et cependant, cette prime s'est accrue, depuis 1830, 
» de 7 millions à 19 ; et, chose étrange, le tiers à peu près de 
» cette somme est partagé entre six grandes maisons, au nombre 
» desquelles marchent en première ligne celle de certains mem- 
» bres que vou.s honorez de toute votre considération, et notam- 
» ment celle d'un minisire. Et en effet, dans les ordonnances de 
» primes pour 1832 on voit figurer : la maison Périer frères 
« pour 900,000 fr.; la maison Delcsserl pour 600,000 fr. ; la 
» maison Humann pour 600,000 fr.; la maison Fould pour 
» 600,000 fr. ; la maison Santerre pour 800,000 fr.; la maison 
Durand, de Marseille, pour un million. » Après avoir ainsi 
accumulé faits sur faits, accusations sur accusations; après avoir 
rappelé que La Tribune ne paraissait à la barre de Tassembici 
que sur la dénonciation d'un homme qui avait eu le courage de 
« vanter publiquement les bienfait de la clé d'or et les charmes 
» des fonds secrets, » M. Marrast avait atteint le terme de sa 
brûlante plaidoirie : il finit en s*écriant : a Si c'est une guerre 
» contre La Tribune seule, elle est puérile ; si c'est une guerre 
» contre la presse, vous y périrez. » 

Malgré la réserve qu'elle s'était commandée, l'assemblée ne 
puise défendre d'une so'irde agitation. Au moment où allait èhrc 
rendu ce vote qui était un jugement, M. Cavaignac se leva et 
dit : a La Chambre sait que M. Lionne est traduit devant elle 
» par suite d'une fiction : plus vous élèverez l'amende qui frap- 
» pcra le journal; plus vous diminuerez la peine de la prison, qui 
» ne frapperait que M. Lionne, lequel ne peut cire considéré 
» comme le vrai coupable. Voici comment je voterais, et je pense 
» que la Chambre votera ainsi : forte amende, faible prison, o 
Alors les défenseurs et le prévenu se retirèrent; six tables furent 
placées dans l'enceinte circulaire pour le dépouillement du scru- 
tin ; et, l'appel nominal terminé, chaque membre alla déposer 
son vote dans l'urne, au milieu d'une confusion extrême. Le 
résultat était prévu. 204 voix sur 304 condamnèrent le gérant 
de La Tribune à trois ans de prison et à dix mille francsd'amcnde. 

Mais la vengeance ne se fit pas attendre. Il y avait à la Cham- 
bre 122 députés fonctionnaires, lesquels touchaient annuellement, 
en traitements légaux, plus de deux millions, et cela pour des 
fonctions qu'ils ne pouvaient remplir, témoin M. d'Ksîourmel, 
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député du Nord et ministre à la Colombie : La Tribune mit vi- 
vement en relief ce fait monstrueux, et montra que les 122 de* 
pulés recevaient, en traitements qu'ils ne gagnent point, la sub- 
sistance de plus de huit mille citoyens pauvres. Le droit sur les 
fers, fontes et aciers, provenant des pays étrangers, avait été, 
pour l'année, de ^ millions 380,000 francs, impôt énorme vi 
désastreux levé sur l'agriculture et sur toutes les industries, pour 
qui le fer est un élément nécessaire de production : LaTribune 
affirma que cet impôt n'était maintenu que parce qu'il proGtait 
h vingt-six' députés ministériels, sans compter deux ministres, 
associés de M. Decazes dans l'exploitation des forges nouvelles 
de l'Aveyron. L'accusation monta plus haut encore. Au nom de 
la loi violée, au nom de l'intérêt public sacrifié à des scrupules 
de courtisan, le ministre des finances fut sommé de faire rentrer 
dans les coffres de l'état une somme de 3 millions 503,607 fr., 
que, depuis trop longtemps, la liste civile devait au trésor. On 
rappela qu'au mépris des traditions les plus inviolables de la 
monarchie, Louis-Philippe, le 7 août 1830, n'avait pas craint de 
faire donation à ses enfants des ses biens, qu'il voulait soustraire 
au domaine de l'état, et Ton s'étonnait que le droit d'enregistre- 
ment, payable d'avanre aux termes de la loi, ne se trouvai pas, 
après trois ans, payé d'une manière intégrale. Le souvenir de la 
forél de Breleuil vendue au roi par M. Laffitte fut aussi évoque. 
Mais on dirigea contre le roi, àces'ujet, une accusation aussi in- 
juste que mensongère : on prétendit que, pour frauder l'enre- 
gistrement, il n'avait porté qu'à six millions, dans l'acte de 
vente, ce qui en réalité lui en avait coûté 10. L'allégation était 
fausse (1) : elle passa pour vraie dans l'esprit des hommes pré- 
venus ; les attaques redoublèrent de*vivacité ; plus que jamais on 
parla de Kœsner, de ce vide de plusieurs millions qu'il avait 
laissé dans le trésor, et du mystère dans lequel on avait permis 
que cette honteuse affaire restât ensevelie; on se demanda s'il 
était possible qu'à l'insu du baron Louis, ministre des finances, 
M. Kœsner eût risqué l'argent de tous dans les impurs tripotages 
de la bourse et entretenu avec les agents de change des relations 
patentes, cyniques, journalières; on alla jusqu'à étendre, plus 
qu'il n'était permis de le faire ouvertement, une responsa- 
bilité que M. Martin (Nord) avait concentrée tout entière sur 
la Icte de M. Kœsner, dans un rapport qui fut le commen- 
cement de sa fortune politique. Enfin, l'on fil revivre tout ce qui 

(1) Nous nous sommes fait montrer VatV^ ^^ x^tvV^» 

TOI. JV. 
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depuis 1830 se liait à des manœuvres de corruption, à des scan- 
dales de cupidité. 

Un événement imprévu vint ajouter à ce débordement d'ac- 
cusations. Un jour, sur la façade de la maison qui avait servi de 
quartier-général à la révolution de juillet, ces mots parurent 
«nux yeux du passant élonné : mise en vente de l'hôtel Laffitle. 
Il était donc ruiné, celui qui avait couronné roi le duc d'OrléanSi 
celui qui , pour en venir là , n'avait pas hésité à jouer dans les 
péripétii's d'une crise inévitable une existence si longtemps 
digne d'envie , celui qui , plus tard , pour consolider son ou- 
vrage , avait consenti à tenir les rênes du gouvernement au 
milieu de la tempête , abandonnant ainsi ses propres affaires et 
faisant à sa royale créature le double sacrifice de sa popularité 
«ngagée dans les combats de la rue et de ses intérêts financiers 
mis en quelque sorte à la merci du hasard I Tel fut le cri qui 
s*cchappa soudain de toutes les bouches , lorsqu'on sut que peu 
de temps après l'avènement de Louis-Philippe et à quelques pas 
du château des Tuileries , dos affiches portaient : mise en vente 
de l'hôtel Laffîtte! Les ennemis du roi en prirent texte pour 
l'accuser d'ingratitude, et ils le firent avec cette joie secrète et 
celte indignation bruyante qu'on puise dans les torts ou les im- 
prudences d'un ennemi. De leur côte, les partisans de Louis- 
Philippe s'évertuèrent , pour mieux absoudre le monarque, à 
noircir son ancien ami , auquel ils déclarèrent , des ce moment, 
une odieuse guerre de mensonges. Ils prétendirent que, lorsque 
la révolution de juillet éclata , la maison Laffîtte chancelait sur 
ses bases mal assurées; que l'origine des embarras de M. L'af- 
fil te était dans les spéculations qu'il avait faites sur les 3 p. ^j^ ; 
que, loin de s'être montré itigrat à l'égard de M. Laffîtte, le 
roi lui avait tendu à plusieurs reprises une main secourable , 
comme le disaient assez , et la forêt de Breteuil achetée dix mil* 
lions bien qu'elle n'en valût pas huit , et un prêt de six millions 
fait à M. Laffîtte par la Banque , sous la caution du roi , qui 
avait déjà dû s'exécuter dans trois paiements successifs pour une 
portion de la somme garantie. Rien n'était plus faux que ces 
assertions (1) ; et pourtant,. un article qui avait pour but de les 

(1) Il est temps que, sur ce débat célèbre , la vérité soit enfin con~ 
nue. Mais il faut reprendre les choses d'un peu plus haut. 

Quelque ébranlement qu'eût imprimé au crédit commercial de 
M. L*i(fîtle cette révolution à laquelle il n'avait su trouver qu'un dé- 
noûment dynastique, sa maison était trop solidement assise pour ne 
pas résister au choc qui alors renversa tant de fortunes. Mais c'était 
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répandre fui rédigé à Paris, envoyé à Marseille pour qu'on en 
soupçonnai moins facilement la source, et publié dans le Garde 
National. M. Laffîtle fut blessé jusqu'au fond du cœur, mais il 
sut se reiffermcr dans une réserve pleine de calme et de dignité. 
Pour ce qOi est de ses amis, leur sollicitude éclata d'une ma- 
nière touchante. M. Guilleipot, rédacteur en chef du Commerce^ 

trop peu d'avoir créé une royauté, il importait de la soutenir. Nous 
avons raconté les agitations qui remplirent les premiers jours de la 
révolution. L'émeute allait frapper à toute heure aux portes du l*a- 
lais-Royal. Sur les places publiques, dans les rues, on n'entendait 
que le bruit du rappel se mêlant jbux clameurs d'une foule en délire. 
L'atmosphère, s'il est permis de s'eiprimer ainsi, était chargée de pas- 
sions; et les courriers lancés sur toutes les routes de i'Kurope n'ap- 
portaient pas une nouvelle qui ne contint un soulèvement. Le pre- 
mier ministère allait tomber d'impuissance et de peur; le sol tremblait 
de toutes parts autour du trône nouveau; la famille royale était 
éplorée ; le roi croyait entendre déjà sonner l'heure de sa chute , si 
voisine de 9t)n avènement : on cul recours à M. Laflilte. 

L'empressement grossier qu'on mit plus lard à envahir le pouvoir, 
on le mettait alors à s'en éloigner. Mais M. LaflUte avait des raisons 
particulières pour fuir le tourbillon des affaires publiques; ^ maison 
avait besoin de son activité, de ses soins, ses associés le pressaient do 
renoncer à des grandeurs au fond desquelles devait, selon toute appa- 
rence, se trouver sa ruine. M. Laffiltu, à cette époque, était prési- 
dent de la chambre des députés; et. quoique ministre sans porte- 
feuille, nul, parmi les membres du conseil, n'était plus occupé que 
lui. 11 voulut rentrer dans la vie privée. Le roi , auquel il était encore 
nécessaire, n*épargna rien pour le retenir; et ce fut alors qu'eut lieu 
la vente de la forêt de Bretcuil. Le prix en fut fixé à dix millions ; 
mais afin que le roi, dans tous les cas, ne s'engageât point au-deià do 
ce qui était raisonnable, on stipula dans l'acte que l'acheteur aurait lu 
droit de faire expertiser la forêt , droit que le vendeur ne se réservait 
pas à lui-même. 

S'il y eut là un service rendu à M. LafflUe, ce service fut chèrement 
payé. Car il ne servit qu'à engager M Lalïitte plus avant dans les af- 
faires publiques. La présidence effective du conseil lui fut offerte; il 
refusa d'abord. Résistance vaine ! Il y avait quelque chose d'irrésis- 
tible dans les supplications du roi. — Pourquoi lui avait-on dunno 
une courohne, si l'on avait entendu le livrer ensuite sans défense à 
tant de haines conjurées? M. Laffitte, qui avait tant fait pour lui, 
refuserait-il de lui donner, au moment du péril, sa popularité pour 
rempart? Nul ne consentait à être ministre; nul ne pouvait apporter 
à la royauté, en entrant aux affaires . une force morale assez grande. 
Le roi des Français n'avait donc plus qu'à descendre de son trône so- 
litaire, de son trône ébranlé ! Fallait-Il « qu'il se relirai à Neuilly ou 
w qu'il se précipitât dans la Seine ? m — - M. Laffitlc céd3.^%tàNVv. v^^>n.^ 
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avait émis l'idée d'une souscriplion : celle idée fui acceptée por 
le public avec une soric d'enthousiasme; des lisles nombreuses 
romplirenl les colonnes des iVuilles publiques ; un comité se 
forma dans le sein de la Cb;:mbre pour-recueillir les souscrip- 
tions; el Ton nomma M. Nitot trésorier. Cet élan inquiéta la 
cour. Car, aux yeux 3es uns, M. LaffiUe ruiné représentait la 

comme un sauveur par le monarque, par madame Adélaïde, par touto 
la fainilie royiilc, cl le ministère du 5 novembre s'installa. 

Cependant les affaires privées de M. LaiBtIe ne lardèrent pas, 
comme il l'avait prévu, à souffrir de son rôle minislériel. D'ailleurs, 
une circonstance imprévue le poussait à quitter la scène politique. 
Lors de la vente de la forôl de lîreleuil. il avait Cté convenu verbale- 
ment, entre le roi et M. LafîiUe , que l'acle ne serait point enregistré. 
Nous avons raconlé * comment fut violée cette clause importante du 
(-ont rat. L'enregistrement ébruila la vente : on crut la maison L.afl\fte 
embarrassée. Les demandes de rensboursement affluèrent ; et. pressé 
de toules parts, M. Laffitlc dut emprunter sept millions à la banque 
de France. La crise qui troublait le monde commercial, et qui, par 
les motifs que nous venons de dire, pesait plus spécialement sur la 
maison Laflilte, avait rendu (ette ressource insiifïissante. M.LafTitte 
résolut de nouveau d'abandonner son portefeuille. Mais M. Caîîimir 
Périer, qui se réservait pour des temps moins orageuY,M. Casimir 
Périer intervint. Invoquant tour à tour Tintérét du monarque et celui 
de la France, il conjura M. LafTitle de rester au limon des atfairest 
c La banque, lui^ dit-il, vous prêtera encore six millions, el le roi vous 
» servira de caution. » M. Casimir Périer savait, en effet, par les 
associés de M. Lafïitlé, que, pour se soutenir, sa maison n'avait pas 
besoin d'une somme plus considérable. M. Lalïllte repoussa longtemps 
avec beaucoup de fermeté les avances qui lui étaient faites ; mais le 
roi l'avait mandé au château : il dut s'yrendre. Il était nuit. M. Laf- 
(itte trouva le roi hu moment de se coucher, sur deux matelas que sup- 
parlait un canapé. Louis-Philippe reçut son ministre avec cette 
affectation de familiarité qui lui était ordinaire, et il le supplia si affec- 
tueusement d'acccfiler la garantie offerte, que M. LaffHte lînit par y 
consentir. Les deux amis se séparèrent ajo-ès s'être tendrement embras- 
sés. Le lendemain tout était conclu : la banque prélait six millions à 
M. Lafntte, et le roi s'engageait comme caution envers la banque. Le 
traité portait que la garantie, s'il devenait nécessaire de Tinvoquer, 
se diviserait en cinq paiements annuels, dont les quatre premiers se'* 
raient de treize cent mille francs, et le dernier de huit cent mille. Du 
reste, le roi, dans tout ceci, ne sortait pas des bornes prescrites par la 
prudence; car M. LatPilte avait remis h la banque une masse de 
bonnes valeurs qui, réalisées., dépassaient de beaucoup les sommes qui 
constituaient l'emprunt. Quoi qu'il en soit, la première échéance étant 

* Voir le 2« Ttlume. 
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ri'volulion de juillcl trahie ; et , chez d'autrt'.s, le dévoûincnt à 
M. LnfRttc n'élait que de la Laine ^ l'égard du roi. Dans la 
piupail des journaux de Topposilion , le mot ingraliludo avait 
éié prononcé, s.^ns égard pour la majesté royale. Pour faire 
tomber cette accusation , les hommes du château s'adressèrent 
à M. Laffîtic lui-même. Ils*lui firent savoir qu'ils étaient prêts 
à souscrire et à faire souscrire pour lui tous leurs amis, si, 
dans une lettre publique, il consentait à se déclarer entièrement 
étranger aux attaques dirigées contre le monarque. C'était lui 
demander la déclaration de ce qui était vrai. Il n'hésita point, 
et fil même plus qu'on n'attendait de sa loyauté. Passant no- 
blement sous silence les grands services qu'il avait rendus au 
roi, pour ne parler que des services, très-controversables, quo^ 
le roi lui avait rendus, il adressa aux hommes du château une 
lettre dans laquelle il se reconnaissait l'obligé de Louis-Philippe, 
Mais, sur ces entrefaites, un député de Marseille, M. Ueynard, 
lui ayant apporté l'article du Garde National, mentionné plus 
haut , il retira aussitôt sa déclaration , ne voulant pas qu'on 
ajoutât à ses biens ce qu'on espérait enlever à son honneur. Il 
en résulta que la cour ne souscrivit point. Lui, cependant, il 
resta debout sur les débris de sa fortune, après avoir appris, 



venue, et la batique s*étant adressée au roi, il paya trois cent mille 
francs, mais sur quatre cent mille qu'il devait a M. Laflitle pour la 
forge de la Bonneville. La banque, ne pit obtenir davantage. Elle in- 
sista; un procès eut lieu, et la lisle civile soiitiul» par l'organe do 
M. Dupin , que la caution du roi étant pure et simple, la banque de- 
vait commencer par discuter le débiteur principal. Ces conclusions 
étaient rigoureuses à Tégard de M. LalIitLc, mais entii) elles étaient 
Ié;;jlcs. La banque perdit son procès el se vit amenée, par décision 
judiciaire, à poursuivre M. Laflitle. Elle aurait voulu s'ép.irgner un 
éclat; ^t, comme les valeurs que M. L;siritle lui awiil remises formaient 
à ses yeux une garantie à peu près sûre, elle propus.i au roi de le dé- 
charger de sa caution de six millions, s'il consentait à la remplacer 
par une de deux millions seulement, laquelle ue porterait pas intérêt 
et ne devait être invoquée qu'au buul de dix ansXette offre, qu'il était 
si peu dangereux d'accepter, fut néauMioins refusée formellement. La 
banque revint à M. Laflilte ■ il lui était impossible de payer; il mit 
Sun hôtel en vente ! Il est vrai que , deux ans après, un arrangement 
étant survenu entre la banque, la maison Laflitic et le roi, celui-ci 
donna, pour se libérer de la garantie, une somme de douze cent mille 
francs. Mais M. Laâille ne pouvait y voir, ni un don royal, ni un 
dédommagement des énormes saciilices que lui avaient coûtés quel- 
ques mois de mini 1ère. 
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par une expérience amère, ce que gagnent à faire des rois les 
hommes du peuple. 

Pendant que ces choses se passaient , le parlement approchnil 
du terme de ses travaux. Il y avait dépensé une ardeur plus fas- 
tueuse que féconde. Des propositions sans nombre avaient sou- 
levé d'inutiles débats; et, par leurs fréquentes collisions, les 
deux Chambres avaient montré combien sont embarrassés les 
rouages du mécanisme constitutionnel. 

L'abolition du deuil anniversaire du 21 janvier avait, surtout, 
donné lieu à ces sortes de tiraillements dont le scandale n'est 
jamais moindre que le danger. La Chambre élective ne voyait 
dans la fcte expiatoire du 21 janvier qu'un outrage à la nation; 
la Chambre des pairs n'y voyait qu'un hommage au principe > 
de l'inviolabilité des rois Après une lutte aussi vive que prolon- 
gée, les deux pouvoirs rivaux firent sortir de leur commune 
impuissance une loi conçue en ces termes : et La loi du 19 jan- 
» vier 1816, relative à l'anniversaire du jour funeste et h jamais 
o déplorable du ^1 janvier 1793, est abrogée, d Loi pusillanime 
qui laissait dans le doute si ces législateurs inconséquents 
avaient entendu adopter la révolution ou la proscrire ! Placés 
devant l'échafaud sanglant de Louis XVI, ils n'osaient conti- 
nuer la réhabilitation de la victime, et ils s'en dédommageaient 
en calominianl le bourreau! 

Il serait aussi fastidieux qu'inutile de faire parcourir au lec- 
teur le dédale des discussions sans issue qui remplirent les deux 
sessions de l'année 1833. Mais il importe de s'arrêter à trois 
décisions législatives qui eurent des conséquences graves , et oii 
l'esprit de la bourgeoisie se montre profondémenX empreint. 

On sait en quoi consiste, dans ce pays, la hiérarchie politique 
et administrative. Dans Tétat; un roi, et, à côté, un parlement 
qui vole l'impôt ; dans le département, un préfet, et, à côté, un 
conseil général qui répartit l'impôt entre les arrondissenients; 
dans l'arrondissement , un sous-préfet, 9t, à côté, un conseil 
d'arrondissement qjui répartit l'impôt entre les communes; dans 
la commune, un maire, et, à côté, un conseil municipal qui 
répartit l'impôt entre les citoyens.... Tels sont les principaux 
ressorts du gouvernement. 

Ainsi, la société française est traversée en quelque sorte par 
deux grandes institutions parallèles ; l'institution monarchique, 
personnifiée dans le roi, les préfets, les sous-préfet s, les maires, 
et l'institution élective, représentée par la Chambre, les conseils 
généraux, les conseils d'arrondissement, les conseils municipaux. 
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Ces deux inslilulions sonl-elles de nature à vivre perpétuelle- 
niCQt face à face? Ësl-il possible qu'elles se développent sans se 
hcurtcr,cl qu'elles se heurtent sans enfanter des troubles mortels? 
Y a-t-il sagesse h établir, à chaque degré de la hiéiarchio, la 
lutte du pouvoir électif et du pouvoir monarchique, lutte dont 
les péripéties sont marquées dans notre histoire par ces dates 
célèbres : le 21 janvier, le 10 août, le 18 brumaire, le 29 juil- 
let 1830, sans parler de cette autre date, la plus célèbre de 
toutes, qui repond au désastre de Waterloo? Voilà ce qu'aurait 
dû examiner, avant toute chose, une Chambre ayant à faire 
une loi sur l'organisation départementale. 

Mais les reprcsenlanis de la bourgeoisie étaient incapables 
de s'élever à d'aussi hautes pensées. Supprimer le principe élec- 
tif, ils ne le pouvaient pas, regardant l'élection comme la base 
de leur puissance ; toucher au principe monarchique, ils ne le 
voulaient à aucun prix, regardant la monarchie comme un pri- 
vilège protecteur de leurs privilèges. 

Aussi laissa-t-on complètement dans Tombre la face la plus 
importante du problème. Dans les débals qui s'ouvrirent sur 
l'organisation départementale, nul ne sut ou n'osa protester 
contre cette prise de possession de la société par l'anarchie. 
L'antagonisme de deux principes, essentiellement rivaux, et se 
disputant l'ordre social comme une proie, ne parut pas un mal 
assez profond pour qu'on le discutât : on s'abstint même d'en 
parler! 

La discussion roula presque toute entière sur la question de 
«avoir si les conseils d'arrondissement seraient supprimés ei 
feraient place à des conseils cantonnaux. 

C'est ce que demandaient MM. Bérard, («hcrbetle, de Ram- 
buteau, Odilon-Rarrot. — Des relations journalières, néces- 
saires, ont créé, disaient-ils, rèlrecollctif qu'on appelle la com- 
mune ; des rapports de voisinage ont créé l'être collectif qu'on 
appelle le canton. Le canton, qui n'est que la réunion de plu- 
sieurs communes contiguës ou très-rapprochées, placées dans 
des situations analogues, ayant des besoins presque identiques, 
le canton a, comme la commune, une existence qui lui est propre, 
des intérêts auxquels il faut une représentation. Pourquoi donc 
refuser un conseil au canton, lorsqu'on en donne un à l'arron- 
dissement, qui n'est qu'une agrégation de cantons séparés l'un 
de l'autre par la diversité des intérêts et des besoins? Le can- 
Ion est une circonscription réelle, indiquée par la nature même 
des choses. L'arrondissement csl une clrcowscn^Vx^^ ;^\\î\Vvv^^- 
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laclice, qui n 'existe que sur le papier. Si les fondions des sous- 
profcls élaicnl assimilées à celle des préfets, on concevrait 
<Iu'on plaçai un conseil auprès de ccux-*là comme on en place 
un auprès de ceux-ci. Mais les sous préfets ne sont bons tout 
au plus qu'à instruire les affaires; ils ne décident rien, ils ne 
font que préparer les décisions : ce sont des instruments admi- 
nistratifs, non des autorités. Et. dès-lors, quel rôle assigner vis- 
à-Yis d'eux à un conseil d'anondissemcnl? Aussi rinulililc de 
ces conseils est-elle manifestement prouvée par l'inanité de 
leurs fonctions. A part la répartition de l'impôt entre les com- 
munes, opération dont la nécessité diminue de jour en jour 
par les corrections apportées aux inégalités primitives, cl qui, 
d'ailleurs, serait tout aussi bien faite par des conseils canton- 
naux, à part celte répartition, de quelle ulilité sonl les conseils 
d'arrondissement? Ils donnent des avis, ils émettent des vœux, 
sorte d'attribution puérile et qui ne sert qu*à compromellre la 
majesté du priticipe électif! Que des conseils cantonnaux fus- 
sent institués, et l'on ne tarderait pas à en comprendre l'impor- 
tance. Au conseil cantonnai, par exemple, toutes les communes 
siraienl directement représentées cl l'on pourrait en conséquence 
lui confier le soin de régler les différends qui quelquefois les 
divisent, surtout en ce qui concerne les chemins vicinaux. Un 
conseil d'arrondissement est un centre trop éloigné des divers 
points do la circonférence pour que sa juridiction s'exerçât sans 
condamner les citoyens à des déplacements considérables et 
onéreux. Il n'en serait pas de même du conseil cantonnai, dont 
les membres ne seraient presque jamais obligés de rompre trop 
brusquement avec les babil udes du foyer domestique, el aux- 
quels il serait possible d'imposer, sans les accabler de fatigue, 
une activité proportionnée aux besoins. 

A cette argumentation qui manquait d'ampleur, mais non pas 
de justesse, les orateurs adverses et, à leur léte, M, Mauguin, 
répondaient : que la suppression des conseils d'arrondissement 
aurait pour etfel de ralentir l'action administrative; que ce 
résultat, f'nchcux en toute circonstance, le deviendrait surtout 
en temps de crise cl en temps de guerre; que si les conseils 
d'arrondissement n'avaient pas des attributions sulfisantes, il 
fallait les pourvoir un peu mieux au lieu de songer à les détruire; 
que l'arrondissement étant déjà une circonscription politique 
par le système électoral, une circonscription judiciaire parle 
tribunal civil, une circonscription administrative par la sous- 
préfecture, il élail toui simple d'y [dacor le centre des délibé.a- 
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lions rula(ivcs AUX inlérèls de localité; quVn un mot, ce qu'il 
(ai)ail cr.niTidre snilout cl éviter, c'étail rciiTuiblisscment du 
pouvoir central, réncrvemenl de l'administration. 

M. Manguin, on le voit, opposait nu système des conseils 
cnntonnaux le grand principe de l'unité dans le pouvoir. Mais 
en cela il confondait deux choses essentiellement distinctes; il 
oubliait que la centralisation n'est utile, féconde, nécessaire 
même, qu'en matière d'intérêts généraux, c'est-à-dire en matière 
de religion, d'cnseignemeni, de direction morale par les fêtes 
ou les spcclacles, d'industrie, de travaux pubrlics; qu'elle est 
au contraire étouffante et funeste, appliquée aux intérêts locaux. 
Nous avons eu ailleurs occasion de le remarquer : la centralisa- 
tion politique, c'est la force; la centralisation administrative, 
c'est tôt au tard le despotisme. Malheur au pays oh la liberté 
politique ne se lie pas intimement à la liberté municipale! Car 
c'est par l'exercice régulier et continu de sa puissance sur tous 
les points du soV que le peuple s'entretient dans le sentiment tle 
sa dignité. En perdant l'usage fréquent de ses facultés, il arrive 
à perdre la conscience de sa force, et de rindiflTérence il tombe 
dans l'hébétement. Là où une autorité centrale se fait déposi- 
taire, même des intérêts locaux, la vie publique, violemment 
refoulée au même lieu, y devient confuse et luroultueusc, tan- 
dis que partout ailleurs elle est inerte. Le cœur de la société bat 
trop vite ; et les membres, desquels s'est relire tout le sanjî, 
restent sans vigueur et glacés. Quand, sous Dioclétien, le pou- 
voir central des empereurs se fut infiltré dans l'administration, 
quand des fonctionnaires accourus de Home eurent fait intervc- 
nir la volonté impériale danls toutes les mesures locales : dans la 
construction d'une fontaine, l 'affranchissement d'un esclave, la 
nomination d'un magistral local, l'empire se précipita vers sa 
ruine. Ne trouvant plus dans le libre exercice de leur pouvoir 
la compensation de leurs charges, les curialcs chercbèrerit à se 
perdre dans les rangs, du clergé ou de l'armée. Mouvemenl fatal 
de dissolution qui livra aux barbares, venus du Nord, la société 
romaine, énervée, désarmée, déjà morte. Voilà ce qu'auraient 
dû se rappeler M..Mauguin cl le gouvernement dont il appuyait 
en cette occasion les doctrines. £t certes, ils n'auraient pas 
demandé que, sous la main d'un pouvoir centrai chargé d'une 
besogne impossible, la société demeurât complètement passive ; 
ils n'auraient pas demandé qu'autour de Paris, en proie à tous 
les désordres d'une vie surabondante, la Franco s'abimàt dans 
rimpuissance et la langueur, s'ils avaienl visité la p'upari d« 
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DOS communes, et lant de pâles cites, où à des aspirations brû- 
lantes, à des élans de patriotisme et d'orgueil, à une vie mêlée 
de grandes joies et de nobles douleurs, Texcès de la centralisa- 
tion administrative a fini par substituer cette symétrie» ce calmé, 
cette stabilité morne, qui ne sont autre chose que la régularité 
dans Toppression, le silence dans l'abaissement , l'immobilité 
dans la servitude I 

Quoi qu'il en soit, la Chambre des députés,^ en se déclarant 
pour le maintien des conseils d'arrondissement, donna raison au 
principe de la centralisation administrative. Mais ce même prin- 
cipe, elle se hâta de l'abandonner en décidant qu'il y aurait 
1° dans le conseil général autant de membres que l'on compte- 
rait décantons dans le département , 2'* dans le conseil d'arron- 
dissement, autant de membres que Ton compterait de cantons 
dans l'arrondissement. 

Portée à la Chambre des pairs, la loi y subit des modifications 
importantes, mais qui, cependant, n'attaquaient point l'ensem- 
ble du système. £n donnant à chaque canton un représentant 
au conseil général, la Chambre élective avait voulu que le 
nombre des conseillers ne pût dépasser le chiffre 60 , la Cham- 
bre des pairs fixa le chifi're 30 pour maximum. Fidèle aux tra- 
ditions de ce libéralisme inquiet que le xviii" siècle avait porté 
dans ses flancs, la Chambre élective, sur la motion de M. Comte, 
vivement appuyée par M. Dqpin aîné, avait exclu les prêtres 
de la catégorie des éligibies : la Chambre des pairs condamna 
cette exclusion, en dépit du jansénisme obstiné de MM. de 
Montlosier et Rœderer. La Chambre élective avait décidé qu'oB 
appellerait à l'élection des membres des conseils, les citoyens 
inscrits sur la liste du jury, les électeurs politiques et, en outre» 
un citoyen sur deux cents, pris parmi les plus imposés : pour 
resserrer encore davantage le monopole,* la Chambre des pairs 
décida que le droit d'élire ne serait attribué qu'aux citoyens 
portés sur la liste électorale et sur celle du jury, sauf à leur 
adjoindre les plus imposés dans les cantons qui n'auraient pas 
cinquante habitants inscrits sur ces listes. Quant au droit d'éli* 
gibilité, les deux Chambres en attachèrent l'exercice au paie- 
ment d'un cens de 200 francs pour le conseil général et de 
150 francs pour le conseil d'arrondissement. 

Les modiGcations de la pairie ayant été adoptées par la Cham- 
bre des députés, la loi fut votée définitivement le 10 juin 183SS. 
Elle consacrait, dans ce qu'il a de plus vicieux, le système de 
la centralisation administrative; elle maintenait dans les conseifs 
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d'arrondissement on rouage inulile, une aulorité sans attribu- 
tions; enân, elle consacrait, jusque dans la sphère des délibé- 
rations locales, ce monopole électoral, instrument d'oppression 
aux mains d'une bourgeoisie qui avait accapare la fortune db la 
France, et n'avait proclamé la souveraineté du peuple que pour 
mieux la détruire. 

Mais celle impuissance de la bourgeoisie à gouverner la so- 
ciclô d'une manière équitable et forte, devait ressortir bien plus 
clairement encore de la loi sur Tinstruction primaire. Ici tout 
était à créer. Pour l'enseignement des fils du pauvre, la Con- 
vention avait conçu des plans dignes de son audace et aussi vas- 
tes que son génie ; mais elle n'avait pas eu le temps de les réa- 
liser, ayant le monde à étonner, à vaincre et à convertir. A 
TEmpire, impatient de combler le gouffre où les générations 
disparaissaient englouties, à l'Empire il n'avait £allu qu'une pé- 
pinière de soldats. Plus lard, sous la Restauration, partagée 
entre le fanatisme et Thypocrisie, l'obscurantisme était devenu 
moyen de gouvernement et la propagation des lumières révolte. 
Ce n'était donc pas de déformer qu'il s'agissait après 1830, il 
s'agissait de fonder. Malheureusement, les hommes manquaient 
h Tœuvre. Et c'est ce que prouva bien le projet j]e loi présenté 
par M. Guizot sur l'instruction primaire. 

Ce projet portait que l'instruction primaire comprendrait des 
écoles élémentaires et des écoles supérieures; que, dans les pre- 
mières on enseignerait aux enfants les principes de religion et 
de morale, la lecture, l'écriture, les éléments de la langue fran- 
çaise et du calcul, le système légal des poids et mesures ; que, 
dans les secondes on enseignerait les éléments de la géométrie, 
le dessin linéaire, l'arpentage, des principes de science pbysique 
et d'histoire naturelle, le chant, des éléments d'histoire et de 
géographie ; que tout individu âgé de dix-huit ans pourrait ou- 
vrir une école primaire, sans autres conditions qu'un certificat 
de moralité et de capacité délivré par le maire, sur l'attestation 
de trois conseillers municipaux ; qu'indépendamment des écoles 
privées, toute commune serait tenue d*enlretenir une école pu- 
blique; que récole primaire publique serait placée sous la sur- 
veillance d'un comité local et d'un comité d'arrondissement; 
qu'on n'y admettrait gratuitement que les enfants désignés par 
les conseils municipaux conune incapables de payer la rétribu- 
tion ; que l'instituteur aurait pour minimum d'appointements : 
dans les écoles élémentaires deux cents francs par an, et dans 
les écoles supérieures quatre cents, plus une réuv\a>iV>w^ ^s^r:^- 



6i insroiRE 

suclle délcrmiticc par le conseil inanicipal ; qu'il serait clabli, 
on faveur des inslituleurs primaires communaux, une caisse 
d'épargne formée par une relcnue annuelle du vingtième de 
leur traitement. 

Ce projet fut accueilli avec acclamations, 11 trahissait pourtant 
une extrême pauvreté de vues. 

L'éducation ne saurait être nationale qu'à la condition d'être 
une dette de la part de l'état, un devoir de la part du citoyen. 
Il faut donc qu'elle soit tout à la fois gratuite et obligatoire. 
Obligatoire, on n'aurait pu la rendre telle en France sans tou- 
cher à l'organisation du travail, parce que, sous l'influence 
(l'un régime aussi insensé que barbare, le travailleur pauvre en 
était réduit presque partout à considérer ses enfants comme un 
supplément de salaire et avait trop besoin de leurs services pour 
jjvoir souci de leur instruction. Forcer le père à mourirdefaim, 
f>our instruire le fils, n'eût été qu'une dérision cruelle. Mais 
cela même aurait dû faire sentir combien toute réforme partielllo 
est absurde, et qu'il n'y a d'amélioration véritable que cellequi 
se lie à un ensemble de réformes constituant une rénovation so- 
ciale, profonde, hardie et complète. M. Guizot n'était pas en 
état de le com|4rendre. 

Son projet renfermait un autre vice. Lorsqu'un pouvoir a un 
but, il se doit d'y pousser la société avec unité de vues, avec 
suite, avec vigueur. En matière d'enseignement, la centralisation 
ne saurait être trop forte. Permettre, dans un pays déchiré par 
les factions, la folle concurrence des écoles privées, c'est inoculer 
aux générations nouvelles le venin des discordes civiles, c'est 
donner aux partis rivaux le moyen de se continuer, de se per- 
pétuer au milieu d'une confusion croissante d'opinions et de 
principes, c'est semer dans le chaos. Sacerdoce sublime quand 
l'état y pourvoit, l'éducation du peuple n'est plus, quand elle 
est abandonnée au caprice individuel, qu'une spéculation pleine 
de dangers ; et ce qu'on appelle la liberté de l'enseignement 
n'est que la gestation de l'anarchie. Sous ce rapport, l'œuvre 
de M. Guizot était d'une portée funeste. Mais elle avait d'au* 
trcs défauts non moins graves quoique moins éclatants. 

£n créant aux instituteurs communaux une existence précaire 
et misérable, le gouvernement appelait des hommes sans mérito 
et sans consistance à une des plus hautes fonctions de l'état. 
Encore n'avait-on songé à offrir à ces instituteurs aucune pers- 
pective. Or, qu'attendre d'hommes isolés, parqués, pour ainsi 
dire, dans leurs bourgs ou dans leurs villages, confinés à jamais 
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dans leur misère, n\'ippartcnnnl h aucune association hiérarchi- 
que, et n'ayant en conséquence ni l'orgueil fécond que donne 
Tcspril de corps, ni les excitations qui se puisent dans Tespoir 
de l'avancement? Comment ces hommes auraient-ils pu lutter, 
dans la carrière de renseignement, contre les frères de l'école 
chrétienne, association compacte, persévérante^ et soutenue par 
le clergé ? 

Le travail de M. Guizot était donc sans valeur. Combien n'é- 
tait pas plus élevé, plus profond, plus digne d'un homme d'état 
le rapport que Likanal avait présenté à la Convention, le 
26 juin 1793, rapport qui contenait des dispositions semblables 
à celles-ci : a Tout citoyen pourra ouvrir des cours particuliers, 
mais il y aura auprès du corps législatif une commission cen- 
trale chargée de veiller, sur toute la surface delà république, h 
l'uniformité de renseigncmen!. — A certains jours de Tannée, 
les enfants et leur instituteur iront, sous la conduite d'un ma- 
gistral, visiter les hôpitaux et les prisons. Ces jours là ils sup- 
pléeront dans leurs travaux domestiques les citoyens pauvres 
qui seraient atteints d'infirmité ou de maladie. — L'instituteur 
portera, dans l'exercice de ses fonctions et à toutes les fêtes na- 
tionales, une médaille avec cette inscription : celui qui inslruii 
csl un second père, elc, clc! ù Grandes pensées qui suffisent 
pour révéler une grande époque (1). 

Mais, depuis que le gouvernement de ce noble pays de France 
était tombé aux mains d'une oligarchie de financiers et de mar- 
chands, tout s'était étrangement rapetissé. Aussi le projet de 
M. Guizot fut-il favorablement accueilli. Adopté presque sans 
restrictions par les commissions des deux Chambres, il n'eut à 
subir dans le parlement que des attaques plus violentes qu'appro- 
fondies. M. Salverle demandait qu'au programme de l'instruc- 
tion primaire on ajoutât la connaissance des droits et des devoirs 
du citoyen : celte proposition, si patriotique et si sensée, fut rc- 
jetée comme inutile. Et, qui le. croirait? dans un débat duquel 
dépendait si étroitement l'avenir du peuple on lie s'émut que 
pour savoir si, dans le comité local de surveillance, le curé se* 



(i) Le rapport de Lakanal n'était, au reste, qu'une ébauche lors- 
qu'il fut présenté à la Convention. C'était un travail qui avait évi- 
demment besoin d'être complété. Ainsi , le chiffre des appoiule- 
niculs de Tinstituteur y est laissé en blanc, et Ton ne s'y prononce 
pas sur celle question importante : rinslruction primaire est-elle 
obligatoire ? 

TOM. IV. ^ ^ 
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rail admis à côté du maire et des habitants notables. Résolue 
contre le clergé par la Chambre élective, et en sa faveur par la 
Chambre des pairs, la question allait jeter dans le parlement 
un nouveau brandon de discorde, lorsqu*cnfîn la Chambre 
ciective céda. La discussion fut close alors, et Ton vota définiti- 
vement l'adoption d'un système qu'on n'avait pas même pris la 
peine d'étudier. Puis l'on aborda, sans Tavoir étudiée davanîaga, 
la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

L'extension abusive du droit de propriété a couvert la terre 
de révolutions et de crimes. L'abolition de l'esclavage sur une 
grnnde partie du globe, l'affranchissement des serfs, la chute de 
toutes les tyrannies féodales^ la suppression des lois de substitu- 
tion et de primogcniture, ont tour à tour témoigné de ^i^lpa- 
ticncc du monde à porter le joug de la force victorieuse, men- 
songcrcmenl transformée en domination légitime. Qu'est-ce que 
l'histoire, sinon le récit de la longue et violente révolte du genre 
humain contre le droit, mal défini et mal réglé, de celui qui q le 
» premier ayant enclos un terrain, s'avisa de dire : ceci eslà 
» moiy et trouva des gens assez simples pour le croire ? o 

Mais à de certains abus il faut un jour pour naître, plusieurs 
siècles pour mourir. En dépit de tous ces formidables essais de 
rénovation auxquels la France avait été soumise, en dépit de ce 
dogme de la fraternité humaine emprunté à la législation su- 
blime de l'Evangile, et proclamé hautement par le xix' siècle, 
au plus fort d'une tempête sans exemple et sans nom, le droit 
de propriété n'avait pas cessé d'être un despotisme absorbant 
et jaloux. Ce despotisme, il avait vu fléchir devant lui, en mainte 
occasion, Napoléon lui-même; la Restauration l'avait respecté 
jusqu'au scandale ; et le mal était devenu si grand, après la ré* 
volution de juillet, qu'aucune entreprise de route, de canal, de 
chemin de fer, n'était plus possible en France, tant on y mécon- 
naissait ce principe posé par l'immortel auteur du Contrat social: 
« Le droit que chacun a sur son propre fonds est subordonné 
» au droit que la comunauté a sur tous. » 

Vaincre, la loi à la main, des résistances aussi aveugles qu'ob- 
stinées, était donc devenu indispensable. Le gouvernement dut 
s'y résoudre. Jusque-là, deux systèmes avaient été successivement 
en vigueur et n'avaient eu que des résultats déplorables. En attri- 
buant au conseil de préfecture le droit de statuer sur l'indemnité 
due au citoyen exproprié, la loi du 16 septembre 1807 avait 
mis trop complètement à la merci de l'administration l'intérêt 
privé. La loi du 8 mars 1810, au contraire, en remplr.çant la. 
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juridiction de l'aulorilé administralive par celle de rautoritô 
jadiciaire» avait pourvu d*unc manière insuffisante à l*intérèl gé- 
néral. Il fallait sortir de ces deux voies également dangereuses, 
et faire du nouveau. 

Doués d'une intelligence plus ferme» les ministres n'auraient 
pu réfléchir sur la matière, sans s'apercevoir qu'il y avait une 
grande lacune dans la constitution du pays, et qu'il était urgent 
de créer, non seulement pour le cas particulier dont on avait à 
s'occuper, mais pour tons les autres cas analogues, une autorité 
chargée de tenir la balance entre l'administration et les cilojbcns. 
Les tribunaux ont pour mission de régler les différends des ci- 
toyens* entre eux, et non IcsdifTcrcnds qui s'élèvent entre un ci- 
toyen et l'administration ; le conseil d'état, tel qu'il fonctionue 
aujourd'hui n'est q'une sorte de bureau consultatif, placé immé- 
diatement sous la dépendance des ministres : que faire donc, eu 
présence des difficultés qui peuvent naître , soit de l'interpréta- 
tion, soit de lexéculion des lois? Si l'administration s'abtient, le 
pouvoir abdique; si elle prononce dans sa propre cause, la loi dis* 
paraît sous une interprétation capricieuse; le despotisme est fondé. 

Voilà ce qui aurait dû frapper le gouvernement. Il aurait dû 
comprendre que lorsqu'entre les ministres, représentants sup- 
poses de l'intérêt général, et les citoyens, représentants de l'in- 
térêt privé, il n'existe aucune autorité spécialement investie du 
droit de statuer sur l'interprétation et l'exécution de la loi, il 
arrive toujours de deux choses Tune, ou que le pouvoir reste at- 
teint de paralysie, ou que la liberté succombe. 

Ces importantes vérités ne furent pas même entrevues. Dans 
le projet de loiquil présenta aux Chambres, le gouvernement 
proposa de substituer, et à la jurisdiclion administrative consa- 
crée par la loi du 16 septembre 1807, et à la jurisdiclion judi- 
ciaire reconnue par la loi du 8 m«irs 1810, l'autorité d'un jury 
composé des principaux propriétaires de la contrée oh l'expro- 
priation aurait été jugée nécessaire. Système pitoyable qui con- 
vivait des propriétaires à exagérer, au gré de leur avidité com- 
mune, le prix des propriétés dont l'étal avait besoin ! Système 
inique, anti-social, qui, dans tout conflit entre rintérèt privé et 
l'intécét général, abandonnait la décisionaux représentants na- 
turels de l'intérêt privé (1) t 

(1) Cet absurde système a porté Içs fruits qu*on en devait attendre. 
Depuis, on a vu des jurys de propriétaires condamner l*élat à |>a}cr 
aux propriétaires dépossédés [:our cause d'utilité publique , une Uv- 
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Ce n'est pas loul : comme s'ils eussent craint de ne pas avoir 
assez complètement sacrifié l'élal à Tégoïsme individuel, les mi- 
lïislres eurent soin d'embarrasser l'expropriation pour cause d'u- 
lililé publique de formes si lentes, si minutieuses, si compli- 
quées, qu'elles devaient en mainte occasion apporter un obstacle 
invincible à l'exécution des travaux publics. 

Et cependant le projet fut adopté par les deux Chambres, 
après une discussion qui montra combien était dépourvue de 
f2;randeurct d'équité la domination de la bourgeoisie. 11 était dit. 
par exemple, dans le projet, que, lorsque l'exécution des travaux 
exécutés sur une parti de la propriété serait de nitureà au^men^ 
1er la valeur des autres parties, celte augmentation enlrrrail en 
ligne décompte dans l'évaluation de l'indemnité. Rien de plu< 
juste assurément ; car, puisqu'on tenait compte des dépréciations, 
pourquoi n'aurait-on pas tenu compte de la plus value ? Eh bien, 
ce principe de la plus-value, M. Mole osa, dans la Chambre de« 
pairs, l'appeler un principe redoutable, odieux; et, piour prou- 
ver qu'il était injuste, M. Villemain fit remarquer qu'il rendait 
les propriétaires spéculateurs malgré eux, et leur ofïrait comme 
paiement une change de profit dont ils pouvaient, à la rigueur, 
ne pas ce soucier I On doit cette justice au gouvernement qu'il 
ne négligea rien pour défendre le principe en question contre 
d'aussi grossiers sopbismes. Vains etforts ! II fut décidé que la 
prise en considération delà plus-value, au lieu d etreimpérative, 
fierait simplement Jacultative delà part des jurés -propriétaires. 
C'était l'annuler. 

La loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique fut 
«doplée définitivement le 20 juin 1833 ; elle comblait la mesure 
dos usurpations de la bourgeoisie, a Les lois, a dit Rousseau dans 
7> le Contrai social^ sont toujours utiles à ceux qui possèdent. 
n et nuisibles à ceux qui n'ont rien; d'où il suit que l'état social 
» n'est avantageux aux hommes qu'autant qu'ils ont tous quel- 
» que chose, et qu'aucun d'eux n'a rien de trop, o 

JLa session de 1833 finissait à peine : soudain l'alarme est se- 
mée dans les esprits. On raconte que des travaux, depuis long- 
temps redoutés sont poursuivis avec une ardeur menaçante ; que, 
malgré Topinion , malgré la Chambre, le pouvoir élève autour 
de la capitale des forts qui serviront à la contenir ou à la dé- 

demnité beaucoup plus considérable que celle que ces propriétaires 
dépossédés avaient eux-mêmes dcmandtie! Ce fait dispeuso de tgut 
commcnlaire. 
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Iruira. A cello nouTcUo étrange, Paris loiil entier s'agite ; lei 
journaux de Topposilion, d'un commun accord, s'indigniMii 
cl protestent; le iVa(iona/ rappelle la Ilestauralion , ses noirs 
projets, le système des fortifications proposé en 1826 par M. de 
Cicrmont-Tonnerre. On louchait à raniiivcrsaire des Irois jour- 
nées : chacun crut loucher à la révolte- Intimidé, le minislèr» 
fit déclarer pour tous ses organes que les inquiétudes de la 
population étaient mal fonilécs, et le Moniteur annonça offîcie!- 
Icrnent la suspensioa des travaux. 

Ces déclarations avaient été accueillies avec dédancc; elles 
s (dirent néanmoins et conjurèrent l'orage. Le gouvcrncmcnU 
d'ailleurs, tenait en réserve, pour la fête prochaine, un coup de 
ihéâtre dont il savait hien que rciïet serait irrésistible sur unA 
race de soldats. Le 29 juillet, tandis que, chantant, par mé- 
^arde saAs doute, l'hymne de la liberté reconquise, la foule su 
pressait vers la place Vendôme, un voile se détacha tout à coup 
du haut de la spirale de bronze, et la statue de l'homme in^- 
rial fut aperçue debout sur la colonne formée de la matière de 
kcs victoires. D'immenses acclamations s'élevèrent. En un in- 
stant, tous ces hommes avaient oublié leurs misères présentes et 
1 ur indignation de la veille. .Car les peuples ont, comme les 
euf^Qls, des colères qu'on apaise avec des hoohcls. 

Quoi qu'il en soit, la polémique soulevée par le prpjet d'em- 
bastiller Paris ne tarda pas à prendre un autre cours. Mais le 
fsOuvernemenl n'avait pas cessé de couver cette idée fatale, que 
nous verrons plus tard se reproduire et prévaloir. Toutes les 
(ois que la force n'existe pas dans le pouvoir par l'unité, il faut 
([u'elle s'y introduise par la violence. 

Déjà, en effet, la monarchie semblait avoir épuisé ses res- 
sources. Un de ses partisans les plus téméraires, M. Viennet, 
viinail de prononcer, du haut de la tribune, ces mois d'une 
franchise grossière : lu légalité actuelle nous lue; l'administra- 
tion de toutes parts se plaignait de l'impuissance de ses capri- 
ces, et la société vacillait éperdue entre l'arbitraire el l'esprit 
de révolte. 

L'ardeur des passions populaires était entreteivuc, à cette épo- 
que, par les crieurs publirsy agents actifs des feuilles démocra- 
hques et moniteurs ambulants de l'insurrection. Mais devant eux, 
la loi étuit muette et le pouvoir désarmé. Le préfet de police, 
M. Gisquet, eut recours au despotisme. Le droit de timbre, 
d'après la législation cxistanle, ne devait peser que sur les joui- 
Uiiux et sur les papiors-nouvcîles : M rri^quct l'clcinlii »u«. 

^^ 
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brochures et fit arrclcr tout distributeur rebelle à l'établisse- 
ment de cet imp6l forcé. Assignée devant les tribunaux, la po« 
lice fut condamnée par eux de la manière la plus humiîianle et 
In plus formelle; mais elle se crut assez forte pour braver la 
justice, cl les arrestations continuèrent. 

Alors se passa, au centre de Paris, une scène plus émouvante 
que celle par laquelle Hampden avait ouvert la révolution d'An- 
gleterre. 

Parmi les journaux consacrés, en 1833» à la propagande des 
idées démocratiques, le Populaire cl le iion Sens étaient parti- 
eulièremenl menacés par le nouveau système de persécutions 
que la police avait adopté. Rédigé avec beaucoup de hardiesse 
et de verdeur par M. Oabet, le Populaire agissait puissamment 
sur la partie vive de la nation. Le Bon Sens était plus timide, 
mais il se distinguait, entre tous les journaux, par l'appel in- 
cessant et direct qu'il faisait à l'intelligence du peuple. Non 
content de publier presque chaque jour et à plusieurs milliers 
d'exemplaires les brochures qu'il jugeait utiles à la cause du 
prolétariat, le Ion Sens s*élait imposé la loi d'admettre, dans 
des colonnes réservées sous le titre de Tribune des Prolélaires, 
les œuvres sorties de la plume des ouvriers. Beaucoup d'entre 
CMTL parurent dans cette arène intellectuelle, et il se trouva que 
des tailleurs, des cordonniers, des ébénistes, cachaient des hom- 
mes d'état, des philosophes des poëtes. Il devenait ainsi mani- 
feste que. le régime inauguré en 1789 n'avait pas enfanté la 
liberté véritable, puisque tant de facultés précieuses étaient res- 
tées sans emploi, puisque tant d'aptitudes avaient été déplacées, 
et les fonctions sociales distribuées nu gré du hasard puisque des 
hommes d'élite s'étaient vus plongés vivants dans le tombeau 
des ateliers modernes, puisqu'enfin la société, victime d'un sys- 
tème d'exclusion et d'étouffement, avait été condamnée à perdre 
des trésors d'intelligence et de poésie enfouis à jamais dans le 
sein du peuple! Telle était la démonstration glorieuse qu'avait 
entreprise le Bon Sens^ sous la direction de MM. Cauchois- 
Lemaire et Rodde. 

Un patriotisme réfléchi et plein de réserve, beaucoup de fer- 
meté dans la modération et d'urbanité dans les attaques, un esprit 
fin et délicat, un style sculpté avec soin, un talent compose de - 
bon goût, d'ironie subtile et d'atticisme, voilà par quelles qualités 
se faisait remarquer M. Cauchois-Lemaire. 

M. Rodde, au contraire, était un homme d'une impétuosité 
sans égale, et n'ayant jamais su l'art des m^agemcnts. 11 ne 
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connaissait pas la peur et la comprenait à peine. 8on style était 
brutal, quoique ennobli souvent par la passion ; sa sensibililô, 
violente et sauvage, éclatait tour à tour en élans de tendresse, 
de générosité, et en invincibles transports ^e colère. Du reste, 
par une contradiction bizarre, il était aussi modéré dans ses opi- 
nions que fougueux dans ses sentiments. Ennemi de toutes les 
idées trop hardies et de tous les partis eitrèmes, il s'était toujours 
tenu un peu à l'écart des républicains, bien qu'il combattit leurs 
adversaires avec une énergie indomptable; timide par Tespril» 
audacieux par le cœur. 

A un homme de celte trempe, raffaire des crieurs publics of- 
frail une occasion admirable de se montrer tout entier. Apprenant 
que, malgré les décisions de la justice et en violation des lois, i.i 
police faisait arrêter les distributeurs, M. Rodde écrivit à tous ks 
journaux, le 8 octobre 1833, que, le dimanche suivant, à deux 
heures après midi, il irait sur la place de la Bourse distribuer les 
brochures dont on avait arbitrairement saisi plusieurs exemplai- 
res. Sa résolution était prise, et il la faisait connaître à tous ; il 
allait défendre son droit jusqu'à la mort. 

A celte nouvelle, plusieurs amis de M. Rodde courent chez lui 
pourle détourner de son dessein. On lui représente qu'aprcsavuir 
bravé avec. tant d'insolence l'autorité de la magistrature, la po- 
lice osera tout; que la résistance annoncée ne peut avoir qu'une 
issue sanglante ; qu'il sera inévitablement meurtrier, puis vic- 
time, et qu'il va mettre Paris en feu. C'était l'avis de la plupart, 
l'avis d'Armand Carrel lui-même. 

Cependant, au jour indiqué, une foule immense stationnait, 
dès midi, sur la place de la Bourse^ Quelques élèves de l'école 
polytechnique et un grand nombre de gardes nationaux en cos- 
tume parcouraient la place d'un air inquiet. Jamais attente n'avait 
été plus solennelle. Les fenêtres étaient garnies de spectateurs. 
Comment allait finir cette lutte étrange? Déjà le bruit courait, 
dans certains groupes, que M. Rodde ne paraîtrait pas, lorsque 
toul-5-coup, à deux heures précises, un grand mouvement se (ït 
dans la foule, et l'on vit, au milieu du peuple ému, s'avancer un 
homme à la taille athlétique, à la démarche hautaine, au regard 
enflammé. Deux pistolets étaient dans la botte que portait cet 
homme, et il avait le costume des crieurs publics : un blouse ama- 
ranthe et un chapeau verni sur lequel on lisait ces mots : Publi- 
caliong palrioliqycs. L'air fut ébranlé de mille cris : Vive le 
défenseur de la liberté! Vive M. Rodde! Respect à la loi ! Les 
chapeaux étaient levés dans l'air , les mouchoirs éUv^wV^^vv^^^'^^ 
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fcnclres ; des gardes nationaux se pressaient autour de l'intrépide 
(lislribuleur, prèls h le défendre ou à le vongcr. Mais le pouvoir 
avait eu peur de sa propre violence. La dislribnlion se fil sans 
obstacle. Ayant de la sorte accompli sa promesse, M. Kodde voulut 
se retirer. Il l'essaya en vain. Entouré, entraîné, porté parla mul- 
titude, il dut chercher refuge dans la maison Lointier. Un instant 
après il paraissiil sur le ba.'con et conjurait le peuple de se mon- 
trer, en cette circonstance, digne et capable de la liberté. A la 
nuit tombante, la foule avait disparu. Un calme profond régnait 
(laits Paris; et l'on n'entendait plus, sur la place de la Bourse et 
aux environs, que le pas mesuré des patrouilles vigilantes. 

Mais dans celte société où lout n'était que haine, opp^'cssion 
cl désordre, chaquejaur apportait un sujet nouv^^au d'inquiétude, 
Vers la fin du mois d'octobre des- coalitions d'ouvriers s'étaient 
formées sur tous les points du royaume, et l'on passait de l'anar- 
cfiie politique à l'anarchie sociale.. A Lyon, les ouvriers charrons 
et les ouvriers tireurs d'or cessèrent leurs travaux. A Caen, les 
ouvriers menuisiers s'ameutèrent, réclamant une réduction du 
temps de travail. Au Mans, les ouvriers tailleurs avaient déserté 
leurs ateliers; les maîtres appelèrent des ouvriers étrangers et 
prirent des arrangements aveceux. Plus heureux que leurs frères 
du Mans, les porcelainiers de Limoges parvinrent à faire adopter 
leur tarif. Mais ce fut à Paris,. surtout, que ce mouvement de la 
classe laborieuse éclata d'une manière poignante et redoutable. 
L<'s ouvriers bijoutiers demandaient une diminution d'une heure 
dans la journée de travail. Le 20 octobre,, ils se réunirent, au 
nombre de douze ou quinze cents, à la barrière des Amandiers, 
et là ils décidèrent qu'ils formeraient une association de secours 
mutuels ; qu'ils se grouperaient en divisions de vingt membres 
dont chacune choisirait un délégué, et que les délégués réunis 
nommeraient une commission de cinq membres chargée de traiter 
avec les fabricants. Le 27 octobre, une réunion d'ouvriers cor- 
doiniiers cul lieu à la barrière du Maine, et une commission fut 
nommée pour proposer et débattre une augmentation de salaire* 
Les garçons boulangers, dont le travail est si rude et la vie si 
courle, avaient aussi élevé la voix pour que l'existence leur fût 
mesurée avec moins de cruauté et d'avarice ; ils consentirent, 
néanmoins, à travailler au taux de l'ancien tarif pendant tout 
le temps nécessaire à l'établissement d'un tarif nouveau, cl 
les syndics de la boulangerie furent choisis comme arbitres. 
Enfin , et pour terminer celle lamentable éuumération , le 
IS octobre, une assemblée de plus de trois mille tailleurs, 
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r<»fini(* a In Rotonde, barrière du M^iiiie, décidait ce qui mit : 

(( Considérant que, par une circulaire en date du 28 octobre 
i> courant, les naaitrcs tailleurs ont été invités à se réunir enlm 
M eux pour s'entendre contre les ouvriers : que, par suite de cette 
» coalition autorisée par In police, plusieurs ateliers de maîtres 
» tailleurs ont été fermés, rassemblée arrête les mesures ci-après : 
1" la société philanthropique des ouvriers^tailleurs vote à t'una- 
» nimilé qu'elle met à la disposition de son conseil les fonds de 
j) la société, pour créer un établissement de travail ; 11'* rétablis- 
M sèment ne lotira, strictement, que le prix courant de la mar* 
» clinndise, prise de première main ; 3" le conseil de la société 
» philanthropique réglera les intérêts de rétablissement, et desr 
» mesures seront prises pour en faire l'ouverture avant la lin de 
« la semaine; 4** les ouvriers sont organisés par compagnie dd 
D vinj^t pour la distribution des secours qui leur sont nécessaires : 
» dans chaque compagnie, les ouvriers de cette corporation pro- 
» visoire se nourriront a i'instar des militaires. Les ouvriers 
H travaillant chez lo^ mailres dont l'ouvrage ne peut éprouver 
i> aucune augmentation, s'engagent volontairement à apporter 
H leurs dons, par^ersoment fixe, pour les ouvriers sans travail. • 

Ainsi, le principe inhumain de la concurrence portail ses fruits! 
Ainsi, sous le gouvernement imbécile du laissez-faire el du iaù- 
4ez-passer^ la guerre commençait entre le maître et l'ouvrier, 
guerre petite à son origine, mais d'une portée sublime et formi- 
dable; car elle devait avoir pour résultat final de compléter les- 
victoires do l'Evangile, par l'abolition du prolétariat, secondo 
forme de Tesclavoge. 

Cette portée des coalitions, les ministres avaient la vue trop 
courte pour l'apercevoir. Dans les symptômes d'une prochaine 
révolte du monde, dans les premiers tressaillements d'une raca 
proclamée libre et pourtant asservie, leur ignorance ne vit que 
quelques tentatives factieuses, et un vaste système d'arrestation& 
s'organisa. 

Une association républicaine s'était formée pour la défense de 
la liberté individuelle et de la liberté de la presse ; et cette as- 
sociation comprenait divers comités (1). Le comité d'cuquctc fut 



(1) Ces comités se composaient de M\I. Lafayelle. Garnicr-Pagès, 
Gormenin, Voyer d'Argenson. Joly, Audry de Puyraveau, Cab^t, dé- 
putés; A. CarrcI, A. Marrasl, Guinard. J. Derniird, l>.«gncrre. Dupont; 
M trie, IVmssi, l«iltiez. Audriat, Boissaye, Conseil, t)»sjaniius, 4». Gt- 
vaignac, Marchais, Feaot, E. Àrago. 
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charge (le recueillir tous les faits relatifs aux arrestations ; et ces 
faits furent exposés, dans un rapport aussi poignant qu'énergi- 
que, par M. Pagnerre, Ton des secrétaires du comité d'enquête. 
Le rapport reçut une publicité considérable, souleva une polé- 
mique ardente... Mais on dissipa les réunions d'ouvriers par la 
force , on contint les mécontents par la menace. De pauvres jour- 
naliers furent trailés en malfaiteurs; les prisons se remplirent, 
et les ministres crurent avoir pourvu suffisamment au salut delà 
civilisation menacée \ 

Mais ce qui échappait h la sagacité du gouvernement, ses cn« 
neoirs Remettaient en relief avec un zèleinfatigable^ tantôt déeou- 
vraitt les plaies, tantôt cherchant les remèdes. 

Déjà au mois de février 1833, un grand citoyen, M. Charles 
Teste, avait publié un projet de constitution qui avait pour bases 
les deux articles que voici : a Tous les biens mobiliers ou immo- 
N biliers renfermés dans le territoire national, ou possédés ail - 
x) leurs par les membres de la société, apparlicivnent au peuple 
D qui, seul, peut en régler la répartition. — Le travail est une 
» dette que tout citoyen valide doit d'io" société; l'oisiveté doit 
B être flétrie comme un larcin et comme une éource intarissable 
D de mauvaises mœurs. & Toutes les dispositions du projet por- 
taient l'empreinte de ce courageux et noble puritanisme. C'est 
ainsi que M. Charles Teste établissait des comités de réformateurs 
chargés de veiller sur les mœurs publiques et de faire dépendre 
de l'accomplissement des devoirs d*honnéte homme l'exercice 
des droits de citoyen. Mais de semblables dispositions n'étaient de 
nature ni a être acceptées, ni à être comprises, au milieu d'une 
civilisation profondément corrompue.. Et M. Charles Teste lui* 
même était si loin de se faire illusion sur l'état des esprits, que, 
pour ménager le voltérianisme de plusieurs de ses amis, il s'était 
abstenu de donner pour fondement à sa constitution le sentiment 
religieux, qu'il savait être la source de toute poésie, de touteforce 
et de toute grandeur. 

11 fallait pourtant que cette civilisation égarée trouvât son 
chemin ; car elle marchait évidemment vers quelque horrible 
catastrophe. Dans des écrits où malheureusement l'autorité do 
la science était affaiblie par les couleurs trop vives de la pas- 
sion et de la haine, les républicains rétablirent que, depuis 
plusieurs siècles^ le prix des objets de subsistance s'était accru 
dans une proportion beaucoup plus forte que le taux des salai- 
res; que le peuple n'avait gagné à l'abolition du servage qu'un 
sentiment de dignité qui lui rendait plus amer son asservisses 
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menl réel ; qae 1c mouvement de la population, dans les hôpi- 
taux, avait pris un développement monstrueux ; que, dans l'es- 
pace de moins d'un demi-siècle, et sous Tinflucnce du régime des 
tours rendu nécessaire par l'accroissement des infanticides, le 
rapport des enfants trouvés h la population avait plus que triplé; 
que, dans l'espace de dix ans, le nombre des détenus pour det* 
tes avait suivi la même progression ; que, de 1811 à 1833, le 
nombre des faillites avait quintuplé ; que, de 1809 à 1831, les 
engagements du mont-dc-piété s'étaient accrus de 70 pour cent ; 
que la consommation annuelle de la viande, qui, d'après La- 
voisier, était de 40 livres par personne en 1789; et, d'après 
Sauvepain, de 14 livres 3/4 en 1806 ; et, d'après Chaptal, de 
1 1 livres 1/3 en 1812, avait fini par tomber nu-dcssousde 8 li- 
vres, chiffre de celte consommation en 1826; et que le peuple 
descendait ainsi, par une pente irrésistible, vers rextréme mi- 
sère, c'est-à-dire vers les bouleversements ou la mort. 

Sur ces entrefaites, la Société des Droits de V Homme publia 
un manifeste brûlant. Faible d'abord, elle avait pris possession 
de la France rapidement et avec empire. En 1833, sa puissance, 
à Paris, reposait sur l'ardeur de plus de trois mille sectionnaires, 
orateurs de club ou combattants et elle agitait la province par 
une foule de sociétés qui, sur les principaux pohils du royaume, 
s'étaient formées en son nom et à son image. Entretenir l'élan 
imprimé au peuple en 1830, alimenter l'enthousiasme, prépa- 
rer les moyens d'attaque en élaborant les idées nouvelles, tenir 
en haleine l'opinion et souffler sans cesse aux âmes atteintes de 
langueur la colère, le courage, l'espérance, tel était son but, et 
elle y avait marché la tête haute, avec une énergie, avec un vou- 
luir extraordinaires. Souscriptions en faveur des prisonniers 
politiques ou des journaux condamnés, prédications populaires, 
voyages, correspondances, tout était mis en œuvre. De sorte que 
la révolte avait, au milieu même de l'état, son gouvernement, 
son administration, ses divisions géographiques, son armée. 

C'était un grand désordre, sans doute ; mais il y avait là, du 
moins, un élément de vitalité, un principe de force. Des idées 
de dévoûment s'associaient à ces projets de rébellion ; dans cette 
lutte de tous les instants, le sentiment de la fraternité s'exaltait, 
on s'y exerçait à jouer avec le péril, on y vivait enfin d'une vie 
pleine de sève. La Société des Droits de i Homme était néces- 
saire en ce sens qu'elle réagissait contre l'action énervante qui, 
sous une oligarchie de gens d'affaires, tendait à précipiter la 
nation dans les sordides anxiétés de l'égoïsmc et l'MU^V^tcv^'Çvv. 



7« niSTOIRR 

de la f fur. La Fratxe était poussée par le régime victorienx 
ilans des voies si impures, que l'agilallon y était devenue indis- 
pensable pour ajourner l'abaissement des caractères : Tanarcbic 
taisait contrepoids. 

Vers le milieu de Tannée, d'assez graves dissidences avaient 
partagé en deux camps la Soriélé des Droits de IBcmme : les 
uns voulaient rompre brusquement avecles préjuges qu'il s'agis- 
sait de détruire cl les tyrannies qu'on avait juré de renverser; 
les autres recommandaient, comme plus sûres, les voies de la 
persuasion, les voies indirectes. Après de longs balancements, 
les deux partis se rapprocbcrent ; un comité central^fut nommé 
en vue d une direction plus décidée; et dans ce comiié, com- 
posé de MM. Vojcr-d'Argenson, Guinard, Berricr-Fontainc. 
l-ebon, Vignerte, Godefroi Cavaignac. Rersausie, Audry de 
Puyraveau, Bcaumont, Desjardins et Tilol, on arrêta qu'une 
solennelle déclaration de principes serait publiée et adressée à 
tous les journaux patriotiques, à toutes les associations, à tous 
les réfugiés politiques. 

Le programme de la Société des Droits de V Homme deman- 
dait : un pouvoir central, électif, temporaire, responsable, doué 
fj'unegrandc force et agissant avec unité; — la souveraineté du 
peuple mise en action par le suffrage universel; — la liberté des 
communes, restreinte par le droit accordé au gouvernement do 
surveiller au moyerr de ses délégués les votes et la compétence 
des corps municipaux ; — un système d'éducation publique ten- 
dant à élever les générations dans une communauté d'idées^ 
compatible avec le progrès; — l'organisation du crédit de l'étal; 
— l'institution du jury généralisée ; — l'émancipation de la 
classe ouvrière, par une meilleure division du travail, une répar- 
tition plus équitable des produits et l'association ; — une fédé- 
ration de l'Europe, fondée sur la communauté des principes 
-d'où découle la souveraineté du peupie, sur la liberté absolue du 
commerce et sur une entière égalité de rapports. 

• Ces vues étaient développées et justifiées dans un exposé aussi 
lumineux qu'incisif. Puis, venait la Déduralion des Droits de 
l'Homme ^ telle que l'avait présentée à la Convention Maximi- 
lien Robespierre (1 . 



(1) Vokî le texte de celle déclaralFon dont tant de gens parlent 
fans la connaître: 
Arl. i". Le but de toute association politique est le maintien des 



DE DIX ANS. 77 

L'évocation de ce nom fameux et terrible 6t scandale. De fait, 
il y avait eu deux hommes dans Robespierre : le philosophe et le 
tribun. Comme philosophe, il n'avait pas été certainement aussi 
hardi que Jean-Jacques Rousseau , que Mably, que Fénélon. 
Mais , comme tribun , il avait amassé contre lui un trésor de 
vengeances; supérieur par le dévoûment à ces guerriers de l'an- 

droits naturels et imprescriptibles de rbomme, et Je développenient 
de toute» ses facultés. 

S. Les principaux droits de iUiomme sont ceux de pourvoir à la 
conservation de V existence et de la liberté. 

5. Ces droits appartiennent également à tous les hommes , quelle 
que soit la différence de leurs forces physiques et morales. 

1 /égalité des droits est établie par la Dature; la société, loin d'y 
porter atteinte,;De fait que la garantir contre Fabus de la force, qui la 
rend illusoire. 

4. La liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme d'exercer,, 
à son gré, toutes ses facultés; elle a la justice pour règle, les droit» 
d'autrui pour bornes, la nature pour principe et la loi pour sauve- 
garde. 

5. Le droit de s'assembler paisiblement, le droit de manifester se»^ 
opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, 
sont des conséquences si nécessaires du principe de la liberté de 
rbomme que la nécessité de les énoncer suppose ou la présence ou le 
souvenir récent du despotisme. 

6. La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et de 
disposer, à son gré, de la portion de bien qui lui est garantie par 
la loi. 

7. Le droit de propriété est borné, comme tous les autres, par Tobli- 
gation de respecter les droits d'autrui. 

8. Il ne peut préjudicier ni à la sûreté, ni k la liberté, ni à Texis-^ 
tence, ni à la propriété de nos semblables. 

9. Tout trafic qui viole ce principe est essentiellement illicite el, 
immoral. 

10. La société est obligée de pourvoir à la subsistance de tous ses, 
membres, soit- en leur procurant du travail, soit en assurant te» 
moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. 

11. Les secours indispensables à celui qui manque du uéce$jsaiv0 
sont une dette de celui qui possède le superflu, li appartient à La: loi 
de déterminer la manière dont cette dette doit être acquijl)lée. 

12. Les citoyens dont les revenus n'excèdent point ce qui est né^ 
cessairo è leur subsistance sont dispensés de contribuer aux dépenses 
publiques ; les autres doivent les supporter progressivement, seJon 
retendue de leur fortune. 

'15. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de 
la faison publique, et mettre l'instruction à la portée de tous leii^ 
citoyens. 

TOI. 'V 
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ci«Dfi6 RoÊBci qui se défooaieût aux dièai infénlaus ^ lui ^ dans 
lia bût Itéroïque el avec une tnagaanimité farouohe , il avait 
YHoé sètt lidm à rexéeratioti des siècles à venir , ii avait été de 
œttt qtti diraient : « Péfissenl nos inémoires , plutôt que les 
p idées qui férimt lé salut du monde; o et il s'était rendu resH 
pdttsabk du ehaos ^ jusqu'au jour où » voulant retenir la révo* 

14. Lé pfUple est le iùUvèrain ; le gouvernement est son ouvrage 
et sa propriété; les fonctionnaires publics sont ses dommis. 

iiO peiiple peut) quand il toi platt, ehanger ion gouTernement 
et révoquer ses mandataires^ 

15^ La 1q4 est Teipresslon libre et solennelle de la volonté du peuple. 

16. La loi doit être égale pour tous. 

17. Là loi ne peut défendre que ce qui est nuisible à la société ; 
die né peut ordonncflf que ce qui lui est utile^ 

18. Toute loi qui viole les droits imprescriptibles de rhomme est 
essentiellement injuste et tyrannique ; elle n'est point une Im. 

19< Dans tonr ét«4 libre, la loi doit sur tont défendre la liberté 
publique et individuelle contre Fautorité de ceui qui gonrernent. 

Toute institution qui ne suppose pas le peuple bon et le magistrat 
cOfrti^f^^) ^^ vieietiée. 

90. Aucune portion du peuple ne peut etercer 1» puissance du peu- 
ple enfler; niais le vœu qu'elle exprime doit être respecté comme le 
vttu d'une portion du peuple, qui doit concourir à la volonté générale. 
Chaque section du souverain assemblé doit jouir du droit d'exprimer 
sa volonté avec une entière liberté ; elle est essentiellement indépen- 
dMfle dé toutes les^ aut^ités constituées, et maîtresse dé régler sa 
police et ses délibérations. 

91 . Tous les bons citoyens sont admissibles à toutes les fonctions 
publiques , sans aucune autre distinction que celle des vertus et des 
taients, sans aucune «itrè titre que la confiance du peuple^ 

22. Tous les citoyens^nt un droit égal de concourir à la nomination 
des mandataires du peuple et à la formation de la loi. 

25. Pour que ces droits ne soient point illusoires, et l'égalité eb^ 
siérique, la société doit salarier les fonctionnaires publies^ et feiré en 
sorte qne les citoyens qui vivent de leur travail puissent assister aux 
assemblées publiques où la loi les appelle, sans compromettre leur 
existence ni celle de leur famille. 

24. Tout citoyen doit obéir religieusement aux magistrats et aux 
agents du gouvernement^ loraqu'il sont les organes ou les exécuteurs 
dé la loi. 

25. Mais tout acte contre la liberté, eontre la sûreté ou contre la 
propriété d'un bonnne^ exercé par qm fue ee soit^ même au nom de 
la loi, hors des cas déterminés par elle, et des formes qu'elle pres-^ 
^t» est «rblfrsâ^o et nul; lé respect inéaie de la loi défend ée s'y 
seuMeiiré^ et si on veut l'eiéouter pw'la violence^ il pernis ^le 
repousser par la force. 



Ii j 
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luMeii qm se Doyait dans le «ing^ il disj^nt ««iratiié pat qlW. 
Vainei} doot rhistoire fut écrite par (es vaînqufiiif Sf Bobaapkq» 
avait laissa une mémoire maudite : ep essayant de la rébabilitef, 
U Sociéié de$ DroUê de l'Homme coBiOiettait une imprudence 
H mQUipliait les obstacles à vaincre* 

La pubUfiatiop du manifeste fut dPQç accueillie avec des aan- 
timents divers mais égalemeqt passionnés. De presque tontes laa 

36. Le droit de présenter des pétitions aui dépositaires de l'aii^ 
tarité pali^iie apparti^i^t h tqn\ individM; €em à qui ailes m>9i. 
adressées doivent statuer sur les points qui en font l'objet; mais ils i|^ 
peuvent jfiniais ni en interdire, ni en restreindre, pî eq ççodamp^r 
l'exercice. 

27. La résistance à l'oppression est !a conséquence des autrea 
droits de Tbomme et du citoyen. 

28. Il y a oppression centre le corps seaial, lorsqu'mi seul de aaa 
membres ast ppprimé. 

Il y a oppres^op çpntre chaquiQ membre du corps soçiali lonaua If 
corps social est opprimé- 

S9. Lorsque le gouvernement viole les droits du peuple, lln- 
surrection est le plus sacré des droits et le plus indispensable des 
davoirs. 

5Qt Qnaad la garantie soqiale manque « un citoyen, fl rentra dasa 
le droit naturel de défendre lui-même tous ses droits. 

^1. pans un et Tautre cas, assujettir h des formes légales }% t^àa- 
tanee à l'oppression, est le dernier raQnement de ta ^yranpie. 

32. Les fonctions publiques ne peuvent être considérées fomme 
des distinctions, ni comme des récompenses, mais comme des devoirs 
publics. 

^. Les délits dps mandataires du peuple doivant être sévèremeQt 
et facilement punis. Nul n'a le droit de sa prétendre plus inviolaWf 
qu# las a^tres citoyens* 

^. Le peuple a le droit de QonnaUre toutes les opérations da sa^ 
mandataires ; ils doivent lui rendre un compta fidèle da t^çHT gta* 
tion, et subir son jugement avec respect. 

sé. Les hommes de tous les pays sont frères, at les différenta pai»^ 
pies doivent s'entr*aider, selon leur pouvoir, comma (as citoyens du 
même état. 

36. Celui qui opprime une seule nation ae déclare l'ennemi de 
toutes. 

37. Ceui qui font la guerre à un peuple pour arrêter les progrès da 
la liberté et anéantir les droits de Tbomme doivent être poursiiivia 
partout, non comme des ennemis ordinaires, mais comma des asaaft* 
sipa et comma des brigands rebelles. 

38. Les aristocrates, les tyrans, quels qu'ils soient, sont daaafr* 
dayas révoltés contre le souverain de la terre, qui est la ganra bn^* 
i^^ip, et centra le législateur de l'univers , qpi est la nature. 
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villes importantes da royaume, de tous les quartiers de Paris , 
h Soûiélé des Droits de l'Homme reçut des adresses d'adhésion. 
•Et , d'un autre côté, les écrivains de la cour, les publicisles de 
la bourgeoisie, se répandirent contre le manifeste en malédic- 
tions et en injures. La Déclaration des Droits de l'Homme por- 
tait , article 6 : « La propiélé est le droit qu*a chaque citoyen 
'i> de jouir à son gré de la portion de bien qui lui est garantie 
» par la loi. d Celte définition si juste (1) devint le sujet de 
€oramenlaires empoisonnés, a Vous l'avouez donc enfin, s*é* 
to crièrent avec un effroi simulé les partisans de' la monarchie, 
x> ce qu'il vous faut , c'est le partage des biens. Continuateurs 
i> de Robespierre ,- c'est la loi agraire que vous demandez ! 

Les mots de loi agraire , de partage de biens , retentirent 
bientôt en France , du nord au midi , de l'est à l'ouest ; et , 
pour donner plus de solennité à l'accusation, M. Dupin aîné 
lut à l'audience de rentrée de la cour de cassation, un discours 
dans lequel il présentait la république comme menaçant a de 
» mettre chaque propriétaire à la portion congrue, b 

(i) Cette déGnition est Â'unù telle exactitude , qu'on ne conçoit 
pas qu'elle ait pu être attaquée, surtout par des légistes comme 
M. Dupin, car : 

1<* La loi civile pourrait ne pas admettre le droit successif, mais 
elle Taceepte ; en Tacceptant, elle le crée, et se réserve le droit de le 
Codifier, ^ en consultant les intérêts politiques et économiques de la 
société. 

Mais, soit que la loi ordonne Tégalité absolue dans les partages 
entre les enfants ou les héritiers d'un citoyen , soit qu'elle autorise 
dans la succession un prélèvement quelconque appelé du nom de 
majorât ou dé tout autre nom , et que le partage du reste de la suc- 
cession^ soit soumis à la règle générale de l'égalité, toujours est-il 
que, dans Une hérédité donnée, chacun reçoit une part, une portion - 
de biens, portion que la loi lui garantit. Le droit de propriété de 
. l'héritier qui vient d'appréhender sa part dans une succession, ne 
peut donc se traduire autrement que par ces mots : Le droit de jouir 
de la portion de biens qui lui est garantie par la loi. Toute autre tra- 
duction ne serait pas exacte. 

La définition du droit de propriété, telle qu'elle est donnée par la 
déclaration de Robespierre, est donc seule conciliable avec les modi- 
fications que les lois de succession apportent à chaque propriété après 
la mort de chaque citoyen. 

2* Le droit naturel pur, tel qu'il est conçu à priori par ses pro- 
fesseurs, serait inconciliable avec tout état social. Aussi, les phi- 
losophes de cette école disent-ils que, dans Tétat de société, l'homme 
fait le sacrifice d'une portion de sa liberté, pour que l'autre portion 
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Jamais calomnie plus téméraire n'avait été lancée contre an 
parti dans un langage plus grossier. Pour toute réponse , les 
feuilles républicaines rappelèrent en quels termes Robespierre 
avait développé devant la Convention la définition donnée par 
lui au droit de propriété : 

a Je vous proposerai d'abord quelques articles nécessaires 

» pour compléter vos théories sur la propriété! Que ce 

» mot n*alarme personne; âmes de boue qui n'estimez que l'or, 
D je ne veux pas toucher à vos trésors , quelque impure qu'en 
D soit la source. Vous devez savoir que cette loi agraire , dont 
B vous avez tant parlé, n'est qu'un fantôme créé par les fripons 

» pour épouvanleur les imbéciles 11 s'agit bien plus de 

rendre la pauvreté honorable que de proscrire l'opulence; la 
chaumière de Fabricius n'a rien à envier au palais de Crassus : 
» j'aimerais bien autant , pour mon compte , être l'un des fils 
D d'Aristide , élevé dans le prytanée aux dépens de la républi- 



lui soit garantie. Dès-lors la liberté sociale devrait être rationnelle- 
ment définie ainsi : la portion de liberté garantie par la loi. 

Le droit absolu de propriété serait, comme la liberté absolue, in- 
compatible avec Tétat de société. Aussi, l'homme social est obligé de 
faire le sacrifice d'une portion de sa propriété, comme il fait le sacri- 
fice d'une portion de sa liberté, pour que Tautre portion de sa pro 
priété lui soit garantie. Dès-lors, le droit de propriété, dans i*état de 
société, ne doit être défini rationnellement qu*en ces termes ; le 
droit de jouir de la portion de biens garantie par la loi, 

Z" La définition se justifie bien mieui, lorsque l'on considère la 
propriété sous son aspect véritablement utile à l'bomme. 

fce droit de propriété réellement utile à un homme, ce n'est pas le 
droit de se dire propriétaire de telle terre ou de tel capital, mais c'est 
la jouissance libre et garantie des revenus et des fruits de cette terre 
ou de ce capital. Un exemple va rendre la pensée sensible : si la loi 
garantissait votre droit de propriété sur une terre, mais si, en même 
temps , elle frappait le revenu d'un impôt qui l'absorbât, la loi ne 
vous garantirait qu'un droit de propriété vague et inutile . un parohe- 
rein. La propriété u<«76 consiste donc principalement dans la jouissance 
et la libre disposition du revenu. 

Mais jamais personne n'a mis en doute, je pense, que la société 
n*eOt le droit de prélever une portion annuelle du revenu sous le nom 
d'impôt ou de contribution. Dès-lors la société ne laisse aux proprié- 
taires, ne garantit aux propriétraires qu'une portion du revenu, 
c'esl^â-dire, de la propriété utile. 

La propriété est donc encore, même pour les partisans dudroît na- 
turel. |c droit de jouir de la porliem de biens, de la portion de reve- 
nus garantie par la loi. 



qae , c|;iie rfeériMar pi^çemptif ^e Xprçès , ^é jm h ftpge 
D des cours , ppur occuper un trône décoré de raviiissement du 
» peuple, et brillant de |a misère publique. Posons doue de 
ib bonne fpi les principes du droit de propriété : il le faut (J'aii- 
» tant plus qu*il n'en est point que les vices des hommes aient 
» cherché à envelopper de nuages plus épais. DeniandeE à ce 
i> mafçhand dé chaire hunaaine ce que c'est que la propriété...... 

D i\ vous dira , en montrant cette longue bière qu'il appelle un 
p navire , où il a encaissé et serré des bommes qui paraissent 
f> vivants : Voilà mes propriétés ; je les ai achetées tant par tête- 
D Interrogez le gentilhomme qui avait des terres, des vassaux y 

j> et qui croit Vunlver3 bouleversé depuis qu'il n'en a plus , 

p II vous donnera de la propriété des idées à peu près sepabla- 
D blés. Interrogez les augustes membres de la dynastie capé- 
» tienne...... ils vpqs diront que la plus sacrée de toutes les 

fi propriétés est sans contredit {e droit héréditaire dont ils ont 
» joui de toute antiquité, d'opprimer, d'avilir et de pressurer 
fi légalement et monarchiquement les vingt -cinq millions 
fi d'hommes qpi habitaient le territoire de la France , sous leuf 
fi bon plaisir. » 

Au reste, la défiaition qui , préseatée squs le nom de Robes- 

Sierre, semblait si menaçante à M. Dupin, elle appartenait à 
Eirabeau, comme le fit très-bien observer Armand Carrel. 
a Qu'est-ce que la propriété , avait dit Mirabeau, soutenant, 
fi contre l'abbé Maury, dans l'Assemblée Constituante, que les 
» biens du dlçrgé Rêvaient être déclçiré^ biens pittipiiaux; ? La 
» propriété est un bien aequU en net lu d$s loU» fi Et l'abbé 
fi M^ury avait répondu : a Si notre propriété est légitime depuis 
fi quatorze siècles , elle doit l'être à jamais : car une propriété 
fi est nécessairement inamovible , et il y a contradiction entre 
p ces detiK t^rrpes : propriété et amovibilité. 9 

Sieyès, à son tour, avait prononcé, en défendant les dimes i^ 
clergé , ces p^iroles célèbres : a Les dîmes sont placées dam la 
fi classe des propriétés légitimes , bien que nuisibles à la chose 
i^ publiqiie. Vous voulei être libres, et vous ne savez pas être 
fi justes, fi 

On le VQJt, çn attaquant le caractère social donné à U prq-' 
priété par la Déçlar^ktion de$ Droits de rHamn^e ; en affirm^Pt, 
9Pfès l'abbé Maury, après Sieyès, que la propriété n'était qWun 
droit inhérent à l'individu^ M. Dupin ne prenait pas garde qu'il 
eondamnliit , et la révolution de 1789, et les travaux de l'As- 
semblée Constituante , et toult ce qui aTait amené le triomphe 



df) cette bourgeoM^ dont H se porUtit % lai » Mf Pnpin , ViTPCat 
•t le champion ! Csr enfip , s'il était vrai q^ne la loi ne dût pai , 
même dans riotérêl et pour le salut de la société , limiter, r^ 
gler, restreindre dan$ son ei^lensiqp inique Pt eiagérée ce dfroîf 
inhéreni 4 l'individu ; s'il ét^il vrai , selon l'affirinatioi^ moq^-r 
siruense çi jiopie de Sieyès , qu'une propriété put être n l^i-t 
iD lime, quoique nuisible à la chose publique ; p la hourgeoisi^ 
s'était donc rendue coupable d'une affreuse spoliation « loff'» 
qu'en 1789 elle avait aboli les droits féodaux, les jurandes, |e4 
banalités, les dîpnes , les substituiiofis; lorsqu'elle avait mis lé- 
gisi^liyement des bornes à la faculté de^ donations entre-rviff 
et testamentaires ; lorsqu'elle avait décrété le partage égal de« 
héritages; lorsque naguère encore, ses représentants avaient 
fait une loi sur l'EXPROpaiATioN pona causik p'utii,it$ ^buqdiI 

Ainsi éclatait la mauvaise foi des dominateurs du jour* Qp» 
presseurs , fils d'opprimés , i|s reniaient daps l'ivresse de lei^r 
fortune le principe même de leur élévation : et ils ne rougif- 
saient pas de s'armer contre le prolétariat d'une doctrine qn'Mf 
avaient déclarée infâme lorsque la noblesse s'en était servie 
contre eux. Ëpseignemenl grave et qui donne à la publication 
du manifeste de la Société de$ Droits de l'Homme une vériuble 
importance historique ! 

Mais, SQus up au(re aspect, l'importance de cejte publication 
ne fut pas moindre; et il en résulta, au seip du parti démocr^* 
tique, des débats du plus haut intérêt. 

Le manifeste ne se prononçait qu'avec réserve sur la liberté 
de la presse et la liberté individuelle ; et l'on y insistait beau- 
coup, au contraire, sur la nécessité d'organiser vigoureusement 
le pouvoir. Une fraction notable du parti républicain en prit 
ombrage. La Tribune appuya le manifeste sans l'adopter entiè- 
rement ; et il fut critiqué, comme n'ayant pas assez tenu compte 
dn principe de liberté par trois hommes d'un patriotisme éprouvé 
et d'un talent incontestable : M. Armand Carrel, rédacteur du 
National \ M. Anselme Pélétin, rédacteur du Précurseur de 
JLyofi; et M. Martin Maijlefer, rédacteur du Peuple souverain^ 
de Àtarsçille. De quel côté se trouvait la vérité? 

Qu'on suppose deux hommes prêts à siç mettre ep route : ran, 
hiea portant, alerte, vigoureux ; l'autre, malade et blessé. Ayaot 
ta révolution de 1789, le pouvoir, au lieu de tendre la main au 
secQpd, ne songeait qu>'à faire marcher le premier plps k Taise 
encore et plus vile, En 1789 , ce fut autre chose ; le pouvpir 
tut enchaîné, et l'on dit aux deux hommes ; La route est libre; 
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i VOS droits sont égaux ; marchez, o Et cependant le faible pou- 
Yait répondre : a Mais qu'importe que ta route soit déblayée? 
Ne voyez-Yous pas que je sois malade; que le sang coule de mes 
blessures ; que le poids de mon propre corps m'épuise et que 
mes pieds nus se meurtrissent sur les cailloux du chemin ? 
Qu'aucune protection spéciale ne soit accordée à mon voisin, 

il peut s*en passer, car il est ingambe et fort ; mais moi ? 

Que me parlez-vous de droits égaux ? C'est une raillerie 
cruelle I » 

Voilà le langage qu'en 1789 auraient pu tenir les prolétaires. 
Ne trouvaient-ils pas en effet la bourgeoisie en possession de 
tous les instruments de travail, en possession du sol, du numé- 
raire, du crédit, des ressources que donne la culture de Tintel- 
ligence ? Quant à eux, n'ayant ni propriétés, ni capitaux, ni 
éducation, ne pouvant économiser sur le labeur de la veille de 
quoi subir sans danger le chômage du lendemain, quel prix de- 
vaient-ils attacher au don de la liberté, définie métaphysique- 
ment et considérée comme un droit ? Que leur importait le droit 
d'écrire et de discuter, à eux qui n'en avaient ni la faculté, ni le 
loisir? Que leur importait le droit de vivre à Tabri des vexations 
du roi ou des courtisans, à eux qui échappaient à ces vexations 
par leur obscurité même et leur misère ? Que leur importait le 
droit d'être athée à eux qui, pour ne pas maudire la vie, avaient 
besoin de croire à Dieu ? Que leur importait le droit de s'élever 
en faisant fortune, à eux qui manquaient des instruments né- 
cessaires pour s'enrichir ? La liberté politique, la liberté de con- 
science , la liberté d'industrie, conquêtes si profitables à la 
bourgeoisie, n'étaient donc pour eux que des conquêtes imagi- 
naires, dérisoires, puisqu 'ayant le droit d'en profiter, ils n'en 
avaient pas la faculté. 

G est ce qui ne tarda pas à être compris. Sous la Convention, 
des penseurs audacieux purent se lever et dire : Pour qui donc 
la révolution a-t-elle été faite? Est-ce pour cette foule gémis- 
sante des prolétaires qui a si puissamment aidé la bourgoisie à 
renverser la Bastille, à vaincre les Suisses, à dompter l'Europe 
des rois, à sauver la France révolutionnaire ? On les a d'abord 
appelés esclaves, puis vilains ; aujourd'hui on les appelle pon- 
v'res : en changeant de qualification leur condition a-l-ellé changé 
dé nature? De droit, ils sont libres; de fait, ils sont esclaves. 

La conséquence était facile à tirer. Au lieu de cette liberté, 
nouveau moyen d'oppression fourni à ceux qui étaient en état 
d'en faire usage et qui pour les autres n'était qu'un leurre , les 
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vrais amis da peuple voalurent an gouvernement tutélaire et 
fort , afin que sa force servit à protéger les faibles, et changeât 
le droit en faculté. De là cette admirable et auguste définition : 
Q La liberté est le pouvoir qui appartient à Tbomme d'exercer 
u à son gré toutes ses facultés; elle a la justice pour règle, les 
» droits d'autrui pour bornes, la nature pour principe et la loi 
» pour sauve-garde (1). » 

Après 1830, letat social étant ce qu'on l'avait fait en 1789, 
le problème restait évidemment tel que l'auteur de la définition 
précédente l'avait posé : la grande question était toujours de 
rendre les prolétaires h'6re« défait, ce qui revenait à leur don- 
ner des moyens de développement, des instruments de* travail ? 
Or, qui leur donnerait tout cela sinon un gouvernement démo* 
cratique assez fort pour faire prévaloir l'association sur la con- 
currence, et la commandité du crédit de l'état sur celle de cré- 
dit imiividuel ? 

C'était donc à la réhabilitation du principe d'autorité que les 
démocrates devaient s'employer de préférence, ou, si, l'on veut, 
ils devaient se préoccuper beaucoup moins de chercher des ga- 
ranties aux libertés existantes que d'appeler le peuple à en faire 
usage. 

Ces doctrines étaient celles de la Société des droits de VHomme ; 
c'étaient les bonnes, et elles survécurent dans le p^rli aux atta- 
ques dirigées contre elles par des hommes droits et sincères, mais 
qu'aveuglaient les traditions de celte école libérale qui avait fait 
du mot droit, une déception sans exemple, él du mot liberté la 
plus lâche tyrannie qui fut jamais. 

Quoi qu'il en soit, l'émotion produite par le manifeste se ré- 
véla lion-seulemcnl par une polémique ardente, mais par des 
scènes d'un caractère étrange. Le gouvernement aurait voulu 
faire exclure de la Chambre, comme indignes, deux députés, 
signataires du manifeste : MM. Voyer-d'Argcnson et Audry de 
Puyraveau. Ils furent, en effet, dénoncés du haut de la tribune. 
Mais, par l'énergie de leur langage, par Ta fermeté de leur atti- 
tude, ils continrent les haines soulevées contre eux ; et le parti 
auquel ils appartenaient fut si peu intimidé par ce déchainemenV 
des passions ennemies, qu'un autre député, M-^deLudre, se hâta 

(1) Qu'on rapproche de cette déGnition celle-ci donnée par M.Dupin 
atné (consultation contre les Jésuites) : « La liberté est le droit de 
» faire tout ce que la loi ne défend pas. » 

Quelle niaiserie ! Et si la tyrannie est dans la loi elle-même ? 



^p faife qoqnaîtfe, par la vpie de9 journaqx, T^dhé^n qu*iUvMt 
do^pée au manifeste. 

Le procès intenté quelque temps après k vipgtrsept mepaj>r(3s 
de \s^Soçiélé de$ Droits de V Homme, montra mieux encore qoin^ 
bien la lutte était implacable, combien les coeurs étaient uleéris. 
]^es vingt-sept comparaissaient devant la cour d'assises, soMS la 
prévention d'avoir formé, lors du dernier anniversaire dus 
tjrpis jourpés, qn complot contre la sûreté de l-état. Les té- 
fnpjns entendus, M. Delapalnie commence 9Qn réquisitoire^ Il 
discutai les faits généraux de l'^cçi^satiop, et, bientôt, examinant 
tf^s doctrines des prévenus, i| leur reproche d'avoir demandé U 
Ipj agraire* L'injustice de cette accusation était flagrante^ et» apriSs 
i^^^ débats qui duraient depuis si longtemps, rien ne pouvait ser- 
yir d'excuse à une pareille çaloinnîe. Un frémissement d'iedir 
gnation parço^rt le banc des préyepQS} et, se leyant tout-^copp^ 
un témoin s écrie d'une voix forte : a Tu en as mej^ti, mi^ér^r 
ble I f) A pes p|ots, unp confusion iaei^primable règpe dans l'as- 
s^pibléie. On demande lecoupablet or C'estmoi, dHli. Vignerle.^ 
l^t les açcuséjs de s'écrier : a Ç*e;^t bieo^ Vign^rtel II a raisoa, 
9 ppus pensons pomme lui. Acçus^ZrBoq^, frappes^-noos, niais n^ 
» nouscalomnîez pas.» M.Vignerte est conduit au pieddelaspiir 
aipsi qp'unau(re membre dg son parti, }/L. Pf$til4p^n. Le prési- 
dent dit à celui-ci : a £st<e tous qui avez interromppM^ TiivQr 
p çat-génecAl ? '^ Npn. r-^ PQprquoi ypus a-l-PP arrêté ? -r^ Parpe 
^ que je pepse cop^nne M. Vigperte. Ce qu*a di( l'acçusategr pi|r 
p blicestfaus. |fops avons nps bjras pour travailler, et pe voulons 
» de la propriété de personne, p Se tournant alors vers M. Yir 
gperfe : ifSirce vous, lui dit le président, qui ^yez pronpncé 
p çeç paroles : Vous en ayez menti ! — J'ai dit : Tp en as 
p paenti, p[)isérable I r^ Qu'avez- vous à répopdre popr yotre justi- 
D fiçalion. -r- Je ne me justifia pas. » Lfi cour délibère, ^t, après 
quelques minu|es, séance tenante, condamne Yjgnerte à {rois 
aps de prison. Défendp^ ^veç beaucoup d'éloqpençç et d'én^rgip 
par MM. DqpQpt, Moulin, Pipart et Michel (de Bourges), les 
accusés furent déclarés non coupables par le jury. Mais la cour» 
^ont cette décision enchaînait la sévérité à l'égard des préveni^iSi 
lâcpur, sqr les réquisitoires de M.Belapalme, frappa les ayocats 
comme ayant outragé le ministère public; et MM. Dupont, Pi- 
nart, Michel (de Bourges) furent suspendus de l'exercice de |eur 
profession t le premier pour une année, les deu|L autres ppu|r 
six mois. 

LQipêmejppr^ MM. YQypr-d'Argppspn et Charles T»Kipél9ieDt 
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acquittés. On les avait traînés devant les tribanaux poar avoir 
publié une brochure qui respirait Tamour du peuple et le senti- 
ment de la charité évangélique. 

Voilà dans quel déplorable état de trouble vivait la société. 
Heureuse encore si elle n'avait pas été condamnée à un plus som- 
bre destin I Carà tant de convulsions qui, du moins, annonçaient 
la vie^ devaient succéder uû abattement honteut el un lourd 
sottmeil semblable à la morli 



[• [ 'y, ■ '. ' 



§9 litiTÔtkE 

\¥m dt0É^ ifaditkfffs bistèriq^és, \i\ céltii de là ^èilgidh, tii celiiî 
d'une langae commuDe ; races qui ne se touchaient que pài* là 
Servitude; racés cdtiquîsesj opt^riméès, acquises d'àvahéë à la 
révolté, portant dâtis lëiir sein là guerre civile, el éparses sur 
nïWé étéfidUie dé térràid dé 86 fililié lieties carrées. tJn tel ém- 
igré était évidéiniâeilt à conqtiéi'ir b\ik partager. i)é quoi se 
eDtnpOsàit'^ilj en effet? de là Moldavie et de là Valachiéf Mâiâ 
déjà le protectorat l-àssë les couvrait ; dé là Bulgarie ? mais elle 
fl*tfttefldait plus qu'iiné occasion pour se sbulevéi* \ dé là Sèrvieï 
didià, entièrement chrétienne et fièré d*Uné insurrection victô- 
riéuisei elle voulait vivre sptis la domination d'un prince parti- 
ealier ; de Tile dé Chypre t mais elle ne contenait qu'une cèn* 
tiifie de Turcs, perdus dans une population de 30,000 Grées 
cyi^rioles; dé la Sjrrié? mai^éllè se partageait entre des popa-> 
lâtibtis esséntieile(nè<nt divéi'sèë : ici, dans tes villes dii littoral, 
déS ehrétiéiiâ ; là, ààhi là partie méridionale confinant àd désert, 
dêè Arabè^; daiis lés ibontagnés, lé^ Druses, peuplé idolâtre | 
sfir le Lii^àfijles Màirdnitéilj peuple catholique..... Restait dôn^ 
Constantinople, mise d'avance à la merci dé téuié flotte tùèse, 
partie dé SëbéstOpôl. Ajoutez à éëlà que, pdiir reiidre plus courte 
eittoré Tàgonré de cette é^i^re si péd compact, un homme s'é^ 
levait en Egypte i[|tii nourHssàît rimpatiéût désir dé ?é déméiiî- 
brëf, hOinmé à la fois prudent et hardi, magnanime et rusé, 
^]âat pàrvéhdj dodlles teiAés étaient remplie^ dé te sang qui 
dOilil«là ^dif d^ éonqu>(es, hdVàteur en despotisme, àppréiitu 
niif^iodHàiré dé là élVilisatioA &h Oriéht, trop artificieux pour 
iHëf ëoii'&ëitréi teàis fr^p dr^eiiledi, trop gradd et trop fort 

Smt le stibii^. Une révditë dé Aféhémét-Ali ctttttiee la Porte, en 
flfàft-ll dàVàhtàgé pàtH" jëtef àtti pieds dés Russes la Tii^quié 
éplii^èëtkiâdiiirâtité? 

Yoîlà È&às ^tiét àspéët VOtiëiâ $è péMM, qdàtid là révô- 
lâtiôû de juillet tltit tdat I tolip reinetti'é éii'quéstion lé partage 
isolent qu*àVaieût Ml dé j'iufônè fé^ iraîtêâ dé 18)S. 

Pôdi'tiéii faire edt«iprèltârë jusqu'à quel point fdt inépté et 
këëABéë là polttîqiië du ^Qtérttèmënt ffàâj^àis à l%àrd dé \*0\ 
fiëât, il èât àb^Hittétfl Hëèéssâirë dé bien poser là àdestîoii él 
rstàiftiihër, àvàât d'éditer dédis le récîf de ce ({bi a été fait, ce 
mè la Ftàdëèiufdit pii Mté. 

■' ^ iiatdiiëâ dé Ilntég¥itié dé rebptirë dttdm^fi ^ étaient ^éà 
âldHf èti iiké)^ déptilli ioii^teûlpldàili là mniMi^ dés cliaAcél^ 
KrtésdéTBal'ôpé; ^ ' ^ 
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njrr^j A^ ?f l'Alilrjçli^ ay^i^fit ^iévi^i à protégé y'mrîgk' 
\\i\e de Constf^ntinopIiQ, à lui cpa^erver yii| à \\s d^ HMMf% 
^en surnom de SlarnboMl Içl biei} gardée^ 

jLa possession du détroit des Dardapelles p^r la Ri^s^ie* ji 
pioins d0 cpnjpepsatipns énormes slipul^çs en notre fayeiir, ^^ 
mjs Qt)stacle ^niL yqes de la France sur la Méfliterranée, chajup 
|le |)ataille où doit tôt ou Is^rd ^e vider 1^ graqde qu^velle ^ 
notre sqprcmalie iiilellectueile et morale. 

La ppsjtion géographique (je l'Aulriche lui coipniandait de n^ 
point se laisser trop complètement epvelapper par )a Ilussi^. 
(] était déjà un grave dfingcr pour Iç cabj(|eùutricbicr) que l'iota- 
blissement fussj^^ fon4é au:| embouchures du Bcinube, en yefl^ 
dp tffiiiéd'AndrinppIey puisque cet établissement cofp promettait, 
^f h np^vigatipn intérieure de T Autriche, et ses QommunicaiîoD# 
avec la mer Noire. Les Russes une fois eq posscssiop des prior 
pipautés situées au sud du territoire autrichien, combien n*eût 
pas été dangereux pour la cpur de Vienne leur contact ayec Iç^ 
optons qailitaircs de Ttllyrip, gardiens de lia frpnljère hongroi^^ 
Les Busses une fois en possession de Çpnstantinople et des Darr 
dapeiles, combien |e voisinage de leurs vaisseaux n*eûl-il p^is 
|te embarrassant pour la marine marchande de l'Autriche, qi|i 
ç^plpile le comnaerçe de TÀdrialique ? 

Quant à l'Angleterre, nous rayops dit au commencemept ^^ 
second volume, elle eût perdu, à l'occupation fie Çonstanlinpple 
par les Russes, une partie de son influence d^ns la Médilcrr^T 
née, ses moyens de copfimpnjcatipn avec l'fnde par la Turquiiç^ 
pne partie de l'imporlanço de ses possessions du Levant, et ^|) 
^ébpuché ouvert h l'exportation annuelle de trente millions de 
produits anglais. D'où ces paroles le lord Ct^atam, déi^ çité^ 
par pous : « Aviec un homme qui ne vqit pas les inlerêU 4i} 
i> l'Angleterre dans la conservation de {'empire ottoman» je n'u^ 
B pas ^discuter. & 

L'Eprope occidentale avait donc pppr ippl 4*Prdre, en 183p^ 
le a maintien de l'intégrité de l'empire ottoman. » Mais cette 
intégrité ppuvail-elle être maintenue? Et s'il était bon qp'elle 
|p fût, ppurquoî la France et l'Angleterre ayaient-elles si Ipng- 
ten^pjs spufert l'amhi^^>P. i^M.itfinte ia la Russie ? Ppurqui^l 
avaient-belles poussé l'avëuglemept iusqu'^ la favoriser? Ppurqiioi 
les avait-on vues se réunir à la Russie pour anéantir, dans le 
guet-apens de Navarin , la marine turque , et accélérer par 
réipaacipation de la Grèce le démembrement définitif de rèDi- 
pire ottoman? Pourquoi enGn avaient-elles si vivement 9pj^l|uB 
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aux victoires qui avaient poussé les Moscovites au pied des Bail 
kanset dicté ce traité d*Andrinople, testament imposé à la race 
turque ? Chose étrange I c'était après avoir toléré, secondé, la 
marche triomphante des Russes vers Conslantinople, que l'Eu- 
rope occidentale s'apercevait de la nécessité de conserver entre 
les mains du sultan la double clef de la Méditerranée et la mer 
Noire ! Ceux-là même qui avaient appuyé l'épée russe sur le 
flanc de la Turquie, demandaient à la Turquie de vivre, poudr 
que l'équilibre européen ne fût pas trop violemment rompu I 
L'inconséquence était monstrueuse. 

L'équilibre de l'Europe par l'intégrité de l'empire ottoman 
n'était donc plus qu'un vain mot. Le vent du nord qui, dans ces 
parages souffle huit mois de l'année sur douze, poussait irrésis- 
tiblement les Russes vers Constantinople. Le statu quo oriental 
ne retardait leur conqnêle que pour mieux l'assurer (1). >'] 

Mais si l'empire ottoman ne pouvait être sauvé par le statu 
quot n'aurait-on pu le sauver par une révolution ? Si l'élément 
turc y était sans vigueur, n'aurait-on pu chercher une vie nou- 
velle dans l'élément arabe? Si la Turquie était impossible par 
Mahmoud, ne fallait- il pas essayer de la rendre possible par 
Mébémet-Ali? Tel est le système qui, comme nous le verrons par 
la suite de celte histoire, obtint en France le plus de faveur. Et 
pourtant il était chimérique aussi. 

Méhémel-Âli avait, sans nul doute, accompli de grandes cho« 
ses. 11 avait extirpé, en l'absorbant dans sa famille, la domina- 
tion des Mamraeluks, sujets du sultan ; il avait fait de son pa- 
chalick d'Egypte une souveraineté presqu'iodépendante ; il avait 
tiré en quelque sorte du néant une armée instruite et diclplinée 
à; la façon des armées d'Europe ; dans un pays qui manque de 
chanvre, de fer, de bois de construction, il était parvenu, au 
moyen de ses trésors, à créer une marine ; l'Egypte, à sa voix, 
s'était couverte d'ateliers et d'établissements dirigés par des Eu- 
ropéens et surtout par des Français ; en un mot, il avait su mettre 

(1) Le seul moyen, pour la France, de raffermir, en 1850, l'empire 
des sultans, eût été de tirer Tépée contre les Russes, en armant Con- 
stantinople et en prêtant appui à Varsovie soulevée. Mais si on ne 
voulait pas du système qui eût opposé à la ligue de toutes les puis- 
sances principales, la France s'appuyant sur toutes les puissances 
secondaires, système plein de périls mais plein de grandeur, Tunique 
parti à prendre pour détruire les traités de Vienne et conserver à la 
France le rang qui lui convient , était celui que nous proposons dans 
cecbapitre, 
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ao service de sa poissanco orientale rexpérietice, la science, l'in- 
dosirie et les arls de l'Occident. Puis, au-dessous de sa gloire, 
brillait celle de son fils Ibrahim, guerrier terrible et intelligent, 
plein de confiance dans le sort des batailles, plein de foi dans le 
génie paternel, bras de cette Egypte dont Uéhémet-Ali était le 
cœur et la tète. 

11 y avait là, certes, de quoi éblouir, et il était naturel que la 
France, dont Méhcmet-Ali aimait à se dire le protégé et l'élève, 
ne vit en lui qu'un continuateur de l'œuvre commencée sur les 
bords du Nil par le vainqueur des Pyramides, que le vicaire 
oriental de Napoléon ; il était naturel qu'elle cherchât à conso- 
liderson inflifence au Caire et à Alexandrie, pour étendre le long 
des rives méridionales de la Méditerranée cette souveraineté nou- 
velle dont la prise d'Alger venait de fixer le point de départ et 
le centre. 

Cependant, pour peu que la France eût approfondi la situa- 
tion, elle aurait vu que les créations de Méhémet-Ali reposaient 
sur la plus odieuse, la plus dévorante tyrannie qui fut jamais ; 
que, pour recruter une armée , il avait eu recours à la presse 
des jeunes gens, et n'avait pu traîner les malheureux fellahs sous 
ses étendards que les mains liées derrière le dos et la chaîne au 
cou; qu'il avait dû, pour se former un trésor, non-seulement 
établir, en matière d'impôts , un abominable système do solida- 
rité, mais encore se substituer, lui tout seul , à la nation égyp- 
teinne tout entière, se rendant ainsi l'unique propriétaire. 
Tunique industriel , l'unique commerçant de l'Egypte, mono- 
pole gigantesque qui avait fait du gouvernement un chaos, de 
l'administration un pillage organisé, et de chaque cultivateur 
égyptien une machine souffrante surveillée par un soldat. La 
splendeur dont Méhémet-Ali se montrait entouré ne cachait 
donc que misère et ruines. A force de pressurer, d*cxlénuer la 
population , il en avait extrait de quoi jeter un vif éclat ; mais 
il se trouvait avoir escompté, au profi^de quelques années , les 
ressources de plusieurs générations successives. Toute la vitalité 
d'une race s'était^ épuisée à faire paraître grande la vie d'un 
seul homme. Mébémet-Ali n'était beaucoup en Egypte que 
parce qu'il y était tout. Derrière lui, par conséquent, que pou- 
vait il y avoir ? rien. 

A suppose^ que la civilisation, telle que Méhcmet-Ali l'avait 
entendue et pratiquée, méritât les encopragements de la France, 
comment l'empire ottoman aûraitil pu revivre par l'interveniion 
d'un pareil homme T Se révolter contre le sultan, envahir la 



Svrje par Ibrahim, U soumetlre, courir snr Constantipppl^ 
l^pée à la main, il le pouvait assurément, et la suite le prouva. 
Mais, arrivé au seuildu sérail, aurait-il osé le franchir pour 
aller s'asseoir sur le trône de son maître abattu ? U lui eût 
été impossible d'en concevoir la pensée. L'eût-il osé, son entre-' 
prise serait-elle restée impunie t Un soldat macédonien aurait*^ 
il pu ceindre le sabre d'Osman, dans jjn pays où le respect du 
sang d'Osman est la religion même ? S'il se fût présenté comm^ 
le vengeur des vrais croyants , comme le préservateur armé de 
la religion musulmane, outragée par les réformes de Malvmoud, 
détrôner le sultan eût été permis peut-être à son audace ; mais, 
le remplacer ?...... Ceux qui connaissent TOrient ont toujours 

jugé celte hypothèse inadmissible, Ët^ même en Tadmettant, 
qu'aurait donc apporté à l'empire ottoman l'usurpation de Mé* 
hémet-Àli ? Turc jusqu'au fond de rame, il savait mieux que 
personne combien peu valait ce prétendu élément arabe dont on 
è tant parié depuis^ Cette race arabe, qu'il méprisait, qu'il avait 
trouvée abrutie par la mollesse et la misère, qu'il avait abrutie 
encore davantage par la misère et l'excès du travail ; cette race 
arabe qu'il ne trituirait depuis si longtemps que comme la matière 
inerte de sa gloire, et qui n'avait jamais fourni un colonel à ses 
armées, croit-on qu'il eh eût fait, au détriment des Turcs, la race 
dominante, et qu'il eût tenté par elle de régénérer l'empire? Il y a 
folie à l'imaginer. Et puis, dé quelle manière cette régénération se 
serait-elle accomplie? Est-ce que, sous Méhémet-Ali comme sous 
Mahmoud, il n'y aurait pas eu en Turquiiç une masse confuse de 
pppulations diverses, ennemies, tendant par bn effort continuel à 
se disjoindre et à s'affranchir ? Mébémet-Ali aurait-il empêché les 
Maronites du Liban d'être catholiques, et les Druses d'être idolâ- 
tres? Aurait-il enlevé aux Grecs, aux Juifs, aux Arméniens, lenr 
caractère de Grecs, de Juifs, d'Arméniens? Par quel excès de 
tyrannie, par quel procédé d'administration en' serait-il venu à 
substituer l'unité a cette diversité fatale que les populations 
avaient sucée avec le Iftit et qui coulait dans leur sang ? Le 
peuple conquérant, le peuple turc, n'ayant cessé de s^appauvrjr 
et de se déiporaliser, pendant que les différents peuples conquis 
croissaient en importance et en richesses, le seul moycitr d'unité 
qui eût existé en Turquie , la violence combinée avec la foi^çe, 
avait évidemment péri , et il avait péri pour Méhémet-Ali aussi 
bjen que pçnr Mahmoud. Méhéinet-kli, à Coristantinople, • 
n'ë&l dohc été, quoiqu'on en ait pu dire, qu'un homme plein 
dé vie à là tête d'un empire mort. 



(.'enipire oUoffi^Q ne poayatit sabfister, Tenait )• <)n^îon 
du partage. Mais ce partage aurait-il pu $e faire sans ÎQjusticfE) f 
oui. Car, où les Turcs avajenUils puisé leurs droits de souyerair 
neté sur les provinces occupées par eux ? dans la conquête, Qr, 
la conquête ne se légitime qu'en effaçant ses violences par se^ 
bienfaits. Lorsque le peuple conquérant n'a pas su s*assiini|ef 
les races conquises en lei^r faisant aiitier sa civilisation ou en ac* 
ceptant la leur, sa domination reste à l'état de tyrannie : forlei 
qu'on la si|bisse, ce sera bien ; faible, qu'on la renverse, ce sera 
mieux. Les Turcs avaient-ils çberché à effacer entre eux e^ )e^ 
populations subjuguées la ligne de démarcation tracée par la 
victoire ? toin de là : ils n'avaient songé qu'à rep()re peripfi- 
nente la brutalité originaire de: leur conquête, refusant ^u% 
peuples qu'ils avaient souipis l'égalité des droils civils et pplitir 
ques , les traitant d'infidèles , les foulant aux pieds comme des 
Vaincus. C'en était assez pour justiBer l'intervention (je l'Europe 
occidentale, d'autant que rÊurope 'était chrétienne, et qu'en 
dépossédant les sectateurs de Mahomet, elle affranchissa^it ^p 
Orient tes adorateurs du Christ. 

La dépQssessioq des Turcs était en outre réclamée par le plus 
profond et le pins sacré des intérêts de la civilisation. En effet, 
17 millions d^hommes épars sur 96 mille lieues carrées, voilà 
ce qu'était la Turquie d'Europe et d'Asie. 97 millions d'bom- 
qies resserrés dans un espace de moins de 86 mille Ijeues car- 
rées, voilà ce qu'étaient la France, TAngleterre, l'Espagne , I^ 
Belgique et la Suisse réunies. De sorte que , sous Tinfluençe du 
fatalisme, des mœurs auxquels il s'associe et des vices qu*il 
couve, de magnifiques contrées étaient devenues presque déser- 
tes, tandis que spus l'influence d'un régime de liberté trop ab- 
solue, l'Europe en était venue à plier sous le poids d'une popu- 
lation exubérante. L'indication était suffisamment claire, et 
préseiitait tous les caractères d'un fait providentiel : nul doqte 
goe le vide fajt en Orient pe demandât à être comblé par le 
(rppjpiein des populations occidentales (1). 

(i) C'est ce qu'a fort bien vu M. le docteui*«Barrachînj qui a vécu 
en Ôrieiji, qui edhnatt la Turquie, et qui a émis sur la question des 
idées saHieS. Malheureusement , M Barrachin a cru devoir conclure 
BÔupas à upe fusion de I^Orrent ayec l'Oceident. mais k une division 
nouvelle dç la Turquie, division purement géographique, qu'il a yauhi 
f(m4^f si^r les j^iiér^ts combinés de toutes les puiss^uoes, mais Quji, 
^pn nous, ,^'jiRpi|ti^fit qu'à faire préyaloir en Orient l'intérêt efpli»- 
nf de )a Russie. 
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Dans cette situation, )a France aurait eu devant elle une voie 
tonte (racée, si sa politique n'avait pas été embarrassée et râpe- 
tissée par les préoccupations égoïstes d'un inlcrét dynastique. 
Avec Taide de la Russie, et au moyen de l'Orient partagé, nous 
pouvions anéantir à jamais les traités de 1815 et refaire la carte 
géographique de l'Europe. 

Mais aux dépens de quelles nations ? La réponse était fournie 
par notre histoire. 

La vieille politique de la France^ on le sait, a toujours eu 
pour but l'abaissement de la maison d'Autriche. Heiiri IV 
tomba sous le poignard de Ravaillac, au moment même où H 
allait se mettre, contre l'Autriche , à la léte de toute l'AIIema- 
magne protestante. La guerre de trente ans, soutenue contre 
Ferdinand II par l'héroïque Gustave-Adolphe, appuyé snr 
rélecteur de Saxe et les luthériens allemands, fut le chef-d'oéa- 
vre de la politique de Kichelien. Et Louis XIV essaya de porter 
le dernier coup à la puissance autrichienne, en plaçant son pe- 
tit-fils sur le trône de Charles-Quint. De. fait, il y avait pour la 
France un intérêt vital à ce qu'on ne lui enlevât pas, au midi, 
la liberté de ses mouvements; et (el était le danger dont la me- 
naçait l'Autriche, se rendant nécessaire au pape, pesant sar 
l'Italie et donnant la main à l'Espagne. 

Plus tard, Napoléon ne fit que reprendre et exagérer la po- 
litique de Henri IV et -de Richelieu, lorsqu'il se déclara le pro- 
tecteur de la confédération germanique. C'était toujours l'Ai le- 
magne opposée à l'Autriche. Seulement, il aurait fallu opposer 
à l'Autriche une Allemagne indépendante et non pas une Alle- 
magne en tutelle. 

Au reste, ce ne fut là qu'un des aspects de la politique de 
Napoléon, et personne n'ignore qu'à l'abaissement de l'Autriche 
se liait dans sa pensée la ruine de l'Angleterre. Son esprit était 
trop élevé, sa vue trop perçante, pour qu'il ne comprît pas que 
le principe de concurrence introduit depuis 1789 dans notre or- 
dre social,. nous commandait impérieusement d'étendre de plus 
en plus nos marchés, de conquérir au loin des comptoirs, de 
devenir une grande puissance maritime enfin, et, par consé- 
quent, d'arracher aux Anglais la dictature des mers. Napoléon 
a dit dans ses mémoires : a Le principal but de l'expédition des 
». Français en Orient était d'abaisser la puissance anglaise. C'est 
» du Nil que devait partir l'armée qui allait donner de nouvelles 
» destinées aux Indes. L'Egypte devait remplacer Sain t-Do- 
a mingue et les Antilles, et concilier la liberté des noirs avec 
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B l'intérêt de nos. manufactures. La conquête de cette province 
D entraînait la perte de tous les établissements anglais en Amé* 
D rique et dans la presqu'île du Gange. Les Français, une fois 
» maîtres des ports d'Italie, de Corfou, de Malte et d'Alexan* 
» drie, la Méditerranée devenait un lac français. » 

Eh bien, par un merveilleux concours de circonstances » en 
admettant que l'empire ottoman ne pût échapper à un partage, 
et que loccupation de Constantinople par les Russes fût inévita- 
ble, les deux seules puissances intéressées à nous repousser de 
rOrient et à nous exclure de tout partage étaient précisément 
celles qu'avait poursuivies la politique de Henri Iv, de Riche- 
lieu, de Louis XIV, de Napoléon : l'Angleterre et l'Autriche. 
Nous n'aurions pu, en effet, aider les Russes à s'installer à 
Constantinople , qu'autant qu'ils nous auraient aidé h nous éta* 
blir en Syrie et en Egypte , en vertu d'un échange qui, leur 
donnant la mer Noire, nous eût donné la Méditerranée. Or, il 
était impossible que l'Autriche consentit à notre prépondérance 
dans la Méditerranée, à cause de ses intérêts en Italie; et quant 
à l'Angleterre, elle savait bien qu'elle serait perdue le jour où, 
devenus maîtres du cours de l'Euphrate et de l'isthme de Suei, 
nous pourrions lui fermer la porte de son domaine indien. 

La France, après 1830» était donc naturellement amenée à 
tenir à la Russie le langage que voici : 

< La révolution de juillet qui vient de s'accomplir est plus que 
le dénoûment d'une lutte politique engagée entre la Chambre et 
la royauté, c'est l'explosion du sentiment natfonal refoulé ou« 
Ire mesure par les traités de 1815. Nous sommes résolus à se- 
couer le joug.de ces traités et à refaire l'équilibre européen* 
Nous le pouvons en associant nos intérêts aux vôtres, après avoir 
cherché le lien qui les unit. Vous penchez vers l'Asie, cela est 
évident ; vous voulez cette moitié de l'empire du monde : quel 
est l'ennemi qui vous la dispute ? L'Angleterre. 11 vous faut la 
mer Noire tout entière et Constantinople : quelles sont les puis- 
sances qui, de ce côté, gênent votre marche et enchaînent votre 
ambition ? L'Angletterre et l'Autriche. Contre elles, nous^ous 
offrons notre appui, mais aux conditions suivantes : k vous 
Constantinople et ses dépendances; à nous l'Egypte, qui attend 
des maîtres, et la Syrie, où notre domination a été préparée par 
un protectorat religieux de trois siècles. Mais, dans un tel par- 
tage du monde, la Pologne appartient è l'Occident qu'elle cou- 
vre. Nous stipulons pour elle ; et songez qu'il y règne un esprit 
d'indépendance que vous n'y étoufferez que par l'extermiixaiv^ 



^ bf|bilanf§ ; ^pnge? que voas avez ]k i mn pas an mj^nM^e | 
ej^pjoiler, in^i$ un fojeç debaine et de révolte à saryieilieF &^n$ 
çessç; songez enfip que, danç une guerre générale , la Pologne 
soulevée deviendrait le plus grand de yo^ périls, le plus in^yr-r 
monlable de vos epabafras , pi qu'il yous faudrait des flojt^ d$ 
sang pqjir conserver une conquê|e qui Importe peu« après tout, 
a votre dpminaiion asiatique, d 

Une alliance franco-r^sse basée sur des données semblables 
çût-eli^ paru s^cçeplable à la Hussie ? Cela n'est pas douteux, 
li suffit de jeter les yeux sur la carte pour comprendre ce que 
serait Copsfauiinople aux maii^s de la Uussie. Pour Cpnstantir 
nople, Alexan(|re laissait l'Ëurop^ à^Tapoléon; et Nappléo» 
fergia rpjreille ^ ^*aussi brillantes avances, JMg^^nt d'un prix 
ii|estimable la possessipn du Bosphore (1) I 

p'un autre pôlé, Talliançe franco russe sippelait Tacçes^ioa 
ç|e la Pru^sp ; et en abandonnant ^ |^ Prusse une part des dé- 

fiquilies de PÀiitriçhe, nous étions autorisés à revendiquer i^i 
jgn^ du Bbin , j^n xnê^e ^ejpps que noqs secondions le mooyç- 



(1) Mais n'y «ufait-il pas eu là pour TeBsemble des intérêts euro- 
péeas sepréseotés par la France Un danger imn^ense ? Oui , si nous 
n*avioDs pas eu soin de stipuler pour pous des compensations propres 
À ^arpi)Mr à jauiais notre in4épendance. Et yqil à pourquoi ce n'eût 
pas été trop de FÉgypte, de la Syrie et de la ligne du Rhin, en 
échange de Gonsiautinople. 
' ées conditions admises, le danger disparaissait. D*autant que fa 
pente de la Russie est vers TAsie, suivant Fexpression de M . de La- 
martine. 

M. de |:4amartine est de tous nés hommes d'état celui qui a vu le 

Elus clair dans la nm^^ion d'QI^ep^ Il ne pouvait échapper à eette 
aute et npbfe intelligence que la chute de rempirc ottoman était le 
signal de îà régénération dq monde oriental par le monde occidental. 
Seulement , et' sur ce point nous ne pouvons être d'accord avec lui, 
il aurait voulu le protectorat de la Russie à Gonstantinople . celui de 
la France en Syrie, et celui de rAngleterre en Egypte. Ce serait don- 
ner la Méditerranée aux Aaglais et leur laisser les Indes. Nous main- 
4lendr|onsrnQu$; en Syrje, resserras entre les Russes et |çs Anglais ? 
|;|. combien petite serait la comp^ps^tfpn qu§ ÙQus réspcyerait up 
^ystèoîP qui livrerait àqx premiers ÇpRstantinpple et au:^ spçonds 
Alexandrie ! Car ce que M. dé Lamartine appelle up protectorat se 
changerait bien vite en souveraineté. La Fran^f réduite au protecto- 
rat oragéux'de la Syrie? Mais, pour Constanliiio^te abandonnée aux 
Russes, Napoléon trouvait (ma FBgypte elle-méml^9 deyenue française, 
n'ait pas él($ un dédonuBaffenuiiil iuÎEIisaiii 1 
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Uasûi qoi pousse rAllemagne vers VnnM «1 tend k lui âoitner 
Berli il pour capitale. 

Ainsi donci et pour nous résumer : En pt-ésenee de rèmpifè 
ottofDian condamné à une mort inéyUable, là politique dé lii 
France révolbtionnaire, faisant soite à celle de Henri IV, de 
Richelieu et de Napolédn, cohsitait èi contracter avec la Russie 
et là Prusse, conftre rAllemagne et TAutricbe, une alliance 
d'intérêts afant poir résultats voulus ë( prévus : rétdbKsSeïnedl 
définitif des Russes à Cdnstantineple et la oonséeratiort de kùr 
prépondérande en Asie : rétablissement dé la France en Strie 
et en Egypte et la conséeriitioA de sa prépondérance sdr li Mé 
diterranée devenue un |ae français; la reconstitutien dli fdyèintne 
de Pologne, avec adjoriction dé la Galièie; l'agrandissement de 
là Prusse aux dépens de l'Autriche, pdur prix de la ligné dti 
Rhin cédée à la France; et, comme codséqucnde néccêiaire ûé 
la ruifie de l'Autriche, Tindépendance de Tltalie. 

Ce plan, tout en foui'nissàht pour la guerre des ressourcée 
ifiêaleUlables « revenait à faire de la France ki proteoCneé dé 
toutes les piiissasees secondaires injustement oppriméèë, et de là 
Russie elle-même Tinstirument intéressé de leur âffk'ànehtssè^ 
metit. Combattre TAnglelerre^ n'était-ce pas sauver l'Irlande et 
venger le Portugal ? Combattre TAutriche, n'étail-cé pas ré- 
lever la nationalité italienne ? Obtenir la ii|^ne du Rhin, ii'lÉtàit- 
ee pas substituer^ pour les Belges, une assoeialien toute fi'âlëj*4 
nelle à un asservissement odieux ? Amener la Russie à accepter, 

S pur la Pologne rendue à l'indépendanee , les plus magnifiques 
édommagements, n'était-ce pas du même coup pourvoir à la 
sécurité de l'Europe et rempUr4o devoir de reoofifiaifisaDce qui 
nous était imposé ? 

Dduc» ici, Ir guerre d'itilérêrs se ti^dUVait àésdi;léé, p'àif lé 
ftettle fbi'cé dès Choses, à là gùè<>re dé priilcipes (Ij. _ 

(1) On objectetà peui-éti^e ftii sjrétèftie q^ë bdbs Venëns d'ej^tidsëi' 
qu'il eât été fert éttànge d« préfère^ à|nrls la rétoltitién dé fùiilët,^ 
ralUaoee d*iin despëtë à «elle d*utië ttîtinufèfaie éonstitâtloÉiélle, et 
d^de menarehie èeDStJtailohfteHe par ijal cette révohitlôn âVàlt étéf 
ardemmebl applaudie. Certes, pldà ((uéf pèrsbmie ti5us estimons ëiM^' 
mlrena, pour peu qu*oti le sépare de son ^ouverneméDt, eê gr^ôd 
peuple de r4e([lëteite. Mais, frahcHëinètlt, ndùs lië voyons pîfii riot^i- 
quoi tt^ùs syti^àtUiserlofl» av^c léré^iihe èôii^ftunohnèl dHsrfàiir. éui 
ce«saerè la plus eiéèrsbfé tvtériiitè ^Ui ail fàikîahi ^tî^tè. Qd^ \m 
polillquèy a t-# entré tWé'iiérfîOri «jfdi , tdnirHé là riètfe, a édilèédd; 
pour extirper le régime aristocratique; Â'^ësëf^iéiif té tés écfûim 



Il est à remiorqiier aussi, -^ et nous insistons sur ce point ^ 

"^ que le plan qui vient d'être exposé n*aurait eu rien de forcé) 
rien d'arbitraire. Car il découlait, du mouvement naturel des 
peuples, et il se combinait avec les tendances générales dans 
chaque partie de TEurope. N*y avait-il pas, en effet, tendance 
logique et presque irrésistible : de la France à s'étendre sur la 
Méditerranée, de la Russie à occuper Constantinople» de la 
Prusse k donner une tête à l'Allemagne reconstituée, de la 
Belgique à se séparer de la Hollande, de la Pologne à reprendre 
sa nalion9lité, de l'Italie à proclamer son indépendance? 

Mais hélas ! les destinées de notre pays se trouvèrent égarées, 
après 1830, aux mains d'hommes sans portée, sans vues, sans 
élévation d'esprit, sans force d'âme. Ces hommes qui se croyaienl 
pratiques parce qu'ils étaient médiocres, et habiles parce qu'ils 
n'osaient rien de grand, ne virent pas que la question d'Orient 
renfermait le sort du monde; il leur échappa que sila^Franœ 
ne profitait point, pour rendre l'Egypte française, du désir vio* 
lent et victorieux qui poussait les Russes à Constantinople, les 
Anglaisj tôt ou tard» feraient ce que nous avions négligé, s'éta- 
bliraient à Alexandrie, prendraient la Méditerranée en échange 
de la. mer Noire abandonnée à la Russie, et nous feraient tomber 
de la sorte au rang des puissances secondaires. 

Puisque le cabinet des Tuileries ne voulait que le slalu qtto, 
puisqu'il prenait pour point de départ l'intégrité de l'empire 

siens de la plus formidable anarchie, à s'épuiser par une guerre sans 
exemple et sans nom, à se noyer à demi dans le sang de l'Europe et 
dans son propre sang..», et une nation qui, comme la nation anglaise, 
ne Vit que des excès et des usurpations permanentes de raristocratie? 
Ajvons-nous sitôt oublié. que c'est contre les principes de notre immor- 
telle révolution que VÂngleterre a poussé tout le continent dont ^le 
seule salariait la colère ? 

Et quant à raecueil fait en Angleterre à la révolution de juillet, 
depMisqu^iK] de pareilles manifestations sont-elles décisives aux 
yeux d'un homme d'état ? Lorsque la question belge s'est présentée, 
U sympathie des Anglais pour notre révolution les a-t-elle empêchés 
de faire obstacle à nos prétentions même les plus légitimes ? El 
n*ont-iIs pas tout mis en œuvre pour faire revivre, à noire détriment, 
autant qu'il était possible, la pensée de ^éfîance et de haine qui, en 
1815, avait présidé k la formation du royaume des Pays-Bas? 

S'imaginer que la Russie eût repoussé une alliance d'intérêts, émi- 
ncn^ment favorable pour elle, et/ cela par zèle monarchique, alorssur- 
tout qu'elle aifait si peu de chos^ à craindre de la propagande de nof 
id^es, c^ési unç.véïitahle puérUité, , .,. ^ 
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ottoman, au moins aurait-il dû mettre de la suite k fuire prëva* 
loir celte idée. £b bien, il ne sut même pas rester Qod^uei^t 
avec loi-même. On se rappelle avec quelle (tolère insedsée le 
général Sébdsliani destitua le général Guilleminot, parcék.qoe 
cet ambassadeur avait acti?cment travaillé à miner rinfluènoe 
des Russes en Turquie ; on se rappelle c(k pai^oles pronoDcé«s,4 
la tribune par le ministre des affaires étrangère : « L'emaice 
B ottoman n'est plus qu'un cadavre, s Voîîà quelle conduite» 
voilà quel langage tenaient, à la face dé^TEurope, ceux ;qui 
avaient pris pour point de départ de leur politique la consD^'va* 
tion de la Turquie, le slatu quo oriental I I4 doslérité xiroira 
difficilement à un tel excès d'imprévoyance. Mâi^Jj^ récit des 
faits subséquents va montrer jusqu'où le gouvernement français 
sut aller dans cette carrière de fautes et de folies. 

Vers la fin de 1831, Mébémet-Ali avait envoyé Ibrahim à 
Saint-Jean*-d'Acre pour en faire le siège. Le pacha d'Acre^ 
Abdallah, était un homme pétri de présomption et de ruse* 
Révolté contre la Porte et menacé par sa vengeance, il avait 
accepté auprès d'elle le patronage artificieux du pacha d'Egypte^ 
et s'était lié à sa fortune par des engagements qu'il viola. Mais 
le ressentiment de Méhémet*Ali n'était que le prétexte de cette 
guerre. Elle avait une cause plus profonde. Méhémet-Ali con- 
voitait la Syrie, annexe presque indispensable de l'Egypte. Il 
la convoitait pour s'agrandir, et aussi pour se défendre. Car le 
sultan le redoutait, l'enviait ; et l'homme le plus puissant de 
l'empire après Mahmoud, Khosrevr^Pacha, que Méhéniet«*Ali 
avait supplanté en Egypte, brûlait de l'anéantir. En butte à d<S 
sourdes machinations et enlacé par l'intrigue, un coup de poi- 
gnard pouvait avoir raison de sa gloire, il le savait; et le sujr 
tan, dont il recevait les ordres en s'inclinant jusqu'à terre,, il U 
tenait pour son plus irréconciliable ennemi. Ibrahim ariiKR 
donc devant ces mufs de Saint-Jean-d' Acre qui, franchis par 
Napoléon, lui eussent valu taconquéte de l'Asie et la domina* 
tion du globe. Abdallah opposa aux Egyptiens ui^e longue ré* 
sistance, succomba enfin, et fut traîné captif en Egypte, ofi 
Mchémet-Ali, qui n'avait pas besoin de lui po^r esclave, se plut 
à le traiter en souverain déchu. La porte s'était émue., J^Ile^^enn 
vole contre Ibrahim Hussein -Pa^ha, l'exterminateur desjanis^ 
saires. Ibr^^im invpque^Ie dieu de son père^ marche contre ks 
Tui^ft» les taille en pièces à Homs, achève de les disperser à 
Beylan et parle en maître aux Syriens frappés d'admiratiôç^t 
L'épotivante règne a^, sérail* ^lahmoàd s'auiiéSSiQ a1ôrf»\po.Uir 

T0«. »v. ^ 



sftHfer ifl %f ie^ poûi mhnt peuVèlte Cdiistâiilmé{)lë, aâ Vain"- 
ipÈWf âe Miésoianghî, à àëschid-Mêbëthét, jzratid-visi^, et le 
firemier etitrë totis leà bèmâites de ^érrcdé 1 empîfé. Hèscbifl*' 
iféfaéîiiel pai*t k la lêtè d'utië érméé botubreusë, bien fésdlU â ta 
jpoÎDl «otirir les ëhaitcéis d'uhef bataillé rangée, et prépàfâtil totH 
pour e«t(e guerre irrégUlièfe dont il avait lé géùie. Mais il hhist 
derrière lui Rosi'ëW-Pacha, (fui, jàlôut dcr grafld-Visif et itÀpà^ 
tknt de sa chuté, èritràvé, ëh §a qUàlité de séraskier, tbUS lé§ 
plpns de Rëâtbid-Méhéiâet et lui fait imposer par le sUltan là 
nécewité d*ùâe action d'éclat. La Fraiice s'*élant arrêtée à l'idée 
de maittlemr tiitact, pour mieUi l'di^pô^er atix Russes, rempilé 
d^ Mahoiiiét H, elle àufait dû faire des tœux poiir Reschid- 
Uébëmel ï elle fit des vdéux pdur Ibrabhn. La réticdritre ebt 
lieu à Eoniah, le §1 déeetùbre 1832. D'ùii c6tê, dix inillê 
Ëgjpiiëiis, de i^autte soixante tiiille Turcâ, et, entré léà deux 
affilié} uri brouillard épais. Les TûrCs éiigagèi'èht l'avion pa^ 
mm viir^ tiaftdnnàde qui, perçant le brouillard et jetaHt sii¥ h 
éb»mp de bataille des lueuri rapides, révéla iedf s pti^itidU^ aà 
regard t)érçénl d'Ibràhitài Lés déuit aiinées se choquèbéfit pr^^^ 
qtte datis lés tébèbi^Si et là dérouté deé Turcs fut cdinplêté. Le 
graitd-Visirj que dés eàTalicfrs égyptiens aVàiefit hsàcdiitfé êdU^ 
ranti tout efifôré, sur te champ dé bataillé, et jduaùt sa Vie ëH 
èèldatj le ^ratid-tisitr était t^HsoùUiéir. II ^ croyait perdu ! p^t 
•be bizarrerie qu'expliquent les mœUfs orientales, Ibràhiiti le 
•àiua cdàime son chef, fitit dans la coupe dont Rëscbid'- MéhélBéi 
limitait à fcpproièhfer Ses îèneS^ cr^ignàfit qu'un ïi'y eût mlr^n 
breÉtagè efl^orsdirttiéj et lui ddtiiia tilâléé lés à^pai'éhc^ dâ 
etudmandétnedt dofit il gardait la réalité. Là bàlàîllë éé Kdsiëë 
déeidait tout. IbtahiUf n'eut qii'à êtendHi la tUàin sûY la Sffim 
U pénUtt pliiè e^èoréi Qu'il criât i ëtt avant ! et GdnStàUHiiet)lë 
éttôtàlUt. 

Ttfllè était, «tu cdàhbéàéëmeiit dé Tànàéé 1839, là Sflbà^léÉ 
datehéaesen Orient, ^dtir pè« ^(l'Fbi^hiift tèiHlàt à détrôtielr 
MafaitidUâ, m tétitables fàin^Uëur^ à Kdtitàhi è'étaiéHt le^ 
Russes. Ne venàit^un j^às de l^Kir fottrbir V^éàsldh d'allét^i 
ëeii^iâe tirôteèteurs du siiltatij drësSer leurs tentes sur les riVè» 
du Bospliore? Ètéti effet, k la preiiifète iidûvètlè du désastre dé 
Kdtiiah, MabttioUd, glacé d'effroi, S'était téilHié vef^ Sébasu 
tôpol. Qui lé Isrdit'ait î En préSfenéë dé èéS g^lpffes tdiiipliea^iena, 
si léâtéi^ént ^répàt^ès, le ëM)!bét dé^ TuUëriës ^e ti^dtavà f ril 
ai éëJifàWtin. Il b'àtait |fas d^atfibasSade«# àttplris âe là PdHëf 
él^ilA«kttl^ê*«iniÉ'â, Mv^ViFrenéd», él^ti^llliDétttk^lthttô. ' 



et, puisqu'à tort ou k raison il JMge^it pp&sii^l^ l'iiivioUbililé c|p 
ÇQn^taiitif|04)le, il devait, ou S9 prononcer av^c éqergic! contra 
|44i)épQetrAIi} QD eniBûorager résQlymeot Ibrabifii à coinp|é4ef 
le succès de 4? révolte. Car, daB3 |e premi^ eus, rintpr¥(Niti|^B 
éttQÏ8(e dea Russes c^^sait d étfe péfçes^aire ; §t, flaoa |b seç^p^s 
ihrfaiu (rjppph^Q^ étai^ d9PP4 pouip défep^fimr i Q^psta^tM- 
nppje? 

Riep (JQ ^OMt ci^l^ ne fi)t cpippris, et M* ^e Y^rennea râM^ 
livré à ses inspirations personnell^fi, Sop i[&]e ét{|it diffieila. |1 
avait à écarter de Constantinople les Russa^, qui ét^iepl imp^r 
tî^pts dts'jr montrer ^f. que les t(srrfii}r^ du §ultan j ^pp^iaifnt. 
ÇS( çppapienMMeindreeis résultat, si Top n^arrèl^it p^plbfaliiiii? 
Qr, M. ie Varenues pouvait bien ^piployer auprèà dy conques 
rapide la Sjrie e^ auprès dp Méb^ipeqtrAli, 1^ vpie dps çpnspiU 
^i dea spHicilatipps; fuaisi pour rpDSsir, il aurait ffilip êtr# ^ 
mpsure 4e parler avpç autorité, dp mpnaqer, ^i les prière nesu^ 
fisaient pas. Et c'est ce quç rimpréyov^pce du cabinet des Tokt 
Ipripa inettajt A| . dp Varpppçs dan^ ripapossihiiiM de fairp, l| 

Spryjnt néanmoins à çpnlrebsiUpcerppnjl^Qt quelque tesapaTii): 
j^pqpp russe, pi )a ipanièrp ^pnt \\ |pit à profit Ips pirçopitapGm 
|ép)Qigoa d*ppe grandp dextérité, 

La Rpasie f*e|ai( bâlfiè 4'oi^rir ^u |9p)taq )p /^eçoprs dp cinq 
Yfiisseaux et de sept frég^i^ea, et pljp aypfi en?pjéi AÎfibippQf 
le népéral ]Mpi|rayvi|sff, cpargé c|e disposer tput pour ImlerveiiT 
(ion et dp pousser jusqu'^ Alexantlriet t^P général Mpurawieff 
put le tort, dp faire un peu trpp septir aux Turcs rjpjure dp s« 
présencp. II parcourut les p^serqgs, il ftfTectp avep les solffats 
turcs le tpn du cQp)manden)PPt. C'était soufi)pr sur 4P4 cpndrpi, 
pais sur de§ cendres encore brûl^n^eç. 11 se frouya flup les pur 
jpts pvajept le çoepr moins seryilp qup leur mpUre. Uqp pgU#r 

Son alarmsinte se déclara dans la papjtalp. Le paella d'Egyptp, 
^ jçppms» q'aprait pas bumijié ii pe point devant l'aigle noir k 
dpp^ tptes la majesté du crois5j|n(? Vpiià çp qup be^pcoup pçQ- 
seront; et MébéipetAli pompta dans Ip divpn plus i'w parii«ûp 
çflpbéf Mahmoud, (f'pjUeurs, ^çp^bl^it prendre jp ne ^ai^ qup) 
iéipér.aire pipisir ^ brpvpr son peuple- ÂP montent paêmp pd i| 
Ipj donnait le spectacle d'pn abaisseippnt^ans pa^pmplp, \\ sp |i? 
yrajt pvpc des cbréjliepnes à dp prpfsipp^ amours, et, plus hardi 
dp jppf efi jpur, il ip^ultpit au^L vieilles provances en ^ plOP? 
géant dans 1 ivresse. On eût dit qu'il voulait s étourdir sur sa fai- 
blesse à l'égard de l'étranger, en redoublant d'apidl^ j^ Vé^ii^d 
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de la nation; sortes de dédommagements naturels aux âmes qui 
se partagent entre la pusillanimité et lorgneil I 

M. de Varennes sempara de toutes les ressources que lui of- 
frait ce concours de circonstances. Il réchauffa ce qu'il y avait 
encore de patriotisme dans le divan ; il entretint dans des sym* 
pathies toutes françaises le reis-effendi, dont il possédait l'amitié 
et qui était l'ennemi secret des Russes ; enfin, il fut heureuse- 
ment servi dans sa lutte contre M. de Boutenieff, ministre plé- 
nipotentiaire de Russie, par la mort d'Antoine Franchini, drog- 
man (1) fameux dont les services étaient fort utiles au cabinet 
de Saint-Pétersbourg. 

Méhémet-Ali avait fait savoir qu'il n'était pas éloigné de trai- 
ter avec la Porte : M. de Varennes profita de cette ouverture 
pour popsscr à un arrangement direct, et, soutenu par le reis- 
effendi, par les secrètes dispositions de plusieurs membres du 
divan, par les mécontentements de Constantinople, par le nom 
de la France, qui n'avait pas encore tout à fait perdu à cette 
époque le respect du monde, il décida le sultan à faire partir 
pour l'Egypte Halil-Pacha. Les propositions portées par Halil 
à Méhémet-Ali consistaient dans la cession des petits pachaliks 
de Seyde, de Jérusalem, de Naplouse et de Tripoli. Cette dé- 
marche mettait la Russie en dehors des affaires turques* Aussi 
le général Mourawieff s'élaiiça-t-il sur les traces du négociateur, 
le cabinet de Saint-Pétersbourg ne voulant à aucun prix que 
l'empire ottoman s'accoutumât à pourvoir lui-même à son salut I 

Jusque-là l'influence française avait gagné du terrain. Mais 
la médiation de la France n'avait été acceptée et ne pouvait 
l'être qu'à une condition : c'est qu'Ibrahim serait sommé de re- 
iirer la menace qu'il tenait perpétuellement suspendue sur 
Constantinople. Ici commençait pour nous la difficulté, parce 
qu'encore une fois le gouvernement français n*avait rien prévu, 
rien préparé pour une solution. M. de Varennes avait bien, il 
est vrai, pris l'engagement d'écrire à Ibrahim et à Méhémet- 
Ali pour que les Egyptiens suspendissent leur marche; mais le 
]f>acha d'Egypte et son fils s'étaient avancés si loin qu'il leur 
était impossible de s'arrêter devant des prières que n'appuyait 
pas l'appareil de la force. Là était recueil. Ibrahim se contenta 
de répondre qu'il ne pouvait qu'exécuter les ordres de son père, 
et, sous prétexte qu'à Roniah son armée manquait de vivres, il 
annonça qu'il allait se porter en avant. Il eut soin de donner 

(1) Interprète. 
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60 même temps la liberté aa grand-vidir, 'qQ*n chargea de de- 
mander pour lui au suUan la permission d'arriver jusqu'à 
Brousse; acte dérisoire de soumission qui, partout ailleurs qu'en 
Orient, eût été une ironie insolente et grossière I 

Le mouvement d'Ibrahim renversait l'œuvre de M. de Varen* 
nés. Plus effrayé que jamais, le sultan Sollicita d'une manière 
furtive les secours de la Russie, entraîné qu'il était vers cette 
dépendance honteuse, non seulement par ses inquiétudes, mais 
encore par les intrigues d'Achmet-Pacha, instrument de l'ambi- 
tion étrangère. II importe de noter ici. comme une preuve de 
l'hostilité sourde qui animait contre les Russes plusieurs desplus 
hauts personnages de l'empire, que ce fut par un membre même 
du divan qne M. de Varennes fut mystérieusement instruit des 
démarches nouvelles de Mahmoud. Il se mit aussitôt en mesure 
de les combattre, et, cette fois encore, les circonstances lui vin- 
rent en aide. 

La négociation ouverte à Alexandrie était terminée. Méhémet* 
Ali avait accueilli le général Mourawieffavcc politesse, mais sans 
s'incliner devant sa médiation. Quant aux propositions du sultan, 
il les avait nettement repoussées. Il demandait toute la Syrie et 
le pachalick d'Adana. Halil accepta ces conditions, sauf la sanc- 
tion du divan, et Méhémet-Ali envoya ordre à son fils de s'ar- 
rêter à Kutaya. 

Le retour du général Mourawieff àConstantinopleoùilvenaitde 
répandre la nouvelle de la paix prochaine, et la halte d'Ibrahim, 
changèrent encore une fois la face des choses. Les secours russes 
furent contremandés. 

Sur ces entrefaites, l'amiral Roussin arriva, comme ambassa- 
deur, à Constantioople. Il y apportait d'autres idées que M. de 
Varennes. Toute la politique de M. de Varennes avait consisté à 
écarter la Russie des rives du Bosphore, sans entrer précisément 
dans la question turco-égyptienne. L'amiral Roussin arrivait en 
Turquie avec des vues plus complètes : il y arrivait résolu à la 
défendre toutà-la-fois contre la Russie et contre Méhémet-Ali. 
C'était renoncer aux bénéfices que la France attendait de la con- 
solidation de son influence en Egypte; mais, outre que les élé- 
ments de cette influence avaient été fort mal analysés, le système 
de l'amiral Roussin avait l'avantage d'être net et logique. Puis* 
qu'on ne parlait même pas de reconstituer par Méhémet-Ali l'unité 
de la Turquie et qu'on la regardait, maintenue dans son intégrité, 
comme une digue opposée aux Russes, comme un boulevard né- 
cessaire de l'Europe occidentale, il fallait évidemment refoulet 
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If éhéinet-Ali en E^ptie : d'^borcl pour epb?er topl pré(f^|(9 mi 
fusses âinteryenir/ et eq^uite pour empêcher i'irreméji^biç 
afTaiblisssement 4e j^empire, coupé en depx. 

Malheureuseipent, ramiràl Rousçin ne deyaitê^re en Turquie 
qi)e le représentant de ses propres idées. Par i^ne insouciance 
yraimept inouïe dans les fastes de la diplomatie, pendant quelf^ 
gouvernement français envoyait à Constanlinople un ambassadeuf 
pénétré de la nécessité de protéger Mahino^d CQptre Mébémetr 
Ali, ce mêqae gouvernement avait pour copsuj-gépéral k Alex^- 
drie un homme convaincu de^a nécessité d'agrandir Méhémet-AU 
aux dépens de J^ahmoud. Jamais pips pitoyable anarchie qe s^éiait 
introduite dans les relations ei^terieures d'un graq^f peqpîe. t^ 
conséquences ne se firent pas attendre. 

t<*amiral poussin était entré à Gonstantinople le 17 février 1833. 
Son premier soin fut de demander a^ reis-efiendi pne entreviie 
que, malgré la solennité du Bairam, il obtint sans pejne. ta ru- 
desse du marin s'alliait k la dignité de Tarphassadeur ; }\ exigea 
impérieusement que les secours russes fussent çontremandés, et 
on lui donna sur ce poipt toutes les assurances convenables. 

Mais la Russie avait pris ses mesures pour ne pas recevoir ii 
temps les contre-ordres, et je 20 février, (rois jours après l'arrivée 
de 1 an^bassadeur français, pne escadre de dix bâtipaepts de guefre 
entrait dans le Bosphore. 

(.'ambassadeur français déclara sussiléit aue^ si Tesçadrf^ n'était 
pas' renvoyée, il suspendait je déchargement de ses bagage^. \i% 
Porte répondit qu'elle s'empresserait de renvoyer les Busses, sjt 
de son coté, Tamiral Roussin sauvait Gonstaqtinople d'Ibrahim. 
Il s'y engagea par écrit le 21 février, prit spf lui de conduira ta 

Sait aux conditions que Hajil avait portées à Alex^ndri^ ; i^t, 
dèle à^sa promesse, il écrivit à MéheD)et-Aii, pour le spiQmef 
4e se contenter des pachalicks de Seyde, de Tripoli, de Jérns^a- 
lem, de Naplouse, une lettre pressente et hautaine. 

Rien n'est plus offensant et plus téméraire que i'innpui^sapç^ 
^ui menace. L'amiral Roussin avait, popr toute àotte, lepavifc 
<|ui Pavait amené; et le consul de France à Alexandrie, M. AÀi* 
niaut, secondait de son Piieux les vues du pacha d'Egypte. Enh^rjji 
par la faiblesse réelle de la France à Constantinople, faiblesse qpg 
dissimulait mal l'orjgueil de notre attijtpde, et encouragé j^ar 
l'étrange désaccord qui régnait entre les représentants du càbin€^( 
des Tuileries, Méhéoaet-Ali n'hésita pas à résistera notre aqubas? 
* deur. pans une réponse mesurée, mais ferptie, il lui fit s^ygir 
qu'il n'était pas le moins di| monde disposé à P<^r4^^ ^^ frp|t ie 



se^ çopqqê^ç^. E|i même \m^h il »owi9(|lhl* * V***^'^tW|p ^ff 
çbi^Qcelleries de rEurope une note dans laquelle il s'aUficiiait II 
prouver que^ soqs radminîstratîon aDarç)iiqi|e du sp)Un« h Syrie 
n*élait qu'une plaie creusée daD3 Icis fl^pos de l'empire; quff U 
Syrie né pouvait redevenir prospère et forte que par Taclion d'i^ii 
gQuvernemenf régulier» N qii'^t^it la gpuvfiroemen| égyptien ; 
que c'était par çpnsié(||i^nt bien mal servir Içs it^térêts ^p ('empjrf^ 
QUQUiaq» dont il ét^^t, lui MébéfuetrÀlj, le soutien le plu» sin? 
ç^re, que de vpulpir relever entre la Syrie et l'Egypte upe b^rr 
rière désprmais impossible. Ce n'él^i( là qu'fin sophisme, mais 
i) effaçait les prpjeû ambitieux du paçbo sous des apparences d^ 
npodératioq e| de sagessp qui devaient pafurellemeQl plaire; à 
l'Europe, et qui Ôlaiept tout caractère de vaine bravade au refm 
dont Tamiral Roussin venait d'afl'roqter rbujniliation. 

Cette humiliation était grand^^ fit m fMt pfis (Qpt-à-fail^ cofiir 
pensée par l'heureux succès de l'énergie que l'ambassadeur fraOf 
ç.^js déploya dansj'aifaire de Smyrne. ropr fajre passer çetie yillfi 
sous le ppuypir égyp^Qn, il avait suffi d'i^n bppofpe qui s'y étaijL 
présente au nom d'Jbrahim, L'amiral Roussin envoya ^ur-le^ 
çiiamp au consul de France Tordre d'abaisser §pn pavillon ; ^ 
la présence de quelques vaisseaux arrivés inppjnément de j'Ar- 
cbipel, sous le çpmm^ndement du ppntr0;a|iiiral QugQni dépijn 
du rélabli^sisment des autorités turques. 

Cependant, les fusses n'avaient p^s ençpre ployé leurs tent^s^ 
insolemment dressées au pied de la mçnijigni^ du Géant, {^prs 
de l'engagement du 21 février, |^ rfsjsreSendi Qvait bien fait 
passer a M* de BoutenJetT nn^ PO^^ ayant pour bpt h renvpi ie 
Te^çadrp rpsse» mais M. de Boutenieff avait ref^sp dp repeyçjr 
qette npie , sous prétexte qu'elle était iBcpnven^ntp , pi elle pf^ 
lui avait pas été de nouveau présentée. D'un autre côté, |brahii|^ 
n*avait pas remis Tépée dans le fourreau , et il parlaii touJQi|rs 
d'aller faire boire son cheval dans les eauif de Sçutari* 

pe sprtp qu'il n'v avait 4e ppurpau dans ta situalinn» çlpppis 
l'arrivée de l'amiral Roussin , que le déclin de notre influenpe, 
et auprès dp la Porte, et en Egyplp .; en Ëgjfpt^i P^rpe que 
l'ambassadeur avait pris parti cpnlrp WéhpmPl-Ali Sans TînJir 
niider ; auprès de la Pprte^ parqe que Ip rpf^s dp Mé^émçt-Â|i 
avait décrédité notre intervention ^ et apssi p^rcp qne , (jans ^^ 
première entrevue avec Ip sujian t j'apnjrpl j^py^^in f'vait p(| 
l'idée plus générpuse qu'opportune dp plaider ^^ pieuse jes'po^ 
pulations malbpurpuses de rOrient. Les enuppii^ de rinûupni^ 

fr^fiça^p n'avaient pap nnfinqné 4'pn pr^n4!^^ tsî^i« P^^F mm^ 
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Mahmoud sar ce qa*avaît de fatalement révolutionnaire notre 
politique ; et , dans Tesprit d'un réformateur despote , cette 
mauvaise impression n'avait pu être entièrement effacée par la 
protection manifeste et sincère dont l'amiral Roussin couvrait la 
Porte. 

Pourtant, comme il fallait en finir, ce fut à la médiation 
française qu'on eut recours. M. de Varennes n'était plus, de- 
puis la nomination de l'amiral Roussin , que premier secrétaire 
d'ambassade. Réchid-Bey, depuis Réchid-Pacha , et le prince 
Vogoridi s'adressèrent à lui, au nom du sultan. Le sultan dé- 
sirait qu'accompagné de Réchid - Pacha , M. de Varennes se 
rendit à Kutaya pour y négocier la paix avec Ibrahim. Au point 
où en étaient les choses, remettre sur le tapis les conditions que 
l'amiral Roussin avait essayé vainement d'imposer à Méhémet- 
Ali , c'eût été tout à la fois une faute et une puérilité. La paix 
né pouvait plus se conclure qu'au profit de Méhémet-Ali , et la 
France ne pouvait intervenir dans la négociation qu'en donnant 
uti démenti à la politique adoptée d'abord par son ambassadeur. 
N'importe , il fallait à tout prix délivrer Constantinoble du voi- 
sinage des Russes : on ne crut pas acheter leur départ trop cher 
par la plus éclatante , la plus malheureuse des contradictions. 
Réchid-Bey et M. de Varennes se mirent en route. 

M. de Varennes avait reçu de l'amiral Roussin une lettre qui 
contenait quelques indications sur la marche à suivre : il la 
parcourut d'un regard distrait et indifférent , bien décidé à ne 
prendre conseil que de lui-même. 

Ainsi , le nom de la France allait être engagé dans la conclu- 
sion d'une paix dont la portée était immense , d'une paix qui 
n'était pas moins que l'arrangement provisoire du monde ; et 
rien n'avait été réglé par le gouvernement français qui , tout 
entier à ses préoccupations égoïstes et à ses passions d'un jour, 
ne savait même pas de quelle manière on allait mettre en jeu 
sa responsabilité et dans quelle route on allait précipiter sa po- 
litique I 

Arrivés à quelques lieues de Kutaya, M. de Varennes et 
Réchid-Bey s'arrêtèrent dans un petit village et tinrent conseil. 
Quelles bases donneraient -ils à la négociation? Réchid-Bey 
aurait voulu qu'on ne proposât d'abord à Ibrahim que la ces- 
sion des quatre pachaliks de Seyde, de Jérusalem , de Tripoli 
et de Naplouse , sauf à accorder davantage dans le cours des 
débats. Mais M. de Varennes répondit qu'il était imprudent et 
dérisoire d'assigner pour point de départ à la négociation , des 
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offres déjà refusées si péremptoirement , et qu'on ne pouvait m 
dispenser d'offrir à Ibrahim toute la Syrie. Réchid-Bej n'in- 
sista pas. Il avoua même à M. de Varennes que lorsqu'il avait 
pris congé du sultan, Mahmoud lui avait dit : a Enteodes-vous 
» avec M. de Varennes , et arrangez cette affaire comme vous 
a pourrez, a D'où le négociateur français conclut que le sultan 
voulait sortir à tout prix de la cruelle situation à laquelle il était 
depuis si longtemps enchaîné. Du reste , cette facilité de Mah« 
moud n'avait rien de surprenant. Car, comme tous les princes 
investis d'une autorité théocratique , le sultan ne faisait à son 
serviteur aucune concession qu'il n'eût l'arrière -pensée de lui 
retirer, à la [iremière occasion favorable. Sa résignation n'était 
que l'hypocrisie de sa faiblesse. 

Quant à Ibrahim , calme et confiant dans sa force , il atten- 
dait, sans témoigner aucune impatience, la sanction de ses vic- 
toires. Prévenu de l'approche des négociateurs , il leur envoya 
courtoisement une escorte. M. de Varennes, qui voyageait à 
cheval , avait devancé Réchid - Rey, qu'une maladie passagère 
mais douloureuse condamnait à se faire porter en litière. Cette 
circonstance , futile en soi , mit en relief l'audacieux mépris 
qu'affectaient pour le gouvernement turc Ibrahim et ses parti- 
sans. M. de Varennes ayant le premier rencpntré les gens de 
l'escorte , il eut beaucoup de peine à les décider à attendre 
Réchid-Bey. u C'est pour vous, semblaient-ils dire, et non pour 
D lui , que nous sommes venus. » 

A Rutaya^ la ligne de démarcation fut tracée par Ibnihiiii 
d'une manière bien plus blessante encore pour l'envoyé turc. 
M. de Varennes fut admis seul devant le vainqueur de koniah, 
qu'il trouva déjeunant et se livrant sans scrupule h l'usage de^ 
la boisson si rigoureusement proscrite par Mahomet. Ibrahim 
accueillit le négociateur français avec une sorte de grâce sau- 
vage. Pour lui faire honneur , il avait ordonné qu'on célébrât 
sa visite par la Marseillaise , qu*exécuta en effet une musique 
barbare, et dont les paroles furent ensuite grossièrement chantées 
par des Arabes , qui s'évertuaient à imiter de leur mieux les 
consonnances françaises. Le langage d'Ibrahim ne démentit pas 
la politique qu'indiquaient ses adroites prévenances. Le fils de 
Méhémet-Ali s'étendit sur les sentiments d'affection et de recon- 
naissance qu'il nourrissait pour le peuple de Napoléon, a Les 
a Egyptiens , dit-il à plusieurs reprises , sont les enfants des 
a Français, a Tout au contraire, il se montra fort animé contre 
les Russes , et , avec cet esprit de vanterie qui le caractérisait i 



il i^dD jfçs(^ le id^^r (jie me^iir^F «e^ forces çoiiUp ^9^- H fw|i 
du ^ujtaB , ^e ses tentatives de réforme, de S9 foumi^siop î |g 
Russie, ^fi soD gouvernement, ^vep wn singulier fnélange É^ 
$;oii)p.as3ioa et d'inculte. Son père, c*éta|t son dieu. ^eulepiQQt t 
Ji lui reprochait^ niais sur le ton du piqs prpfopd respect, dav 
Tpir empiqyé iine partie des trésors de rPglptu ^ eopsUi^'uPA 909 
flotte qui I quoi qu'on fit , ne serait jappais ep 4^3( 4^ tisnir la 
n^er contre la marine européenne, a L'Egypje, disait-il avei§ 
1^ raison , ne saurait être une puissance ip^ri^iip^ puisque U^M 
p les éléKQentç d*un(3 véritable force pavaje lui manqpçintt L*'iii^ 
p (éfiepr (]ê^ terres, yoili^ notre vr9i çbdwpie bf Uil|e. & Mt 4§ 
Tar^nn^ étant çn(ré en p)^tière sqr l'pÎQet de sop vojjigi^ 4 
Éutaya, Ibrabîm commença par cpupçr çpprt à iQtit^ d^s^ssiofti 
çp ç]çclarant qi^'il n'était que l'ei^écuteur dpcjle j]fs ordri» de 
son p^re. Or, ]\téliéinet'AIJ deinandait plu$ qn^ U Syrie ; il 
d§n)£indait Iç paphalik de Iliarbékjri les districts (î'^çhyla ft| 
ç'Âl^ja, et surtout le pachqlik d'Adan?» c>^t-à-dir^ un pifé 
qi^ns f^sie-liinenre, pe telles prétentions é^giepl ^|Lur|t)ilante9 : 
JiHî de Yarenpe^ les combattit avec fermeté, Mais Ibrahiip Ipi 
Qppossi une ql)Stination qui semblait jpvjncible, 

Pécouragé et irrité , le négociateur fr<ipçAis fut a|i pomei^t 
^ rqpqpre la pégQciatjon e( de quitter Kuts^ya. Les prières 4^ 
ftéçhid-Bey le relinrept. De son côté , ][br«l^iin consentit epSp 
1° a renoncer au?t districts 4'ltchjla et 4'ÀlP^ya î 2° ^ reipettre 
à des arrangements ultérieurs le sort du papbçilik de pi^rbéhift 
i^eJQtjvimjQnt à la ce^sian d'Àd^na , il fq^ intrait^^li^. Qe pa- 
cl^^lik ét^it compie upis porte ouverte spf r^sif^«Mineure 9 il 
cpmplétpit le sy^tèocie de défense de )a Sijfiù^ ett de plus, i} 
produisait en abopd^nçie de$ bpis de constFpctipn , r^sfK>UFf^ 
préçiepse pour le^ chantiers de Méhémet^AH. 

pans une dernière coqférençe, I^* 4^ Yar^nnçs eipploy^i 
tout , jusqu'à la n^ep^çp , poujp fajre ç^der Il^rfiiliipîy îj ayaii 
reipf^rqué , dans le cours des précédentes discussions , qpe )# 
pot grotoçok i prononcé dpyant le fils de Mébépiet-Âli , ^m®» 
sait popr le faire (ressàiillr : il s'attacha donc à lui n^ttrp s^ps 
le§ycii^, comme cpp^équcnce inévitable de son pbstipjttiop à 
abuser d^ h vipioire, Içs protocoles de TEuropie ppçidPQlaU 
çpaijsée çoptre l'ambition du pacha d'%yptç ; il fil plus : M iRi 
rappela Navarin ! Pendant que M. deYarennes parlait, ll^r&hijq^ 
faisait ^Bt^ efiprt^ yisible^ pppr ^i^Hre un freip à ssi çplèr§i 10 
sang lui était mpnté ap visage ; il ^vait l'œil ep )feu ^ et tP^^ta sop 
al(ily4e trahissait ja viqi^pçç 4cis. »f}ptimept§ dont ^ étiit ^gi((ii. 
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Il ^tint Ééaitnèm à se i^^titeiiir, ntls il demeari ûiébHltoA 
labié; et , sar le dernier point en discussion , M. dé VareofHi 
dlit fléohir* 

Ibrahim ne larda pat à lai envoj^er de riefaes présenté. L« 
oégoiiialeur franfais éiail Irdp mécooteni de soh œutré pouf tel 
aeeapler i il répondit i « On erdirail qoe je vôiis éî ?enëa tt 
a paii. a II craigni^t, en eflfel^ que les eondiltofks aeeordééé à 
IbÉrahim ne Irarasaaat exagérées à la difilomallê ebi^p4éne et fl'ri^ 
nallaiaeBt oes complitatioiis funestes; 

Dans le temps mène oii l'on tonoliiait à Kutâya rarrang€K 
meni qui raoéait rinterfenllon russe inutile^ cette Inter^ 
vebtiotfi prenait ées praportions de plus en plus éflOayantM. 
Un eerps d'armée^ étalué à 84^000 bointnes, le mettait 
en mouT^ment, et une divteien dé Teseàdre d'Odessa hennit 
jeter 5KM)0 hommes de débarquement Sur lé côte d'Asie, tis4*)- 
fk àé Bttjnkdéré et de Tbéràpiâ. Il y atait datis un tel lute dé 
ateourè superflus nne rare insolencei Le ataltun les réçilt néavi'^ 
meina aveë nie affeeiàtioii de gratitude qui» moins tnensdugère^ 
n'en é6t pat été ibuina bonteiise^ Il cMnbla les offloiers de ttiaP- 
ques d'estime et afficha pour la tenue des troupes ubè adBtlir*<<> 
linn bruyante^ les flàUant par des eobiparéisofis ittjurledSes pour 
set prt>pres sujets^ et^ jusque dans les plis petites choses » satri^ 
fiant sa dignité impériale au désh* dé nliire â ses dàngertidt 
pfotecteunii C'eat ainsi qu'après aToir fait pmm^trcf son porti^lt 
à M. de Varennes, ee qui est éonsidéré ert Turquie èomtne jibè 
haute fii?eury il n'héelta pas, rarfângement de kutéjfa une tôk 
eandu, h retenir eut sa promesse, de peur de niéeontëfitet la 
Rntstef qui feigiulit d'être irritée de l'importance des eoilce&sioità 
c^ëbdés par Ibrahità^ Instruit de ce ntanque de parole et ûété 
que Mnhineud iinUI l'intétitiM de fàiN pour èti adéueir Tiâ-L 
jurey |l« de Varennes refusa d'evaétf* tout dédomttiagement et 
répondit t « le tbia btc^ qde^ décidemeni^ la Turquie n'est plwi 
i qn'tfné proyinee ^usse; a 

Ei en effets le 5 mai, c'est^-dire le lendemalfi du jour ôi M 
grande quet^le de Mébémet-Âli et de Mtfhmoud se terMitlinit 
d'une ibanièire définilive par la solution de quelque diffieuUéé 
ralatiTes à lu cession d'Adàna^ te cofbte OHdff eirtiVAH èi Gon-> 
stàntlnofplai muni dé pouvoirs extraordinfalresi Etaii^ee iin défi? 
L'em(ierenr Nkolttsevait-îl Voulu nous faii'è pieui' de tort ascjén^ 
dani «^iéifttâl? Od «fiit malaisément éèsigné bbe èaùsë èé^iédèë 
à une mission d'une solennité aussi tardive ; car déjà Ibrahim se 
disposait à évacuer rAsie»Bikieurei Le M. mal il tbiniëëAtia 
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Kiit$ya y ei ^ ayant le m<»s de juillet, il avait laissé le Tanraè 
derrière loi. 

Les Rasses se décidèrent alors à délivrer Constantinople du 
poids de leur présence : il ne leur restait même plus Tombre 
d'un prétexte. Toutefois, ils ne lâchèrent leur proie qu'après 
avoir obtenu de la condescendance du sultan un traité (i) qui, 
valable pour huit années » nouait entre la Russie et la Turquie 
une alliance défensive , et fermait aux vaisseaux de toutes les 
nations autres que la nation russe le détroit des Dardanelles. 
L'Europe prit ombrage de ce traité, sans en avoir saisi la signi- 
fication véritable. Au fond, les Russes n'avaient nul besoin — * 
leur récente expédition le prouvait de reste — qu'une stipula* 
tion diplomatique leur conjférât le droit d'occuper le Bosphore 
quand bon leur semblerait. Ce droit, ils le puisaient dans leurs 
précédentes conquêtes, dans leur prépondérance, dans leur voi- 
sinage, dans leur force. Le traité d'Unkiar-Skelessi n'avait donc 
que la valeur d'une bravade , mais d'une bravade habile ; car 
elle parlait vivement à l'imagination des Turcs, et elle accoutu- 
mait l'Europe à trouver naturelle la suzeraineté de Saint-Péters- 
bourg sur Constantinople. 

On peut voir maintenant combien fut fatale aux intérêts de 
la France la manière dont s'engagea cette question d'Orient, 
source de tant d'orages. Nous ne saurions trop le répéter : dès 
qu'à tort ou à raison, le gouvernement français adoptait pour 
principe l'intégrité de l'empire ottoman et son maintien sous un 
prince légitime, il y avait folie ou mauvaise foi à permettre 
que Mébémet-Ali s'agrandit aux dépens de la Porte. La politi- 
que de l'amiral Roussin était, par conséquent, dans le système 
auquel on se résignait, et la plus loyale et la plus sage. Malheu- 
reusement, cette politique oscilla et se démentit d'une façon 
déplorable, grâce à l'inconstance du gouvernement français et 
au désordre diplomatique qui en fut le fruit. Entre le système 
que représentaient les mesures arrêtées «n faveur de Mahmoud 
le 21 février par l'amiral Roussin, et les conditions consenties 
plus tard'à Kulaya en faveur de Méhémet-Ali, il y a un abîme. 
Or, de ces deux systèmes, le premier, qui avorta, ébranlait 
notre crédit auprès du pacha d'Egypte; le second^ qui prévalut, 
ruinait notre influence auprès du sultan. Le premier tendait à 
nous aliéner Alexandrie, le second Constantinople. 11 est vrai 
que c'était à notre médiation que MéhémetTAli semblait devoir 

(A) Voir aux doGumenis historiques, 11* 5. >. 
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le coarontienient de ses conquêtes; mais quel mérite une pareille 

médiation pouvait-elle avoir à ses yeux, après nos sommalfoos 
menaçantes et sa déclaration formelle qu'il ne céderait pas? 

Quant au résultat matériel dçs négociations, et en laissant de 
côté leurs conséquences morales, il faisait évidemment les affai- 
res, non de la* France, mais des Russes. Car livrer à Méhémet- 
Ali toute la Syrie et les portes de l'Asie-Mineure, c'était couper 
en deux Tempire ottoman, c'était l'affaiblir, c'était rendre la 
dépendance de Mahmoud à l'égard de l'empereur Nicolas plus 
nécessaire et plus complète, c'était avancer pour Constantinople, 
et sans compensations pour nous, l'heure fatale de 1\ servitude. 
Si, malgré tout cela, le cabinet de Saint-Pétersbourg se montra 
contraire aux prétentions de Mébémet-Ali et mécontent des 
avantages qu'on lui faisait, c'est qu'il entrait dans la politique 
russe de proléger Mahmoud. D'ailleurs, de quel prétexte la 
puissance moscovite aurait-elle couvert son irruption dans le 
Bosphore, si elle n'y avait paru en qualité de protectrice? 

Ainsi se termina notre première campagne. diplomatique en 
Orient. La suite, comme on le verra, répondit au début I 

Vers la même époque, le cabinet des Tuileries contractait 
envers celui de Saint-James un engagement qui passa presque 
inaperçu alors, enseveli qu'il était dans l'ombre des chancelle- 
ries, mais qui devait, quelques années plus tard, réveiller en 
France des haines mal éteintes et y soulever de formidables 
débats. 

Nul n'ignore en quoi consiste la traite, cet infâme recrute- 
ment d'esclaves, ce hideux commerce de chair humaine, que 
Mirabeau flétrissait si énergiquement lorsqu'il donnait aux vais* 
saux négriers le nom de bièfts ambulantes. Le 16 pluviôse 
an 11(1794), la Convention française avait eu la gloire d'abolir, 
par une décision qu'annula Bonaparte, non^seulement l'escla- 
vage, mais la traite, qui perpétue l'esclavage au moyen du vol 
des nègres africains. L'exemple fut suivi par l'Angleterre : 
en 1808, le parlement anglais, à une très-forte majorité, pros- 
crivit la traite. Il ne faisait en cela que compléter la politique 
à laquelle les nègres des colonies anglaises avaient dû leur li- 
berté. On crut et on a dit, dans presque tous les pays de 
l'Europe, qu'en décrétant l'abolition de l'esclavage, le gouverne- 
ment anglais avait caché sous le manteau de la philanthropie 
les calculs d'un égoïsme profond ; qu'il avait vouhi, par Téman- 
cipation des nègres, ruiner la culture du sucre des Antilles» 
pour assurer à son sucre indien la possession du marché de l'u- 

fOM. IV. ^ 
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nfVerst Les eombîimisom iiiBchté^lM|oe9 sur lekqutlies rAriMé- 
eratrè anglaise a fondé sa doinination ^t le inaintien de l'esbl^- 
vagé dans les Indes-Orientàles^ aotorièent l'hypothèse, mais itis 
sttffiseni pas pour pertaiettre Taffirhiation; Atlriboer aVec légè- 
reté à des motifs sordides les actes qu'expliquent naturellement 
des raisons puisées à ces grabdes sources du cœur qui ne sont 
jamais tout à fait tariieiSi c'eist tenir fen trop petite estime (et soi* 
même et Thumanité. Il faut, d'ailleurs^ reboniiaitre que c'est la 
nation anglaise^ et non le gouTemement anglais, qui l'a poussé 
eiifin^ cecrt d'émancipation; l'un des plus solennels et des plus 
puissants qui aient Jahiais retenti d^ns le monde. Sans les efforts 
des quakers et des diyerses sectes religieuses de l'Angleterriéi 
sahs leurs préditations et le mouvement imprimé à l'opinion 
publique, la résistance opposée k l'immortelle motion de WiU 
b^rforcé n'eût peut-être pas été Vaincue. Qboi qu'il en soit, après 
avoir proclamé rémancipation des esclaves dans ses propres co- 
lonieSj le gouvernement anglais se trouvait amené à vouloir que 
rémancq>atton eût lieu dans les colonies étrangères, et la question 
d'humanité devenait ainsi pour lui une question d'intérêt. Au^si 
il*avait-il cessé dé poursuivre l^abolition de l'esclavage et la des- 
truction de la traite^ avec cette persévérance qui caractérise l^ 
Anglais; Après la révolutioki de 1B30, loccasion lut parut bonne 
pour faire servir la France à l'accomplissemeni de Ses desseins; 
et^ le 30 novembre 1831^ le comte Horace Sébastiani et le vi- 
comte Granville signaient, au nom de leurs cours respectives^, 
un traité afânt pour objet la répression de la traite des noirs. 

Ce traité (Portait que, dans des parages qu'il déterminait en 
les spécifiant, chacune des deux nations aurait le droit de visiter 
leis navires de commerce de l'autre ; que le nombre des bâtiment 
àiiavlestir de ce droit serait fixé, chaque année, par une conven- 
tion spéciale; qu'il pourrait n'être pas le même pour l'une et 
l'autre nation, mais que, dans aucun cas; le nombre des croiseurs 
de l'une ne devrait être de plus du double de celui des croiseurs 
de l'autre; que les navires capturés pour s'être livrés à 1!^ Iriaite, 
ou cbmme soupçonnés d'être armés en vue de be barbare trafic, 
aeraientj^ ainsi que leurs équipages, remis sans délai à la juri- 
diction de la nation à laquelle ils appartiendraient^ sadf à n'être 
jugés que d'après les lois de leurs pays respectifs. 

Rien de plus sacré, rien de {^lus auguste que le but avoué de 
ce traité. L'Europe ne saurait tolérer, sans s'avilir^ un com- 
merce de mardiandises humaines. Il lui est commandé de flétrir 
les négriers comme des misérables, de le» poursuivre et de l<es 
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châtier comme ées assassins. S'il a été admis par toales les na- 
tiobs civilisées qu'eo temps de guerre on pourrait visiter las 
vaisseaux neutres soupçonnés de porter des armes à rennemi » 
pourquoi ne serait-il pas admis qu'en temps de paix on pourra 
visiter les navires soupçonnés de porter à la servitude sa pâtura 
vivante ? Si le pirate , qui vole de l'or , n'est point proté^^ par 
le pavillon dont il cherche à couvrir ses rapines, pourquoi n'en 
serait-il pas de même du négrier, qui fait métier de foler des 
hommes 9 Malheureusement ,1e traité passé à ce sujet entre la 
France et rAngleterrci tendait à la réalisation d'un bon prin- 
cipe par uq moyen détestable. Pour avoir raison de la traite » 
il aurait fallu en appeler, contre une telle infamie , à une croi- 
sade de toutes les puissances, unies cette fois par le double lien 
de la religion et de l'humanité ; il aurait fallu pourvoir à l'éta- 
blissement d'une flottille neutre , commissionnée , non par telle 
ou telle nation en particulier, mais par l'Europe (i). Et en effet» 
pour rendre inefficace la convention du droit de visite, ne suffir 
sait-il pas qu'une seule nation refusât son cqncoursl L'Améri- 
que , par exemple , qui se déshonore en tolérant l'esclavage , 
elle qui se dit républicaine , ^Amériq^e n^ fournissait-elle pas 
aux négriers un moyeq infaillible de se soustraire à tonte pour- 
suite en arborant le pavillon américain ¥ Le traité signé entra 
MM. Sébastiani et Granviile était donc attaquable sous ce rap- 
port. 11 avait, déplus, l'inconvénient grave de donner aux Anglais, 
tyrans bien connus, tyBan9 incorrigibles des solitudes de la mer, 
le prétexte de vexer notre marine , d'entraver notre commerce 
d'humilier nos matelots, de contrôler nos mouvements avec in- 
sulte, et tout cela au nom de li| philanthropie, artificieusemeot 
invoquée. Il est vrai que , le droit étf nt récipisoque , la voie des 
représailles nous restait ouverte; mais, outre que le traité 
rétrécissait devant nous cette vpie en autorisant l'Angleti^ria à 
entretenir deux fois plus de croiseurs que la France , tout sys« 



(1) Cette «plutjqn, IpRsquei plu^ t^r^ 1q drQit dp viçilp fut: débattu^ 
pe^e ^qlution 4 ^té ç^Me (}e to^a |^^ «^prits «iqqère^ ^ él§Y^. ^j? 
jiélas ! c'çst sur la di|ficuUé d t']^éç^uon qup le$açlve^$|ii|'^$ (je ]^ ^\if- 
sure ont triomphé ! Lès souverains s entendent aisément et n'ont pas 
de peine à former des 'congrès, lorsqu'il s'agit pour eux de tyranniser 
les peuple^ a?ec ensemble on de se Iqs partqgef: aiqsi gu'pq y\\ b^^il; 
mais il pairî|it au 'entre ceç m^jncs ^puyeraip^ l'MHJpiï 4eviep| frèsr 
difficile, lorsqu'il né s'a^if; p|i|s qvt^ îl>»*rfipjipf- à qvtiejqi^ç^ ifef-ijpi^d? 
des milliers de pauvres Vi^t^pie^!.... 
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tème de représailles màne à la guerre , et la témérité est grande 
de déposer au fond d'une alliance le germe d'inévitables dis- 
cordes (1). 

£t pourtant , ce fut ce traité , si mal conçu et si dangereux, 
que le gouvernement français, en 1833, consentit à confirmer 
et à étendre. S'il avait pu rester un doute sur les arrière- pensées 
de l'Angleterre , il aurait été levé par les clauses de la conven- 
tion supplémentaire que signèreni à Paris, le 22 mars 1833, 
U vicomte Granville et le duc de Broglie , notre ministre des 
affaires étrangères. Car la convention supplémentaire ne se bor- 
nait pas, comme on l'a prétendu depuis , à développer les prin- 
cipes posés et à résoudre les difficultés qui s'étaient présentées 
dans l'exécution du traité primitif ; elle tendait à en modifier la 
nature et les effets. C'est ainsi qu'il était stipulé dans l'article 6 
que tout bâtiment de commerce des deux nations serait présumé 
de plein droit s'être livré à la traite des noirs ou avoir été armé 
pour ce trafic , si l'on trouvait à son bord : des écoutilles en 
treillis et non en planches ordinaires , ou des planches en ré- 
serve propres à établir un pont volant , ou des chaînes et des 
menottes , ou une plus grande provision d'eau que les besoins 
d'un bâtiment marchand n'en exigent , ou trop de gamelles 
et de bidons , ou trop de riz , de farine , de manioc du Brésil , 
de blé des Indes.... (2). 

Considérer comme indices du crime , des chaînes et des 
menottes , on le pouvait assurément ; mais permettre d'avance 
qu'un navire fût détourné de sa destination , enlevé à son com- 
merce, traîné dans un port pour y subir les lenteurs et les désa- 
gréments d'un procès, parce qu'il aurait plu à un étranger de 
trouver à bord un peu trop de farine ou de riz , n'était-ce pas 
donner au droit de visite une extension dérisoire et propre à en 
changer le caractère? N'était-ce pas exposer la marine marchande 
à des vexations de toute espèce , contre lesquelles il n'y aurait 
de recours que dans des représailles brutales? II était fort 
étrange que le cabinet des Tuileries, si passionné pour la paix, 
l'eût mise ainsi à la merci de tous les hasards 1 il était étrange 
qu'il la fît dépendre de l'injustice ou delà grossièreté du premier 
marin venu! Et en faut-il davantage pour indiquer combien était 

(i) Voilà ce que n'a peut-être pas suffisamment pesé M. Schœlcher, 
le plus noble assurément et le plus sérieux de tous les défenseurs de 
ce traité du droit de visite, devenu si célèbre. 

(2) Voir aux documents historiques, n« 6. 
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• 

Impérieuse , à celte époque , l'influence de TAngleterre ans 
Tuileries? 

L'atlitude des ministres français vis-icvis du Portugal ne ré- 
vélait pas moins clairement le fond de leur politique , toote de 
condescendance et de peur. Depuis longtemps, le Portugal était 
troublé par la lutte de deux frères, don Pedro et don Miguel ; 
et Tun et l'autre, avec un acharnement implacable, ils poursui- 
vaient la victoire : une couronne en était le prix. Après de nom- 
breuses viscissitudes, le père de dona Maria s'était rendu maître 
de Porto, et don Miguel l'y assiégeait. Porto n'était qu'un point 
bien petit sur la carte , et cependant l'Europe entière avait l'œil 
fixé sur ce point, d'où pouvaient jaillir les premières étincelles 
d'un embrasement général. Contempteur des chartes modernes , 
et franchement despote , don Miguel avait les sympathies des 
puissances ultra-monarchiques du continent , il en recevait des 
encouragements, des secours ; et il s'appuyait , en outre, sur le 
peuple , dont l'ignorance fait si aisément pacte avec le despo- 
tisme , dans tout pays où la superstition a passé. Don Pedro 
apportait au Portugal une charte à la façon des Anglais ; il in- 
voquait, par conséquent , à l'appui des droits de dona Maria , sa 
fille, la Grande-Bretagne et la France. 

Le gouvernement français fil des vœux pour don Pedro, et 
n'osa faire davantage. Appelé à Porto pour y soutenir de ses ta- 
lents militaires et de sa vieille expérience la cause constitution- 
nelle, le général Solignac n'avait trouvé dans le cabinet des Tui- 
leries que réserve et froideur. Aucune somme d'argent ne fut 
mise, même en secret, à sa disposition : on voulut bien couvrir 
d'une tolérance timide les démarches auxquelles il se livrait pour 
rassembler autour de lui des compagnons de guerre, maison eut 
soin de se ménager le moyen de désavouer toute participation 
officielle au mouvement. La duchesse de Bragance, qui était alors 
à Paris, et qui eût volontiers mis ses diamants en gages pour ob- 
tenir des secours efficaces, dut se résigner à cette situation d'es- 
prit où l'espérance tient moins de place que Pinquiétude ; enfin, 
le général Solignac n'eut à jeter dans la balance que le poids de 
son nom et de son épée. 

Il faut le dire, la conduite du cabinet de Saint-James fui ici 
plus pusillanime encore et plus incertaine que celle du cabinet 
des Tuileries. Dirigée en 1Ô3S par le comte Grey et les whigs, 
que le triomphe de la réforme avait portés aux affaires, la poli- 
tique anglaise semblait avoir perdu sa clairvoyance et sa vigueur 
ordinaires. Les whigs ne pouvaient ignorer de quelle haine do^ 



Miguel élaif 9inmé eoBtie eux ; iU «'«ppi^ieiit donc, en no piè- 
tant point à don Pedro un appai décisif, au danger de voir qb 
prinee ennemi s'installet définitivement sur le trèné du Borlugal, 
royaume qu'ils regardaient, depuis le traité deMéthuen, comme 
une colonie anglaise. Au reste, lord Wellington et lord Aber-^ 
deen, prédécesseurs du comte Grey et de lord Palmerslon, 
n avaient pas eu, à 1 égard du Portugal, une politique moins ior 
constante. Car ils avaient flétri et soutenu don Miguel tour à 
tour. Tantôt c'était lord Aberdeen disant tomber, du haut de k 
tribune anglaise, sur la cruaiitéet la lâcheté de don Miguel, uo 
retentissant anatbème; tantôt c'était lord Wellington ordonnant 
aux croisières angls^ises de foudroyer le navire monté par le géné^ 
rai 8aldanha et quelques autres partisans de don Pedro. Ordrs 
barbare qui a fait dire que l'Angleterre avait tenu en réserve^ 
pour le service de don Miguel, des boulets dérobés au bombarr 
dément de Copenhague | 

Pans cet état de choses, don Pedro ne s'abandonna pas lui^ 
même. Guidé par le général Solignae, et puissamment secondé 
par les avfBnturiers intrépides que lui avajt fournis ce sol de 
France, nid de soldats, il soutint le siège de Porto avec une-r^ 
marquable constance. Mais ses efforts tendaient à l'épuiser ; ap 
puyé, au sud du Oouro, sur un corps de 6,000 hommes, don 
Miguel comptait, au nord, 17,000 combattants, et c'est à peine 
si le nombre des assiégés s'élevait à 13,000; la famine avait un 
moment sévi dans Porto ; le choléra y avai^ marqué cruellement 
son passage; la patience des habitants menaçait de se lasser; pas 
de main assez forte pour teBii: noué» les liens de la discipline, 
dans une garnison composée de tant d'hommes appartenante des 
nations diverses ; Sartorius, commandant de la flotte de don 
Pedro, s'était mis en pleine révolte, s'était éloigné de la côte, et 

il avait fallu l'apaiser d'abord, le remplacer ensuite Que de 

raisons poup qu'on se résolût à précipiter le dénoùpaenll Ce fut 
l'avis du général Solignap. Dans un conseil de guerre assemblé 
en vue de quelque décision énergique et définitive, il proposa 
d'aller droit à l'ennemi, de lui passer sur le ventre et de parailre 
à Lisbonne l'épée à la main. Toutes ses dispositions étaient pui- 
ses, il avait étudié le terrain, pesé de part et d'autre les courages, 
il répondait de la victoire. La majorité du conseil en décida 
autrement : qn pensa qu'il valait mieux envoyer dans les Al- 
garves, qqi ne demandaient qu'un signal pour se soulever, un 
cqrp^ de 4,000 hommes» tandis que don Pedro attendrait dans 
la pU&e le résultat du pet|^ diversioat Leg^oiéral Solignae avait 
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TO gflmtr auUmc d« lui d« toucdos hoaliliiés ; }l pe poMédaî| 
pas, quoique majoç-général de l*^cmée, toi^te 1^ force qui 1 ai eèl 
été nécessaice; daus le decnief! conseil de guerre, il avait ei^ le 
chagrin d'enteAdreson piopreaide-decamp, M. Duvesger, com- 
battre son opinion : il se démit du commandemeot et quitta 
Porto, craignant bien que le père de dona Maiûa uf perdit la 
partie, faute d'audace et de nerf. 

Mais de nouvelles et heMreuses ciocoastances étaient venues 
en aide à la fortune de don Pédao. Le duo de Pahnella , quit, 
comme instrument des Anglais, était au Portugal ce que M* op 
Tallejrand était à la France et M. Yan de>Ve|erà laBelgjqu^ 
le duc de Palmella fi'était occupé de réunir en Angleterre, pour 
le comptp de la capse constitpttonnelle, des fessoutces finaoï- 
eières. Le succès couronpa. ses démarches comme il avait, une 
fois déjà, couronné celles que, dans le même but et dani»le néme 
pajis, avait faites M. Mendia^abal. L'argent obtenu serait 4 des 
levées de volontaires, et des marins anglajs se montrèrent à B^iio, 
coDuaandéa par le capitaine Napier, véritable hoipme de me(. 
A dater de ce moment, tout ne fut pour don Pedro que triom- 
phes et prospérités. Les couleurs de dona Maria ne tardèrent p^ 
à Qotler sur le rciyaume des Alg|irve§, que le duc de Terceire 
venait de soumettre en courant. Avec trois frégates» une oorvetto, 
un hrick, un petit scbooner, Napier avait rencoi^tré, à la hautewr 
du cap Saint- Vincent, la flotte mig^élisie» composée de deui^ 
vaisseaux de ligne, de deux frégates, de trois corvettes, de deRU 
bricks et d'un chebec. Malgré Tinégalité des forces, Napier n'iûlr 
sila pas a présenter le combat. H attaque la flotteennemieayec une 
imp^lifosité irrésistible, la disperse, s'en ep^pere. La marine de 
don Miguel anéantie, une consternation profonde se répand dam 
son arfnée. Le duc de Terceire bâte le pap vers la capitale» foir 
porte la ville de Sétubal, et taille en pièces un corps desii; inil|e 
miguélistes, dont le chef. Telles Jqrdao, feste sur la plece« I^e 
duc de Cadaval, gouverneur de la capital^, s'enfuit plein d'épou- 
vante; Lisbonqe ouvre ses portes; U p^puktiQQ se presiA^ 
devant du vainqueur, âveq ces cris confus qui saluent tputes les 
victoire^ ; et, à la tète de quins^e cqnts bomtnes, le duo dfi T^Fr 
ceire prend possiession de U ville au nom de doQ9 J^eria. C'éteit 
le 24 juillet 1S33. Le lendemain S6, M- de Spurinont» ar^ifé 
depuis quelques jours au camp de don Miguel, livrai^ k U wille 
de Porto un assaut furieux et iquiile. Des 0Qts de sang y cquî^- 
rent, les tranchées furent comblée^ de m^xih M^is M* de Saillir 
mont dut rentrer dans son camp Tàme navrée ; bien liue la lutte 
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pût se prolonger longtemps encore, toot semblait présager la 
choie de don Miguel, et les légitimistes français le voyaient déjà 
emportant avec lui le dernier lambeau des monarchies. 

La nouvelle de ces événements fut doablemeni agréable à 
Louis-Philippe : ils servaient ses intérêts dynastiques sans l'a- 
voir compromis aux yeux des puissances continentales. Mais 
l'Espagne lui préparait de graves inquiétudes. 

A voir les brusques péripéties, les revirements soudains 
qui rendaient si changeante, dans ce pays, la physionomie de la 
politique, on se fût volontiers persuadé que le sort de la nation 
y dépendait du temps que son vieux roi malade mettrait à mou- 
rir. Et rien ne paraissait mieux le prouver que la scène extraor- 
dinaire dont le palais de la Granja, Tannée précédente, avait été 
le théâtre. Ferdinand VII était sur le point d'expirer. Un ancien 
domestique, devenu successivement minisire et favori du roi 
d'Espagne, M. Calomarde, s'empare du chevet de l'agonisant. 
Gagné par les apostoliques, il épie le moment où la raison déjà 
si faible de Ferdinand s'affaisse et succombe, le moment où au« 

tour de lui les ténèbres de la mort s'épaississent Il le 

presse alors, il le domine, il arrache à sa main défaillante la 
révocation de la pragmatique qui laissait à la jeune Isabelle, au 
détriment de don Carlos, l'héritage de la couronne d'Espagne. 
Cela fait, on répand que Ferdinand est mort, que don Carlos 
lui succède. Aussitôt le peuple de s'agiter, les ambitieux de 
composer leur attitude, les libéraux de craindre, et les apostoli- 
ques d'insulter à leurs ennemis abattus. Dans son inexpérience 
et dans son trouble, Christine ne savait ni ce qu'on devait faire, 
oi ce qu'on pouvait oser. Tout à coup, du midi de l'Espagne , 
accourt l'infante Louise-Charlotte. Aussi indignée que Christine 
et plus résolue, elle paraît inopinément au palais de la Granja, 
pousse k Calomarde, l'apostrophe en termes violents, le menace ; 
et même on raconte qu'elle porta la main sur lui. De sorte qu'au- 
tour du lit sur lequel gisait, dans tout le néant de son humaine 
grandeur, un monarque à demi-éteint, parents, ministres, ser- 
viteurs, s'étaient réunis en tumulte pour se disputer les bénéfi- 
ces de son agonie I Genre de spectacle bien digne du régime des 
monarchies pures I Vint un coup de théâtre ; Ferdinand n'était 
pas mort I On devine le reste. Ce fut le tour des apostoliques de 
trembler, et des libéraux de se montrer insultants. Ferdinand 
peu à peu sembla se ranimer, la pragmatique fut remise en 
honneur et Calomarde envoyé en exil. Christine reprit la direc- 
tion des affaires. 



M DIX ANS. 1M 

Mais en même temps, M. Zéa-Berroadez était appelé a« pou- 
voir. Or, son système se réduisait aux deux points que voici : 
V maintien du régime absolu combiné avec certaines réformes 
administratives; 2*^ consécration des droits d'Isabelle. En effet, 
quelques améliorations secondaires furent tentées, et les Cortès 
par élals convoquées à Madrid pour y prêter à Isabelle II, dé- 
clarée princesse des Asturies, le serment de fidélité. Vouloir le 
despotisme, c'était artner contre soi les partisans de la jeune 
reine, qui tous voulaient une constitution ; reconnaître Isabelle, 
c'était armer contre soi les partisans du despotisme, qui tous s*é« 
taient rangés sous la bannière de don Carlos. Rien n'était donc 
plus impolitique et moins durable que le système de M. Zéa. 
Les conséquences en furent d'une incroyable bizarrerie. Quoique 
la querelle de don Carlos et d'Isabelle en Espagne, celle de don 
Miguel et de dona Maria en Portugal, celle de Louis-Philippe et 
du duc de Bordeaux en France, ne découlassent point des mê- 
mes causes et n'eussent point la même nature, il existait néan- 
moins entre don Carlos, don Miguel, le duc de Bordeaux d'une 
part, et de l'autre, Isabelle, dona Maria, Louis- Philippe, un 
lien politique fortement noué. C'est ce que M. Zéa fut conduit 
à méconnaître. Comme sujet d'Isabelle, il avait à combattre don 
Carlos : comme fauteur du despotisme, il eut à soutenir don 
Miguel par qui don Carlos était encouragé et secouru. Jamais 
résultats plus contradictoires ne dénoncèrent la fausseté d'un 
système politique. N'importe : ce système tenait tant de place 
dans les convictions de M. Zéa, q^i'il mit à en poursuivre le suc- 
cès une fermeté calme et noble dont auraient pu s'honorer les 
plus grands ministres. L'Angleterre lui ayant adressé des repré- 
sentations assez vives sur la forme qu'il donnait à ses sympathies 
pour don Miguel, il n'hésita pas à répondre avec hauteur, dé- 
clarant que si les Anglais entraient en Portugal au nom de don 
Pedro, lui, au nom de don Miguel, il y ferait entrer sur le 
champ les Espagnols. 

Voilà sur quels principes reposait la politique de l'Espagne, 
lorsque, le 29 septembre 1833, Ferdinand Vil rendit le dernier 
soupir. Sa vie n'avait été qu'un tissu de basses bouffonneries 
associées à des instincts de cruauté. Son imbécillité sanguinaire 
l'avait fait tour à tour esclave de son entourage et tyran de son 
peuple. 11 mourait, léguant à sa jeune femme une régence ora- 
geuse ; à sa fille encore enfant, nne royauté en litige ; à son 
pays, le guerre civile. 
La mort du roi d'Espagne ne fut pas plus tôt cotvtci\^V 
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P^r^, que \f^ çai^s^il s'aa»eiat>l9. Heco.|iii(iil|iait-^on la jeune 
IsaMle ? 

C'était repiferser t'oe^pvre aocomplie par Louis XIV, lorsqu'il 
ay^iil faH passer les Pjrf néesi, UQU-seiuleweni à son petit^fils, 
QQ^is encore à ce droit salique, si essçnliellemei^l français. Or, 
le maiplien ()m droit saMque en Espagne était du plus haut inté- 
rèl pour la France, puisqu'il écartait d'elle Iqus les périls d'un 
mariage qui aurait pu rendre l'Espagne anglaise, ou faire refi- 
vre à IMfadrid l'ii^flu^iice autrichienne. Convenait-il de rendre 
possible quelque autre Charles Quint ? Y avait-il prudence à 
teni.f ouverte aux Anglais, pour qu'ils .vinssent nous attaquer 
p^r lerre, la porte des Pyrénées ? Nous menacer en débarquant 
sur nQ9 côtes, l'Angleterre ne le peut sans courir risque d'être 
jetée ^ la luer ; mais, du celé fies Pyrénées, sea agressions $ont 
hien plu$ ^ûres pour elle, bien plus clangereuses pour nous. An 
poipt de vue national, il importait doue d'empêcher, en prenant 
parti pour dou Carlos, qu'uu^ feiun^e n'appeUl un beau jour 
sur h trôpe d'f^spagne un priuee étrange^ , et ne nous privai ainsi 
d'une alliance indispensable^ 

Et' un autre côt^, l'op avait ^ répondre : d'ahord, que cette 
éventualité d'uu mariage pouvait tourner en notre faveur ausai 
pi plus aiséu^eut qu'en faveur d'une puissance étrangère; ensuilet 
que soutenir en Espagne les droits de la brauphe masculine, 
c'était couronner, dans don Carlos, le plus crual ennemi de la 
maison d'Qrléans et de sa royauté de fraîche ds^ip, 

La première considération touchait faiblement Louis-Phi- 
lippe: il avait trop peur du continent pour nourrir lespoir de 
marier un de ses fi|s ^ la j^une IsabeU^ ; mai$ l'idée que le 
triomphe de don Carlos était un acheminement au retour du due 
de Bordeaux, avait sufiS pour le décider, sa politique étapt tout 
entière dans ^ pas(>ion dynastique. L'ppiuipn du roi fut celle de 
ses mini$trçis. La reconnaissance de la reine d'iilspagne obtint 
leur adhésion unanime, bien qu'un partisan de ^on Miguel» 
M, ^ép, eût été conserva au ministère par Chri^tipe. Et ]H[. Mi- 
gnet reçut mission d'aH^F porter ^ Ma<iri4 cette importante nou- 
velle. 

M. Thiers ponsn^ençait à ei^^rçer daps |e conseil , même pour 
les questions qui pe concernaient pa^ sou dépapteuiPUt) Viur 
fluence à laquelle l'appelaient son aptitude univer^e)le> sa n^turp 
in^inuantf^i sop activité, et rincput^tabl^ $Upéi?iorité de son H 
lent. Le roi l'aimait d'ailleurs, .parce que jui trouvaiit up P^ARt 
NW Ci W f»Wl^r^ f<ci\f , i( |e ^[y^if^ «Je le d<^^i«er.. U • tbiers 
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fliii dont à profit lis eîrcohMàncéê pùXïk iftngftgiH' là pblUiqtië dû 
cabinet dans les voies où il se proposait de la conduire, ieohfbir- 
oiémént k dies vues qu6 nt)us aurons occasion plus tard d'exposer 
ht de développer. Il fit lèntendre à ses collègues et au roi que 
retbnnattre là reine d'Espagne impliquait TobH^lioh Û^ là se^ 
courir au besoin ; qu*il était digiie d*Un paya tel que la Frahte 
de donner à son assentiment la Valeur d*iin bienfait et rautorité 
d'un haut patronage ; qu'il Ae fallait pas se laissii^r prendre au 
dépourvu par la tempêté qui se fortnait au dessus des Pyrénées 
et pouvait fondre, du baiU de$ môntâgne*s, isur rtoâ provinces dû 
midi; qu'en un mot il était utile, héiccssâire même, de lever un 
t<arps d'observation de 50,000 hommes. 

Qtloique systématiquement opposé à tous les bctérs dé vigueur, 
le roi àppréuvia le projet. Il jugeait que lever rih corps de 50,000 
hommes , ce n'était pas s'imposer l'engagéihiènt dte l'envoyer à 
l'ennemi ; et c'en était a^sez pour lé décider. Car le roi man- 
quait complètement de prévoyance. Doué d'une sûreté de juge- 
ment peii commune lor^U'il titë s'agissait que de statuer sur le*s 
choies du quart d'heure, sur les accidents isolés de la politique, 
il était incapables d'appipécier les événenients dans leur ensem- 
ble et de saisir leur enchatttemeilt logique. La faculté de gêné- 
riftliser lui était étrangère à un point extraordinaire. Souvent, il 
lui arrivait d'admettre le principe, sauf à éltider lekiisuile la ty^ 
rannie des conséquences par de pénibles détours où des artifices 
dangereux. Sa politique, pour tout dire, était Un provisoire 
éternel; La proposition que lui faisait M. Thiérs it 'ayant rien 
d'impérieux, rien d'actuellement décisif, il n'faéisita pas à Tad- 
mettre, faute d'en apercevoir la portée et leâ résultats lointains. 
Il convient d'ajouter qu'eu thèse générale Louis-Philippe, qui 
avait pris racine dans là paix, de prétait cependant, et Irè^- vo- 
lontiers, à toute ihesure Ayaht pour but l'augmentation de l'ar- 
mée. Qu'il en beau, disait-il Un jour à un de ses ministres 
D qui lui montrait le chiffre des troupes disponibles, qu'il e^t 
» beau d'avoir sous la main des fbrces aussi considérables, et de 
ne s'en point servir t a Mot qui teùt pu paraître philosophique 
et profond, si, en France, la garde nationale eût été seule em- 
ployée à contenir )es mécontents t 

Après avoir obtenu l'agrément du roi pour la levée des 50,000 
hommes, M. Thiers n'eut pas de peiue à obtenir l'assentimcUt 
du maréchal Sôult, ministre de la guerre. Il déplaisait au qià- 
réchal, pour lequel il n'avait, de son côté, aUcUnè sympathie ; 
iwiis il lui (»rétait^ dennt left Gkftinbr^, «vée uto^ e0ïui^Uil%t^^^ 
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si utile le secours de sa brillante parole qu'il avait fini par s'im- 
poser à lui. 

Il n y avait plus h gagner que M. Humann, ministre des fi- 
nances ; et ici la résislancc fui opiniâtre. M. Humann faisait 
consister le génie d'un grand financier dans l'art des petites éco- 
nomies ; et , de toutes les dépenses , celles qui loi répugnaient 
le plus étaient celles qui avaient trait à Taugmentation de l'ar- 
mée. Aussi eut-il soin d'objecter que les fonds manquaient pour 
la mesure proposée ; qu'il y aurait lieu, par conséquent, à une 
demande de crédit qu'on n'était pas sûr de voir accueillie avec 
faveur ; qu*on s'exposait gratuitement à des orages parlemen- 
taires dont on ignorait les suites ; que, pour son compte, il ne 
se souciait nullement de jouer sa responsabilité sur un coup de 
dé. M. Tbiers insista , il représenta que la cause de Christine 
était la cause de la révolution de juillet elle-même, il se fit fort 
d'en convaincre la Chambre, et l'emporta enfin. 

Les débats duraient depuis plusieurs jours : le conseil s'assem- 
bla une dernière fois pour arrêter d'une manière déGnitive la 
mesure en discussion. Quel fut l'étonnement du roi et de 
M. Tbiers, quand tout-àcoup le maréchal Soult s'écria, en par- 
lant des nouvelles troupes qu'il s'agissait de lever : a Je n'en ai 
» pas besoin ! o Cette sortie à laquelle personne ne s'attendait, 
émut vivement le roi, qui , à ce qu'on raconte, s'emporta jus- 
qu'à dire : a Monsieur le maréchal , vous faites du gâchis. — 
» Le maréchal Soult ne fait pas de gâchis, s répliqua le minis- 
tre, en proie à on ressentiment contenu. Et il sortit brusquement. 
Le cbani^ement imprévu qui s'était manifesté dans son opinion 
fut attribué par certains de ses collègues à des préventions que 
lui aurait bassement suggérées un agent subalterne. Cet agent 
lui aurait fait croire qu'on n'avait mis la mesure sur le tapis que 
pour le compromettre devant les Chambres et le laisser tomber 
sous le coup d'un vote improbateur. Rien n'était plus invrai- 
semblable. Quoi qu'il en soit, la démission du maréchal Soult 
paraissant imminente, le roi lui écrivit, pour le calmer, une let- 
tre convenable. Lui, recevant le message avec humeur, il se 
contenta de répondre qu'il verrait ce qu'il avait à faire. Il fal- 
lait songer à lui donner un successeur : on jeta les yeux sur le 
maréchal Maison. Mais cédant bientôt à des conseils autres que 
ceux de la colère, le vieux ministre de la guerre remit â temps 
le pied dans les affaires publiques ; et la bonne harmonie rentra 
au sein du conseil. 

Telle se présente au jugement de l'histoire la politique exté- 
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rieore suivie en 1833 par le gouvernement français. En Orient, 
elle fui incertaine, irréfléchie, aveugle, pleine de contradictions. 
Vis-à-vis de l'Angleterre, elle se résuma dans un engagement 
d'une témérité rare. Absolument nulle à l'égard du Portugal, 
elle prit à Tégard de l'Espagne un caractère de décision qu'il 
faudrait louer si 1 on y eût donné suite. Au fond , Tannée 1928 
ne fut marquée ni par le nombre ni par Téclat des événements. 
Mais beaucoup de solutions y furent préparées, et la Providence 
y posa devant les passions des hommes plus d*un problème im- 
portant et redoutable. 
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Expédition de Savoie. — Association de la Jeune Italie; ses principes; 
son orgahisalion; son but. — Mazzini etRamorino. — Rapports de 
JMazzini avec les républicains français; sages appréhensions ae 
Buonarotti; son portrait. — Entrevue de Mazzini et de Rattiorino 
à Genève; plan adopté. — Mouvement sur la Savoie: comment il 
échoue. — Influence de cet échec sur Tattitude du gouvernement 
français. — Une lutte terrible se prépare entre le pouvoir et le parti 
républicain. — Poursuites contre M. Cabet. — Mort tragique de 
Dulong. — Loi contre les crieurs publics; scènes d'horreur. — Loi 
contre les associations ; une grande bataille se prépare. — Affaire 
des 25 millions. — Démission du duc de Broglie. — Intrigues secrè- 
tes. — Remaniement ministériel. — Symptômes avant-coureurs 
d'une révolution. 



Mous entrons dans une époque remplie de tempêtes. Réduit en 
1833 à une sorte de sommeil agité, l'esprit révolutionnaire allait 
se réveiller à Lyon, impétueux et terrible. 

Ce fut en Savoie qu'il éclata d'abord. 11 avait eu son point de 
départ a Genève, et il devait s'étendre sur l'Italie tout entière 
pour en changer la face. Ces premiers mouvements ne présen- 
tent donc pas, à proprement parler, une physionomie française; 
mais ils émanaient de la révolution de 1830 : ils étaient de na- 
ture à influer puissamment sur le cours de ses destinées ; ils se 
liaient d'une manière intime aux mouvements de l'esprit français; 
ils tenaient en éveil, au milieu de la France attentive, de nobles 
sympathies et des espérances qui ne demandaient qu'à être en- 
couragées ; enfin, ils se combinaient avec les efl'orls du parti dé- 
mocratique dans le Jura, à Lyon et à Grenoble. Sous tous ces 
rapports, ils valent que nous leur consacrions quelques pages ; 
d'autant qu'ils ont été jusqu'ici imparfaitement connus et mal 
appréciés. 

De conspirateur, Charles-Albert était devenu roi de Sardaigne. 
Ses trahisons n'étaient un mystère pour aucun de ses anciens 
complices. Et cependant quand elle vil un des siens sur un trône, 
la vieille charbonnerie ne put se défendre d'un tressaillement 
d'orgueil et d'espoir. Le monarque ne tiendrait-il pas quelques- 
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^n«tido9 proipe»M» du prince f Blusieucs le crurent, et map, le^M 

fut put>Uée qui lui rappelait son passé. Charles-Albert y répondil 
par de3 poursuites, par des menaces de proscriptiao. Les patriotes 
ilalieps comprirent alors qu'un prince qui les avait eus pour coo- 
i^denls ne pouvait plus être que leur ennemi. L'association con* 
nue sous Iç nom de laJtum llc^He, s'organisa. 

A la différence du carbonarisme, qui avait été sceptique et libé^ 
rai, Içk Jeniiç Ualie fut profondément religieuse et démocratique. 
ËUq avait pour fondateur et pour chef M. Maazini, pour bu( 
ripdépendance et l'unité de l'Italie, pour symbole une branche 
de cyprès, pour devise ers mois : Maintenant elloujouts (ora e 
çeqiprè], pour moyens l'insurrection et la propagande, l'épéedu 
çqnspir^teur et la pluitiodu journaliste. Ses principes, la Jeum 
liahe les répandait par un JQurnal établi à Marseille ; sa cam- 
pfigne révolutionnaire, elle la préparait par des comités mysté- 
rieux formés dans la Lombardie, dans la Toscane, dans les états 
du pape, et en dernier lieu à Naplest La conspiration recruta 
bientôt dans la jeunesse italienne des soldats nombreux et dé- 
voués; elle prit racine dans l'armée et plus particulièrement 
f}au9 le corps d'artillerie. Quelques hommes de diverses provinces 
devaient composer le gouvernement insurrectionnel, pouvoir 
d'ei^ception qui jurait duré autant que l'insurrection elle-même^ 
c*est à-dire jusqu'au jour où l'Autriche n'aurait plus possédé un 
pouce de terrain en Italie. C^ JQur*-là un congrès national, né du 
suffrage uqiver^el à deux degrés, se serait rassemblé à Rome, el 
dev^ipt lui se seraient anéanties toutes les autorités issues de Fo- 
rage. Au mouvement iptérieurdevaient correspondre des tentatives 
v^nti^^ du dehors* On adoptait |q système de la guerre par bandes^ 
parce que c'était celui qui, scion l'ppinion de Mazxini, se con* 
ciliait le mi^ux ayeo les inspirations du patrip|isme. parce quil 
CQu^s^crait par une multitude de faits d'arn^es chaque pierre de 
U pairie, parce qu'il n'étouffail pas j^çus le poids de la régularité 
naililaire la spqnt^néilé des vertpe^x élan^, parce qu'enfin, comme 
l'avais dit Napoléon, cq p'était poin( par la charge en douze temps 
qii'on défendait lei» Thçrmppyles. 

Unç idée fausse dopoin^, malheurentt^ent, toutes ces cotnhir 
p^ispn^. Le sentiment national s*était attiédi en Italie, même 
parmi les patriota^ lo^ plus^ipcèrrç^, par Ih.thiiude PU étaient les 
Italiens depuis 1^30 d^ touvnvr 1^^ J^u^ v^rs la t'ranc^ et de 
n e^p^rçc qu'en elle. J^lazzinj e( se^ po.mpagnons voulurent réagir 
contre cette tei^daqce, inais ils la combattirent avec ei^cès* Vipr 
tiffie^ d'gpfi hçnoÇftyç ilJ TOOfli, ill l'iinagift^riP»! qtt*!W It^U^ c* 
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le peuple n'a pas la puissance de Textrème misère, an appel à 
l'indépendance suffirait pour faire sortir de terre des batail- 
lons de citoyens ; ils crurent que l'Italie, énervée par un long 
esclavage que le bien-être matériel dissimulait, trouverait néan- 
moins en elle la vigueur nécessaire pour substituer son initiative 
révolutionnaire à celle de la France, et conduire vers la démo- 
cratie la marche du monde. L'erreur était grande et devint fu- 
neste. Les chefs de la conspiration se virent arrêtés h chaque pas 
par l'inexpérience, la méfiance, le défaut d'énergie, l'incertitude, 
fruits amers de quatre siècles d'espionnage et de servitude. Le gou- 
vernement sarde n'ignorait pas qu'on l'entourait d'embûches, et 
ir veillait. Une circonstance, insignifiante en soi, le mit sur la 
voie du complot. Deux sous-officiers artilleurs, dont l'un avait 
reçu de l'autre des ouvertures, se prirent de querelle au sujet 
d'une femme et tirèrent le sabre. On les arrêta, et, au moment 
de l'arrestation, l'un d'eux murmura quelques paroles de ven- 
geance qui étaient un commencement de révélation. Le gouver- 
nement fit faire aussitôt des perquisitions dans les sacs des artil- 
leurs. Quelques fragments d'imprimés, une liste de noms sont 
trouvés : les arrestations commencent. La terreur est à Gênes, à 
Turin, à Cbambéry. Pour obtenir des révélations, on ose tout : 
les amis sont, par de mensongères promesses, sollicités à trahir 
leurs amis ; on fait servir d'encouragement à l'infamie des dénon- 
ciations la tendresse alarmée des sœurs, des épouses, des mères. 
L'espionnage habite les cachots. Un sergent-sapeur, nommé Mi- 
glio, venait d'être arrêté; on lui donne pour compagnon d'infor- 
tune un inconnu qui se dit son complice et prétend avoir conservé 
avec ses parents des moyens de communication : l'infortuné 
JMiglio tombe dans le piège. Il s'ouvre une veine et écrit avec son 
sang, à des êtres qui lui étaient chers, une lettre qu'il remet h son 
compagnon. Elle figura au procès et fit traîner Miglio à la mort. 
L'affreux pouvoir des tortures morales avait été essayé sur un 
doux et noble jeune homme, M. Jacopo Ruffini : il résista, silen- 
cieux dans son mépris, calme dans sa colère; et, la nuit venue, 
d'un clou arraché à la porte de sa prison, il brjsa le lien qui 
attachait à l'enveloppe mortelle son âme généreuse et indignée. 
£n peu de temps les prisons avaient été remplies, et un grand 
nombre de victimes furent livrées au bourreau. 

La jeune Italie était frappée cruellement ; elle n'était ni vain 
eue ni dissoute. Dans le courant de l'année 1833, Mazzini se 
rendit à Genève, où il organisa une expédition qui, traversant la 
Savoie, devait envahir le territoire italien. Mais, chef de lacon- 
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spiration, rinsoccès des tentatives précédentes pesait sur Yai. On 
lui adjoignit le général Ramorino, qui par sa famille tenait à 
4a Savoie, et qui, depuis ia guerre de Pologne, était le héros de 
la jeunesse italienne. Maszini eut des doutes. Il se défiait des 
renommées rapides; il rappela que la Jeune Italie s*élait vouée 
au culte des principes et non pas à celui des noms. Mais ie gé- 
néral lui était imposé par les comités de l'intérieur et par les 
donneurs de fonds, presque tous réfugiés italiens. Il craignait 
d'ailleurs qu'on ne Taccusât d'avoir, dans son nouveau complice, 
repoussé un rival. Il l'appela donc à Genève, après avoir envoyé 
auprès de lui deux émissaires chargés de l'étudier. Dans la pre- 
mière entrevue des deux chefs il fut convenu que le territoire 
italien serait envahi par deux colonnes : Tune, partie de Lyon, 
l'autre de Genève. Le général Ramorino se chargea de celle de 
Lyon, où il croyait avoir de grands moyens d'influence. Une 
somme de 40,000 francs fut mise à sa disposition et il partit. 
Mazzini lui avait recommandé, en qualité de secrétaire, un jeune 
Modenais par qui ses démarches devaient être secrètement sur- 
veillées. 

Mazzini organisa la conspiration en Savoie avec une prodi- 
gieuse activité. 11 se mit en rapport avec les Polonais, avec les 
Allemands, avec les carabiniers suisses ; il acheta des fusils, étu- 
dia le plan de la prochaine campagne, et, dans des lettres ar- 
dentes, poussa les démpcrates de Paris à tenter une diversioD.il 
fit plus : pour les y décider, il leur montra l'Italie frémissante 
et déjà victorieuse, de sorte qu'il exagérait les chances de succès 
pour les accroître et supposait le triomphe pour l'obtenir. Ce 
qu^on désire avec Violence, on le croit sans peine : les chefs du 
parti républicain à Paris se préparèrent à seconder énergique- 
ment l'expédition de Savoie. Mais elle avait été condamnée, 
comme téméraire et entachée d'alliage aristocratique, par le 
patriarche de la charbonnerie nouvelle, par Buonarotti. 

Qu'on nous permette de ne pas poursuivre, sans avoir peint 
cet homme si peu connu, et qui est ccpendont une des plus 
grandes figures de notre époque. 

Né à Pise, Buonarotti descendait de Michel -Ange. La gravité 
de son maintien, l'autorité de sa parole, toujours onctueuse 
quoique sévère, son visage noblement altéré par l'habitude des 
méditations et une longue pratique de la vie, son vaste front, 
son regard plein de pensées, le fier dessin de ses lèvres accoutu- 
mées à la prudence, tout le rendait semblable aux sages de Tan- 
cienne Grèce. Il ep avait la vertu, la pénétratloti ^^WV^^^^* 



jBqh ftiisléri(4 m^mf^ ét»U d'ppe doneeur jpQBie» Acimmbte de 
fiécénité, cqmme t^ius les Iton^mes clonl la opascjenco ^^l pure, U 
mor( avail passé pi^9 de lui sans Témouvoirt é( l'énçrgie de son 
âme rélevait aurde^sMS des ajagQi$$«« de la miser». SeuUmept, 
il y avaiV cbes Igi un peu dp cette mélaocolie auguste qu'iqspir^ 
aM vrai pbilosftplie le spectacle de« choses bumaines. Qn^nt à 
ses Qpioiûiis, elles étaient d'origine céleste , puisqu'elles tçQr 
daieni k ramenei* parpai les hummes le culte d? la fraternité 
évap^élique; mais elles devaient être difficiUment cpmprises 
dans un siècle ^bru^ par l'excès de la corruptiqn. Car il çst de^ 
visités qui, bien que fort simples, sont d'une natnre tellement 
sublime qpe, pour les embrasser, rintelligence de la tète ne 
su$| pas i il y fatil i^el|e du cn^ur, sans laquelle il n-y aurq ja- 
mais, même dans les esprits d'élite, que force apparente et trom- 
penser lueurs* BuonarQlti aimait dope le peuple, mai$ il l'aimait 
d'un ^mpur profond, et nop de cet amour emporté qui, produit 
p#r l'eifervescenco (|e la jeunesse, aigri plu^ lard par les décep- 
tions de I âge mûr» @nit par s'imprégner d^ fiel, souvent dégé- 
nère en ambition, ci va se perdre dans les violences d'une démar 
gogies ans principe^. Uuonarolti aimait le peuple, il n'avait cessé 
d^ conspirer pour hii, m^\^ ay?P la défiance d'un observateur 
ei^périmenté et le calme d'un philosophe, étudiant les homm^ 
av^nt dp sa livrer à eux, armé d'une p|ajrvpyi)nce qui tpucbpî^ 
ftu soupçon, cii^coniip^ct dans le choix de ses alliés, e( tenant k 
leur nombre bpau^oup moins qu'à |a çincertlé de leur d^voùmeni* 
Témoin dp noire première révolution, dont il fut sur le ppiat 
d'être martyr, caniaraded^ lit de Bopaparte pendant ça jeqne^^j^y 
il avait deviné )p opuyeau Cpsar, et n'ignorait point par quelle 
pente on va de |a liberté au de^ppMi^uae, de« agil^tipp^ du forun^ 
à la discipline dpscamps* |1 savait aps^i qup, souvent, aux mpilr 
leurps causes, ceux qui Ips servent nuisent plus que ceu^ qpi 
les combfiltpnt* Qu'ayec dp parejllc^ ffiçons de voir, Biiop^rofU 
ne spit pas deyenp, en France, où il s'était fixé, le centre d'un 
parti brpyant, et n*ajt fait que traverspr** presque inaperçu, 1^ 
scène politique, on le conçoit. El toutefois, son acfioi) était loip 
d'être Sj^ips puissance. Papvre, et réduit pour vivre ^ donner 
quelques leçons de musique, du fond dl^ ^^n obscurité |)^ gou^ 
vernaii dp généreux esprits, faisait mouypir bien des re^sort^ 
cachée, entretenait avec )a démpcraii,e 4m dehors des rplat|o;B^ 
assid(;e§, et dans la sphère pu s'exerçait ^n asP^n^^nt, second^ 
par Vpyti^ d'Argpnsjqn e^ Ch2tM<^3 T/pstp, lenaU h^ rênes de \fi 



Dl Ml AMS. tM 

tir* l\ refqea soq appp^^lion à ia eampagiie réfoluticmnaht^ 
qu'on prépamit k Genève, pour deux molifs : connaissant I lit* 
)ie, et instruit par ses correspondants de sa situation réelle, il 
up voyait dans l'expédition de Savoie qa-une aventure sans issue; 
et» d'un autre cô(é, il ^e défiait de certains hommes qu'on devait 
employer au succès de cette e:(pédition. La vérité est que, parmi 
les complices de Ma^zini, tous n'étaient pas guidés comme lui 
par de saintes croy9nce$et par l'amour de l'bum^nité. Or» Bup- 
parqtU pensait que l^i vérité veut avoir pour défenseurs des sol- 
dats dignes d'elle, et que ceux-là seuls méritent de servir le 
peuple, qui peuvent lui faire bonneuf par leur vertu. 

Cependant, Ramorino avait quitté tyon et s'était rendu )t 
Paris. 11 fit savoir à Uazzini que ses démarches rencontraient 
des obstacles imprévus. Il demandait un mois pour les prépara- 
tifs» Plus tard, il en demanda un second, puis un troisième. 
L'impatience de M^zzini s'irritait de ces retards. Car le secret 
allait s'éventant ; les agents de polipe affluaient à Genève ; quel- 
qp^S réfugiés, qui ne vivaient que sur l'hospitalité économe des 
patriotes sujss^s^ menaç^ien^ de partir^ l'ambassade française 
faisait 00'rir aui^ pplpneis venus de Besançon des secours et les 
fri)isde voyage, s'ils qonsenlait^n^ è rentrer en France; lesoup-» 
çpn veilliait ^u seuji de |a conspiration, où avaient pénétrai déjà 
le découfagemqnt et U fatigue,.,.. 11 fallait agir* Pressé par les 
cn^iss^ires 4e Mazzini, le général Ramorino déclare enfin que 
riep n'e^t org<ipi§é à Lyon, qu'il se trouve assailli de difficultés 
)()^urmon|^bIes, et i! rend 10,000 fr. sur les 40,000 qui lui 
oyaient é^é comptés. On entrait dans le mois de janvier 1834, 
et Je mouvement quj Rêvait éclater en oatobrp 1933 n'était paâ 
encore commencé. 

Inquiet et l'âme en proie aux plps douloureuses défianceSt 
Mazzini résolut de hâter le dpnoûment. Jj fixa le jour de l'ae- 
liqn, et en écrivit ^ Ramorino. Le général était attendu |e 30 
janvier : il n'arriva que le 31 a^ soir, suivi de deux généraux, 
d'un ^ide-(lp-camp et d qn médecin. Entre lui el Mazzini, l'en- 
tre^Oe fut (riste el comme tropbléc par de noirs pressentiments» 
Mazzipi proposa d'assigner pour base aux opérations la prise de 
aaipt-Jo)iei|, où se trouvaient réunis les agents des diverses pro- 
vinces de la Savoie, et où le signa) de l'insurrection devait être 
donné. L'iusurfection une fois déclarée, Mazzipi pensait qu'il 
lui serpit facm, à Supposer q^ i' "6 s^ trompl^t point dans ses 
défiençes, (}e déjouer le mauvais vouloir de Ramorino. Qu'fl 
e%t (ljç«ri^4 q|4 pop p^if 9mèrt*PfP9|iei |e gi^é^99i fM;çeg4%.V^%V^^ 
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proposé. L'expédition devait se composer de deui colonnes. 
On arrêta que les insurgés de la première iraient, de Genève, 
se réunir à Carouge sur la frontière; et que parlant de Nyon, 
où était un dépôt d'armes, ceux de la seconde traverseraient le 
lac pour aller rejoindre leurs compagnons sur la roule de Saint- 
Julien. Le commandement de la seconde colonne fut confié par 
le général Ramorino au Polonais Grabski, brave soldat, mais à 
qui manquait l'expérience de ces sortes d'expéditions. 

f^e gouvernement de Genève ne pouvait ignorer la tentative, 
et il avait pris des mesures pour la faire avorter. Le contingent 
était sous les armes; le bruit du tainbour retentissait de toutes 
parts ; des gendarmes stationnaient aux portes de VBôlel de la 
Navigation ; les barques des bateliers avaient été saisies. Mais 
les insurgés furent protégés par les sympathies de la population 
et même par celles du contingent. En arrêtant les hommes de 
l'expédition, les officiers versaient des larmes, et ils se hâtaient 
de relâcher leurs prisonniers, sur l'invitation des citoyens. L'au- 
torité fut donc frappée d'impuissance, et la première colonne 
commença son mouvement sous d'heureux auspices. 

Il n'en fut pas ainsi de la seconde. Deux barques étaient parties 
de Nyon, Tune portant les hommes, l'autre les armes. Une bar- 
que du gouvernement passa entre les deux ; les armes furent 
saisies, les hommes arrêtés et conduits sur le territoire genevois. 

Alors, soit que le plan primitivement convenu lui parût dé- 
fectueux, soit que pour l'exécuter il jugeât indispensable la coopé- 
ration de la colonne de Nyon, le général Ramorino changea tout 
à coup l'itinéraire de la petite troupe placée sous ses ordres. Au 
lieu de s'avancer sur Saint-Julien, il se mil à longer le lac. On 
marcha longtemps vers un but ignoré de tous. Le froid était ex- 
trêmement vif. Pas un spidat ne paraissait. Composée, les Polo- 
nais exceptés, de jeunes gens propres à un coup de main, mais 
peu habitués à faire de longues routes, la colonne se traînait d'un 
pas pénible. Tous les visages portaient l'empreinte d'une morne 
préoccupation, et l'on se communiquait de proche en proche des 
doutes cruels. La colonne passa par de petites bourgades où nul 
cri d'enthousiasme ne se fit entendre, et où elle ne rencontra 
que des regards étonnés. Par suite de ses travaux antérieurs, Maz- 
zini était tombé dans un état extraordinaire de lassitude, et la 
douleur de voir le succès lui échapper se joignant à ses maux, 
une fièvre ardente l'avait saisi. Il marchait douloureusement, 
appesanti par la fatigue de plusieurs nuits sans sommeil. 11 avait 
déjà demandé plusieurs fois à Ramorino quelle route on suivait, 
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poorquoi on n'allait pas è Saint- Julien, pourquoi on ne se diri- 
geait pas sur Bonneville ; et, à tort ou à raison, les réponses de 
Ramorinoravaienl alarmé, lui paraissanlevasives.il l'alla trouver 
une dernière fois au bivouac de Carra. Le général était couché 
près du feu, dans son manteau. Mazzinilui dit dans Tégarement 
de la fièvre, qu'il fallait aller^du côté où il y avait espoir de se 
battre; que si vaincre était impossible, il fallait du moins prouver 
à ritalie que les patriotes restaient fidèles à leurs engagements 
et savaient mourir. Ramorino répondit que courir au-devant de 
dangers stériles serait plus qu'une imprudence, et qu'il y aurait 
folie à faire moissonner, sans utilité pour la cause commune, 
la fleur de la jeunesse italienne. Mazzini le regardait d'un œil 
hagard, le visage altéré et le cœur plein de trouble. En ce mo- 
ment des coups de feu retentissent. Ramorino se lève précipi- 
tamment. Mazzini court au faisceau et saisit sa carabine, en 
remerciant Dieu de leur envoyer l'ennemi. Mais il avait le délire. 
Ses compagnonslui apparurent comme des spectres. Il chancela, 
tomba sans connaissance ; et lorsqu'il rouvrit les yeux, il se trou- 
vait en Suisse, où on Tavait transporté sur une charrette. Les 
coups de feu n'étaient qu'une fausse alerte. Mais Ramorino avait 
perdu toute foi dans le succès. Il déclara sans détour à ses com- 
pagnons que la tentative était, pour le moment, avortée, et qu'on 
n'avait plus qu'à regagner la frontière. Le corps fut dissous. 

Celte expédition, si déplorable par la complète inanité de ses 
résultats, fut suivie de récriminations non moins déplorables, 
ainsi qu'il arrive toujours dans les entreprises avortées. Ramorino 
fut accusé de trahison, mais l'accusation ne fut point démontrée, 
les faits allégués contre lui pouvant recevoir une interprétation 
différente de celle que leur donnait le soupçon aigri par le mal- 
heur. A son tour, Ramorino se déclara trahi, sans avoir fourni 
l'ombre d'une preuve et contre toute espèce de vraisemblance. 

Les hommes sont faillibles, les idées justes sont immortelles. 
Mazzini et ses compagnons le comprenaient, et ils surent se gar- 
der de tout découragement pusillanime. Mais un regret dut leur 
rester, celui d'avoir jeté sur la cause qu'ils défendaient une dé- 
faveur momentanée. Car l'orgueil de leurs ennemis s'en accrut; 
rAnlriche, la Russie, la Prusse, s'unirent à la Sardaigne dans 
un commun analhême contre les partisans d'une Italie indépen- 
dante ; les chancelleries s'irritèrent, menacèrent ; et la Suisse, 
terre de -liberté, suprême asile ouvert à l'infortune des proscrits, 
la Suisse se vit condamnée, après une glorieuse résistance, à 
mesurer désormais plus prudemment les bienfaits de son hosçi- 
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talité^ Il est inuliU d'fjoaten qu'en Franee le gouvMinemnt fQ- 
doubla (l*audacc, bien convaincu que, de longtemps, Iç paru 
démocratique netrouverail au-dehors un efficace et sérieux appui. 

Bientôt lout sembla se préparer pour un lamentabledénoûœent. 
Dans des articles passionnés, le Journal des Débals, organe de 
la Cour, soufflait au ministère les plus sinistres desseins, et à la 
bourgeoisie toutes les passions de la guerre civile. A l'entendre, 
pour sauver la société aux abois, il aurait fallu anéantir la presse 
populaire, mettre bors la loi la république, frapper au cœur le 
droit même d'association, et couvrir la personne royale d'un 
bouclier impénétrable a jamais. C'était encourager la résistance 
à se faire violente et désespérée, c'était ouvrir devant le pays une 
carrière de sang. Mais les homme» du pouvoir s'agitaient dans 
leur impatience. Troublés de rencontrera cbaque pas devant eux 
le parti républicain, poursuivis sans relâche de son qui-vive éter- 
nel, et, comme il arrive souvent, de Texcès de la peur précipités 
dans le vertige de l'audace, ils brûlaient de savoir au juste ce 
que renfermaient pour eux de périls les profondeurs de cette 
société qu'ils étaient aussi incapables de calmer que de conduire. 
Les républicains, de leur côté, sentaient l'imminence d*une agres- 
sion et ne cherchaient plus qu'à s-assurer l'honneuride l'initiativ^. 
La Iplte commença donc. Qn intenta au Natiçnal, feuille répi^- 
blicaine, un procès fondé sur des chicanées grosai^rçs, et qui ne 
tendait pas à moins qu'à le ruiner en lui enlevant son titre. On 
attaqua 1^ Populaire dans la personne de son rédacteur en chef, 
M. Cabet, qui, quoique membre de la Chambre, se vil traîné 
devant le jury, en vertu d'une autorisation obtenue sans peine 
des rancunes de la majorité. Le parlement était une arène, et la 
discussion des ofiaires publiques un échange de monaces. 

Dans la séance du 26 janvier, M. Larabit dénonçait la dicr 
tature militaire du maréchal Soult, qui, dans une lettre aux 
officiers d'artillerie de Strasbourg, avait prétendu interdira aux 
officiers toute réclamation , même légale. Des murmures s'éiè- 
yent , et le général Bugeaud s'écrie : ^ 11 faut obéir d'ab<)rd , 9 
et M« Dulong de répliquer vivement : a Faut-il qbéir jusqu'à 
p se faire geôlier? » Le général Bugeaud s'approche alors de 
M. Dulong, et, séance tenante, obtient une explication dont 
il se montre $atisfaii ; car el|e mettait également è CQpvert et 
la dignité de l'offensenr et l'honneur de roffensé* Mai9 les pas- 
sions d'un parti sont plus difficiles à apaiser que le ressentio^ept 
d'un individu, Parpsti les émis de |d. Bugeaud , plu^ieqrs afi^r 
cbèvefit 1-iQCORomUe Br^^tiap di^ rftfu^f^Mi; ion itçuMr^ plu» 



profoitdiéineiit que Itii^lnéme. On rèndrquii sartout s à son in- 
dignation bruyatite » à sa pantomime animée, à «es ptromenades 
inquiètes le long des bancs du centre, le général Rumigny 
aide-de-camp du roi. 

Au milieu du tumulte, M. Dulong avait prononcé, <en l'ap- 
pliquant au genre d'obéissance muette et servile exigée par le 
ministre , le mot ignominie. Le Journal des Débals s'empare 
de ce mot , et. lui assignant dans le eompte^rendu de la séance 
utae place Tdtale , il reproduit en ces termes l'apostrophe de 
M. Dulong : q Faut-il obéir jusqu'à se faire geôlier, jusqu'à 
» l'ignominiie? o A quelles intentions i^àpporter cette inexacti- 
tude cruçlle? Pourquoi , seul entre tous les journaux, le Jour- 
nal des Débaïi aggravait-il une apostrophe qui pouvait aboutir 
à un combat? Ce qui est certain , c'est qu'aptes avoir jeté \ei 
yeux sur ces funestes lignes, le général Bugeaud dut écrire à 
M. Dulong pour iui demander des explications nouvelles. » Je 
D me mets à votire disposition , répondit celui-ci au général : 
» mes deux témoins sont 4e général Bachelu et le colonel De* 
» saix. Les témoins des deux adversaires se réunirent , et il 
fut convenu que M. Dulong adresserait au Journal des Débals 
une lettre dans laquelle il démenlirnit la Seconde partie de l'a- 
postrophe si mensohgèreinent amplifiée , et ne laisserait peser 
quie ëur M. Hugcaud homme public le poids de la première. 
Rien de plus convenable, dé plus conforme à la vérité, de plus 
digne. La lettre fut envoyée au Journal des Dèbals , où elle 
devait être publiée le lendemain S8. Mais quelles ne furent paS 
la surprisse et l'indignat.'oU de M. Dulong, lorsque, dans le bul- 
ietin ministériel du 27, il lut : « Le Journal des Débals a rap- 
D porté hier une expression outrageante adressée par M. Du- 
long à rhbnorable général Bugeaud. Aujourd'hui on disait , 
« à la Chambre, que l'honorable général en a demandé raisoiii 
9 et qull a exigé de M. Dulong une lettre qui paraîtra demain 
^ dans le Journal des Débats, o Ainsi , le système de provoca- 
tion qu'tine feuille ministérielle avait commencé > une autre 
feuille ministérielle semblait le poursuivre ! Ainsi , l'on avait 
altéré, en l'aggravant, la portée de l'apostrophe, et maintenant 
on altérait le caractère des explications dont elle avait fourni le 
sujet I Quelle invisible main préparait donc à la querelle un 
dénoûment funèbre? Comment le BuUetin minislériel du soir 
avàit-il eu connaissance d'une lettre confiée à la discrétion du 
Journal des Dcbàli^ à son honneur ? La communication venait- 
elle âifeetemeni des témoûMs du générai B^geaudi, ott bien n'é- 
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tah-ce qu'un écho lointain des hâblerieis de quelques eourtisans» 
traioeurs de sabre? Voilà ce qu*on commença de toutes parts à 
se demander , et dans beaucoup d*esprits s*évetlla un soupçon 
étrange, un soupçon terrible. 

Quant à M . Dulong, il n'avait plus à suivre que les inspira- 
tions de son courage. Il s'empresse d'interdire Tinsertion de la 
lettre qu'on donnait comme ayant été exigée de lui , et , le pre- 
mier arrangement étant abandonné , il choisit pour nouveaux 
témoins deux députés , MM. Georges Lafayetleet César Bacot. 

Le 2S, à trois heures de l'après-midi, ces messieurs se trou- 
vaient au domicile de M. Dulong, avec Armand Carrel, que 
son noble cœur poussait à intervenir dans la querelle pour l'a- 
paiser, lorsque le général Bugeaud se présenta. Un convenable 
désir de conciliation éclatait sur son visage et dans ses paroles. 
Armand Carrel eut avec lui un entretien dans lequel il puisa 
l'espoir que tout pouvait se terminer par une note qui, soigneuse 
de la dignité de M. Dulong, satisferait dans M. Bugeaud l'homme 
privé , sans impliquer aucun désaveu du blâme encouru par 
l'employé du gouvernement. 

A huit heures du soir , seconde réunion. Les témoins du gé- 
néral Bugeaud, MM. de Rumigny et Lamy, y parurent cette 
fois; et Ton remarqua que les dispositions du général n'étaient 
plus les mêmes. M. de Rumigny repoussa l'intervention d'Ar- 
mand Carrel , comme représentant de la presse opposante ; et il 
fut le premier à réclamer la publication de la lettre, bien que les 
lignes sinolentes du bulletin ministériel l'eussent rendue mani- 
festement impossible. A cette lettre, les témoins de M. Dulong 
voulaient qu'on substituât une note dont on ne pût pas dire 
qu'elle avait été exigée, La proposition fut repoussée obstiné- 
ment. Un rendez- vous est pris pour le lendemain. On fixe pour 
théâtre du combat le bois de Boulogne. L'arme convenue est le 
pistolet. Dulong était un bon citoyen et le meilleur des hommes. 
Le dévoûment de ses amis pour sa personne était tel que savent 
l'inspirer les natures choisies. On s'émut autour de lui du dangei^ 
qu'allait lui faire courir une exclamation dictée par un sentiment 
généreux. Mais lui , calme et souriant, il encourageait ses amis. 
Le 29, il se mit en roule avec ses témoins pour le bois de Bou- 
logne, il était gai, ayant pensé à tout ce qui lui était cher, et 
tout préparé en vue de l'heure suprême. 

La rencontre eut lieu à dix heures. Les adversaires avaient 
été placés à quarante pas l'un de l'autre , et devaient se rappro 
cher en s'ajustaAt. A peine ont-ils faU chacun deux ou trois pas. 
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que le général Bugeaud tire son coup de pistolet. Atteint à on 
pouce au-dessus de Tœil gauche, lo malheureux Dolong tombe 
sans proférer une parole. Le soir, on dansa au château. A six 
heures du malin , le blessé était mort. 

A celle nouvelle, la consternation règne dans toute une moitié 
de Paris : pour beaucoup , Fissue du duel de la veille a la gra- 
vité d'un malheur public. De sombres rumeurs se mêlent d'a- 
bord aux regrets par où se révèle le deuil des âmes. Bienlol un 
cri s'élève, cri puissant et accusateur : on a voulu la mort de 
rinforluné Dulong , on l'a préparée , on a rendu la lutte inévi' 
table, on a fait de tout cela une vengeance de château ! L'indi- 
gnation s'accroît de chaque détail donné par les feuilles de Top- 
position. M. de Rumigny est dénoncé comme Tinstrumenl d'un 
complot de camarilla. La majesté royale elle-même est (rainée 
devant le tribunal de l'opinion. 

Une circonstance particulière servit ces attaques. Lorsque les 
témoins de la victime étaient allés réclamer l'original de la lettre 
restée aux mains du général de Rumigny, celui-ci avait répondu 
verbalement, puis attesté dans une déclaration écrite et signée, 
qu'il n'avait plus cette lettre; qu'il avait promis à M. Dulong, 
sur le terrain,, de l'anéantir après le combat; et qu'il l'avait , en 
effet, brûlée en présence du roi. Il n'était pas vraisemblable 
qu'au lieu d'exiger la remise immédiate d'une lettre dont il allait 
si fatalement payer la restitution , M .Dulong eût laissé aux témoins 
de son adversaire le soin de la détruire. C'est ce qu'Armand 
Carrel fît très-bien ressortir dans un article qui portait sa signa- 
ture et l'énergique empreinte de son talent. Que signifiait donc 
cette accumulation de mystères ? Et comment le nom du roi se 
trouvait-il mêlé à une querelle qu'on n'avait su étouffer que ddus 
le sang ? 

La Cour était mise en demeure de se défendre. Un article ré- 
digé au château , et par un écrivain dévoué à la famille royale , 
fut publié dans le Journal des Débats, On y repoussait l'attaque 
avec beaucoup de yéhémence, et tous ceux dont le Journal des 
Débats représentait l'opinion politique applaudirent. Quelle ap- 
parence que le roi se fût fait le provocateur invisible d'un duel ! 
Quelle apparence que le plus honnête homme du royaume , le 
plus intéressé à la conciliation des esprits , qu'un prince ennemi 
du duel , de la peine de mort , de tous les préjugés qui coûtent 
du sang, fût descendu, pour faire couler le sang, au rôle d'en- 
tremetteur d'intrigues! M. Bugeaud , qui était un soldat et un 
homme violent, avait-il besoin qu'on lui apprît à ressentir une 

TOI. IV. ^^ 



13S HISTOIRE 

offense? Et lorgne son ressentiment s*etpliqaail d'une matiière 
si naturelle ^ on s'acharnait à imaginer une trame aussi absurde 
qu'odieuse ! M. de Rumigny était intervenu : eh qu'y aVait-ii là 
de surprenant? M. de Rumigny n'était- il pas l'ami du général 
Bugeaud, son collègue, son compagnon d'armes? M. de Rumi- 
gny, de service aU château le jour du due), ne pouvait s'absente^ 
sans la permission du roi : son tort était de l'avoir fait; mais une 
infraction disciplinaire de i'aide-de^camp était-elle impulablîe au 
monarque? Le roi n'avait rien su du duel que lorsqu'il n'y avait 
déjà plus qu'à en déplorer l'issue; et la supposition contraire était 
une création monstrueuse de cet esprit de parti, si habile à souiller 
toute chose de son venin. 

Â cela les adversaires du château répondirent que, dans l'ex^ 
gouverneur de Blaye, c'était l'oncle de la duchesse de Benri qui 
avait dû ^e sentir outragé ; que le roi n'était point, par consé- 
quent, aussi désintéressé dans la question qu'on voulait bien le 
dire ; que des éloges n'étaient point des raisons, Surtout sous 
une plume de courtisan ; que cette prétendue horreur du roi 
pour le duel ne l'avait point porté, après tout, à empêcher eëlni 
dont les apprêts se faisaient sous ses yeux, quoiqu'il eût suffi 
pour cela d'un mot de lui soit à son aide-de-camp, soit au gé- 
néral Bugeaud ; qu'au surplus, c'était par des faits et non par 
des invectives qu'il fallait ruiner des attaques fondées sur des 
faits articulés d'une manière précise et nette. Et ils rappro- 
chaient toutes les circonstances de cette déplorable affaire : l'a- 
.poslropbe de M. Dulong immédiatement suivie d'une explication 
dont le général Bugeaud avait paru satisfait; la querelle em- 
poisonnée ensuite par une version inexacte du Journal des Dé- 
bats; un arrangement convenu, et aussitôt après brisé par les 
commentaires irritants du bulletin ministériel ; les dispositions 
du général Bugeaud conciliantes le matin, assombries le soir et 
changées en aigreur; l'intervention toute pacifique d'Armand 
Carrel repoussée par M. de Rumigny, sur un motif frivole; ce 
même M. de Rumigny abandonnant indûment son poste au 
château pour aller remplir un office que pouvait remplir atissi 
bien tout autre ami du général Bugeaud ; la remise de la lettre 
différée jusqu'après le combat, comme si l'on se fût réservé d'eil 
faire usage, au besoin, contre Dulong vainqueur; la lettre brû- 
lée, plus tard, devant le roi ; la fête du soir non contrejnandée, 
quoique rien dans la circonstance n'eût été plus convenable, sur- 
tout s'il était vrai, comme le Journal des Débais l'affirmait, qu'on 
eâl appris le déûoûmeûi de la querelle avec une vive affliction* 
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Nous avons dA adoucir la physionomie d« eette polémique, 
qui monta au dernier degré de violence et d'emportement. Ce 
que nous venons d'en rapporter suffît pour indiquer quelle était 
alors Tefiervescence des esprits, et ce que les partis pouvaient 
oser. 

Le meilleur ami de Dulong, son parent, Dupont (de l'Eure), 
D*était pas à Paris dans la cruelle journée. Les députés de l'op- 
position lui écrivirent une lettre collective pour s'associer à la 
douleur qui l'attendait. Elle fut poignante. Ne se sentant pas la 
force de rentrer dans une enceinte où la mort venait de mar- 
quer une place vide à jamais, et trop convaincu, d'ailleurs, 
qu'on n'arrêterait pas de sitôt la franco sur la pente où elle se 
précipitait les yeux fermés, le vénérable Dupont (de l'Eure) 
donna sa démission de député, voulant gémir dans la retraite 
sur les maux de son pays et sur ses propres maux. 

Les funérailles de Dulong furent, comme sa mort, un véri- 
table événement politique. Une foule innombrable suivit, le 
long des boulevards, le char funéraire. Le gouvernement crai^ 
gnait une insurrection : il mit sur pied les troupes dont il dis- 
posait, et fit couper le convoi par des mouvements de cavalerie 
et d'infanterie. Autour de la fosse où sur l'homme de bien allait 
peser l'invincible sommeil, ses amis se rangèrent avec un pro« 
fond sentiment d'angoisse; et MM. Salverte, Tardieu, Cabet, 
Langlois, Armand Garrel, Dupont (avocat), vinrent tour à tour 
prononcer les discours d'adieu^ M. Dupont fit entendre, en ter- 
minant, ces belles paroles : a Nous vivons dans un de ces temps 
a de corruption où Thommo- de conscience, s'il ne veut pas 
» mentir à la vérité, doit avoir une épée au service de sa pen^ 
a sée. Dulong avait compris la triste époque où il vivait. Sa vie 
» ne lui appartenait pas plus que la nôtre ne nous appartient, 
a Sa vie appartenait à la vérité ; et quand la vérité fui a dé- 
fi mandé sa vie, il ^ exécuté le pacte, il a donné sa vie. » 

Paris étai( encore sous l'impression de ce tragique événement, 
lorsque des scènes où l'ignominie se mêle à Tatrocilé le rempli- 
rent tout à coup de douleur et déboute. 

Une loi venait d'être rendue qui soumettait à la formsilité 
d'une autorisation préalable accordée par la police, tout éerit 
vendu, distribué, crié sur la voie publique. Pourquoi ne le di- 
rioBs-nous pas, puisque la vérité nous le commande? Les crieurs 
lancés sur les places et dans les rues par les ennemie à>\ '^^x^^^>^ 
ne furent souvent que des colporUuts àt s^^iv^i^^^ qj\«wV^VW- 
nu)$M d-^fm^de i'émeute ; dans \ea \Vbe\\tt%i\a>^% ^\%\fCû%»vt^^^^ 
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la mauvaise foi des attaques le disputa plus d'une fois à la gros- 
sièreté du langage et à je ne sais quelle flagornerie démagogique. 
Or, flatter le peuple est une lâcheté, le tromper est un crime. 
Que le gouvernement fût intervenu pour mettre fin à un tel 
désordre, il le devait. Mais lui qui s*était accoutumé à repousser 
le dénigrement par le dénigrement et le mensonge par le men- 
songe, lui qui jamais n'avait hésité à faire ou à laisser plaider 
sa cause devant les passants par les libellistes les plus abjects, 
de quel front livrait-il aux salariés des fonds secrets l'exclusive 
domination de la voie publique? Car enfin, c'était créer le mo- 
nopole de la calomnie; c'était mettre au-dessus du pouvoir ré- 
pressif de la magistrature le pouvoir préventif de la police, et, 
dans la grande question de l'ordre à défendre, abaisser le juge 
devant l'espion! 

Des troubles étaient prévus : ils éclatèrent. L'exécution de 
la loi sur les crieurs publics était un véritable arrêt de mort 
prononcé contre certames feuilles spécialement destinées au 
peuple ; et elles ne voulurent pas disparaître sans avoir au moins 
témoigné tout haut de leur colère et de leur courage. Le di- 
manche 23 février, une distribution générale de ces feuilles 
devant avoir lieu sur la place de la Bourse; une foule immense 
s'y était rassemblée, foule inoflensive, peu bruyante, composée 
presque entièrement de curieux, mais grossie à chaque minute 
par le flot des promeneurs. Tout à coup les grilles du palais de 
la Bourse s'ouvrent, et sur la place s'élancent, à la suite de 
quelques sergents de ville en uniforme, des agents de police 
portant pour la déshonorer la blouse du travailleur, et armés de 
gourdins. Animés d'une fureur imbécile et basse, ces misérables 
fondent en rugissant sur la population, qui recule étonnée; ils 
frappent sans choix, ils frappent au hasard, ajoutant l'insulte à 
la cruauté, et se vengeant de l'horreur qu'ils inspirent par des 
brutalités sans nom. Alors chacun de se précipiter. La rue 
Neuve-Vivienne est encombrée de fuyards qui remplissent l'air 
de leurs cris. Des femmes sont renversées et foulées aux pieds ; 
des enfants tombent sous le bâton et teignent le pavé de leur 
sang; des promeneurs paisibles se sont vus assaillis par des for- 
cenés qui les terrassent, les meurtrissent de coups, trépignent 
sur eux ; un commissaire de police veut arrêter le cours de ces 
abominations : son autorité est méconnue ; il insiste : on le me- 
nace. £l M. d'Argout, M. d'Argout lui-même est sur le théâtre 
oh se joue le drame. On fait avancer de la cavalerie; mais à 
l'aspect de leurs hideux auxiliaires, les cavaliers rougissent de 
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hoi^e; et c'est d'an gesle bienveillant, c'est avec des regards 
amis qu'ils poussent devant eux la multitude. 

L'indignation, à Paris, fut universelle. An nombre des blessés 
se trouvaient beaucoup de citoyens attachés aif gouvernement ; 
chaque classe de la société, chaque opinion, avait fourni des vic- 
times; la population tout entière se sentit humiliée; par pudeur, 
]e Journal des Débats garda le silence ; et M. Salverte, montant 
à la tribune, somma le ministre de rendre compte au pays de 
ce vil guet-apens. M.d'Ârgout, qui ne manquait ni de fermeté 
ni d'esprit, resta écrasé, pourtant, sous le poids de l'accusation. 
Il déclara que c'était pour mieux distinguer l'innocent du cou- 
pable qu'on employait des agents de police déguisés ; et ici les 
citoyens avaient été frappés indistinctement ! Il prélendit que 
c'était pour éviter les charges sanglantes de la cavalerie qu'on 
recourait aux brigades de la police ; et les agents de M. Gisquet, 
armés de bâtons, venaient de déployer une rage qui supplàit à 
tout ce que peut avoir de plus funeste l'emploi des baïonnettes I 
La justification était dérisoire; et d'ailleurs, le ministre laissait 
intact le reproche qu'on lui adressait d'avoir mis l'arbitraire à 
la place des lois. Malheureusement, les ennemis du pouvoir ser- 
virent sa cause, en cette occasion, par des exagérations sans 
probité et des récils infidèles. C'était offrir à la majorité un pré- 
texte pour amnistier le ministre : elle en profila. On s'empara 
des faits dont la fausseté était démontrée, pour obscurcir les 
faits incontestables; et un bill d'indemnité sortit du sein des 
ricanements les plus odieux qui aient jamais porté atteinte à la 
dignité d'une assemblée. Le gouvernement était donc absous 
par la Chambre ; mais il avait été et resta condamné par l'o- 
pinion. 

Au reste, tout cela ne faisait qu'annoncer de plus grandes 
calamités. Une loi, depuis longtemps attendue par les^ uns et 
redoutée par les autres, la loi contre les associations fut enfin 
présentée. Elle aggravait ce fameux article 291 du code pénal, 
légué à la restauration par le despotisme de l'empire, et contre 
lequel avait si violemment protesté le libéralisme conduit au 
combat par MM. de Broglie et Guizot. L'article 291 se bornait 
à proscrire toute association de plus de vingt personnes, non 
autorisée : la loi nouvelle étendait les dispositions de l'ancienne 
à toute association partagée en sections de moins de vingt per- 
sonnes. L'article 291 n'alleignait que les réunions périodiques : 
la loi nouvelle ne ienait nul compte de la périodicité. L'arti- 
cle 291 ne menaçait que les chefs des associations contreve- 
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nantes; la loi noovelle pesait sur toas les associés sans distif€<r 
tion. Enfin, par une éclatante dérogation à la charte, les 
infractions à la loi nouvelle et à l'article 391 étaient déférées, 
non au jury, mais aux tribunauK correelionneU. 

Ce fut le 11 mars que s'engagea eetle discussion célèbve qui 
devait aboutir aune guerre civile. Pas un cœur qui ne fût rempli 
de trouble, pas un visage qui ne portât les traces d'une anxiété. 
Il était impossible, on le savait, qu'à une loi semblable, si elle 
était votée, la Société des Droits de V Homme ne répondit point 
pair des coups de fusil. Aussi M. de Ludre excita-t-il dans Tas-* 
semblée plus d'émotion que d'étonnement, lorsqu'il laissa tomber 
du haut de la tribune ces paroles audaeieuses et terribles : a La 
» Société des Droits de l'Homme ne fera pas d'émeutes ; mais si 
B elle n'était décidée à attendre que la volonté de la Frauce se 
D manifeste, le nombre et le courage de ses membres lui per- 
i> mettraient peut-être de livrer une bataille.. ... » Voilà par 
quelle déclaration les débats s'ouvrirent ! Ils portèreni d'abord 
sur des attaques personnelles. On se montrait, assis au bane mi* 
nistériel, trois hommes, dont l'un (M, de Broglie) avait ouvert 
son hètei, sous la Restauration, à la Société des Amis de la Presse, 
dont Taatre (M. Guicot) ftvait dirigé la Société aide^toi le Ciel 
t'aidera, dont un troisième (lil. Barthe) avait fait partie de l'aST 
sociation des carbonnari. Le rapprochement fut fait pour tous 
les spectateurs ; et M. Pages (de l'Arriège) en accabla les mir 
nistres, M. Guizot surtout. £t M. Guizot pe sut répondre que 
par l'apologie des intentions et des vues qui animaient la Société 
aide-toi, alors qu'il en était membre. Pitoyable pétition de prior- 
cipes, banalité indigne d'un esprit sérieux I 11 le sentait bien 
lui-même sans doute ; car, humilié dans son orgueil, il fit effort 
pour se releviBr par l'excès de la passion* Pâle, la tête haute, le 
corps frémissant, le bras étendu» on le vit jeter au parti répu^ 
blicain l'insulte pour défi. Prompt à se dédommager, par l'ioso* 
lence de l'attaque, de son impuissance à se défepdre, jlfut superbe 
de forfanterie etdedédain. a L'homme se lève, et Dieu le mène» » 
ditril en rappelant un mot de Bossuet ; et, selon lui, c'était dans 
les voies où marchaient les ministres que Dieu menait la France* 

Plusieurs orateurs prirent la parole dans la discussion géné- 
rale : ceux-ci comme MM. Kératry, Fulcbiron, Yiennet, Hervé, 
pour appuyer le projet de loi ; ceux là pour le combattre, 
comme MM.Portalis, Salverte, Garpier-Pages, Bignon, de Sade, 
Mérilbou. Un amendement, présenté par M. Bérenger, senrit à 
préciser les débats. 
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If. BéNnger aurail foa)a qa« !• dreil d'aisoeiation f(kt ra*» 
QOnnu en prinqîpQ. et que Texercice en fùl réglé par ranlorité. 
Il demandait dooc que les assooialions puisent se former sans 
autorisation pré9lal)Ie et en le bornant à déclarera l'autorité le^ 
forpies de leur constitution et leur but ; mais le maire de la com* 
muoe aurait eu le droit d'assister aux réunions, d'ordonner la 
séparation des membres si cela devenait utile ; et, quant à l'au»* 
torUé, elle entait dissous |es associations jugées dangereuses, à 
la charge de rendre compte de ses motifs devant les Chambres. 
Ainsi, l'amendement de M. Bérenger substituait le système ré- 
pressif eu système préTentif» consacré par )0 projet du fouTer^r 
nemenl. 

Soutenu par son auteuv avee beaucoup de sagesse et d'autorité, 
Tamendement trouva dans M. Odilon-Barrot un éloquent soutien. 
Quoi 1 on faisait cet outrage h la civilisation, k la raison humaine, 
de déclarer anéanti par une loi un droit sans lequel nulle société 
n'e:(isterait, nn droit qui est, de toutes les nécessités, lapins im- 
périeuse, la plus sacrée 1 Quoi! cet article 291, né de k 
dictature impériale, et qpi, sous la Restauration, avait paru si 
étPwSanti il ne suffisait plus après une Révolution faite au nom et 
pour le comp^ de la liberté 1 Le gouverneiiQenl demandait à 
vivre? Pour vivre, avait-il besoin de tuer le principe générateor 
de la société elle-même? La nécessité de régulariser le droit im*- 
pUquaitr-alle la nécessité de h nier, et fallait-il, i l'eiempla de 
certains sauvages» couper l'arbre pour cueillir le fruit? Sou- 
mettre k une autorisation préalable du gouvernement le droit 
d association I Mois c'était livrepau pouvoir upe immensité d'ar- 
bitraire devant laquelle tout disparaissait ou pouvait disparaître : 
et la Charte, et les garanties qu'elle stipule» et le droit électoral» 
et la liberté de la presse. Car, lorsque des citoyens cherchent 
à s'en^ndre sur le «candidat qui mérite le m^x leurs suffrages, 
il y a évidemment association, Lor^ue dfs citoyens, pour créer 
un journal, pour le rédiger ou en surveiller la rédaction, mettent 
ençommMO IcMrs pensées, combinent leurs eifqrts, il y aévidemr 
mppt association. Pes électeurs de rOpposition se réunissant pour 
élire un député, seraieptnils soumis au bon plaisir ministériel 9 
Plus dé droit électoral. Le joug de l'autorisation préalable seraitril 
imposé à des écrivains se groupan^aujtppr d'un journal ? Plus de 
presso libre. Le projet du gouvernement, dons la généralité de 
sas lermes» était dope d'une insolence inouïe. 11 était, en outre, 
d'uup application impossible. Au moins» sous l'empire de l'arr 
tiiplp 29i, ]$ $prps d)i délit n'était pas ptoso iA9^isiM»ible ; jiofail 
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matériel d'une réunion de plus de vingt personnels, la circonstance 
de la périodicité, la concentration des menaces de la loi sur un 
nombre déterminé de tètes, totft cela fournissait des éléments de 
poursuite. Mais ici quels seraient les matériaux de l'accusation ? 
Poursuivrait-on le délit sous cette infinie variété de formes qu'il 
lui est si facile d'affecter? Le frapperait-on dans la personne d'un 
nombre illimité decoupables? Le projet du gouvernement, brutal 
en théorie, était, au point de vue de la pratique, tout à fait puéril 
et insensé. 

Dans un discours plein de mesure et de finesse, M. Thiers ré- 
pondit que tout droit, dans unesociété civilisée, demandait à être 
réglé législativement: que la nécessité de l'autorisation préalable 
pesant sur les sociétés anonymes, par exemple, et sur les sociétés 
de bienfaisance, il était étrange qu'on prélendit en affranchir les 
sociétés politiques, foyers de discordes et écoles de sédition; que 
la force du gouvernement, dans un paysde trente-deux millions 
d'hommes, résultait, non pas de son empire sur quelques milliers 
de fonctionnaires et sur deux ou trois cent mille soldats, mais de 
la faculté qu'il avait de faire pénétrer partout sa volonté, d'agir 
avec ensemble au moyen d'une hiérarchie savamment constituée, 
d'être, en un mot, partout présent à la fois ; que laisser à de 
simples individus une faculté aussi précieuse, c'était déplacer le 
pouvoir à leur profit et leur communiquer toute la force du gou- 
vernement ; qu'il y avait là un danger incalculable ; que l'état 
était perdu, pour peu qu'on laissât la régularité s'introduire dans 
la révolte, pour peu qu'on permit à l'anarchie de se discipliner; 
que la loi cpntre les associations était, par conséquent, une loi de 
salut; que, quanta l'amendement de M. Bérenger, il mettait 
entre les mains du pouvoir une arme chimérique, puisque toute 
association dissoute se reconstituerait aussitôt sous un autre nom, 
et morte comme Société des Droits de l'Homme ^ revivrait comme 
Société des Amis du Peuple; que, pour ce qui était de l'abus 
possible de la loi, les esprits devaient se rassurer, le gouverne- 
ment n'ayant aucun intérêt à interdire lés associations indus- 
trielles, scientifiques, littéraires, religieuses, ou de bienfaisance, 
et n'étant intéressé qu'à la disparition des sociétés politiques, 
camps retranchés de tous les factieux. 

Ce discours, que M. Thiers termina par un retour habile et 
vif sur la politique de l'Empire et sur celle de la Restauration, 
comparées à la politique du règne de Louis-Philippe, produisit 
dans l'assemblée l'impression la plus profonde. L'amendement 
fut rejeté. M. Thiers n'avait certainement pas tort de montrer 
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dans la Société des Droits de V Homme une armée qui, secouant 
la guerre sur la nation, pouvait d'un inslant à Taulre changer 
pour la France le cours apparent de la destinée. Sans la loi contre 
les associations, non telle que l'entendait l'opposition dynastique» 
mais telle que le gouvernement la demandait, c'en était fait de la 
monarchie constitutionnelle; rien de plus certain, et ceux qui 
en doutaient, comme MM. Bignon, Bérenger, Odilon-Barrot, ne 
savaient pas combien il y aurait eu dans la démocratie organisée 
de puissance et de vigueur. Oui, M. Thiers avait raison de dire : 
Tout cet arbitraire, il nous le faut, ou nous sommes perdus. Mais 
cet aveu même était une condamnation sans appel du système 
représenté par l'orateur. Quel régime, en effet, que celui qui, 
pour se maintenir, avait besoin d'aussi dévorantes ressources! 
Quel régime que celui qu'oi\ déclarait d'avance dissous, si Ton 
ne se hâtait d'y mettre à la merci de sept ou huit hommes, à la 
merci de leur caprices, le plus nécessaire et le plus sacré de tous 
les droits I La faiblesse et l'illégitimité d'un pouvoir se mesurent 
à l'étendue des ressources qu'il épuise. Il est indigne de vivre, 
si les intérêts qu'il arme contre lui sont assez nombreux et assez 
forts pour que le contact de la liberté lui soit mortel ; et s'il ne 
lui est donné d'exister qu'à la condition d'absorber toute la sève 
d'un peuple, pourquoi donc existerait*il? 

On le voit, pour combattre efficacement la loi, il aurait fallu 
porter hardiment la main sur les fondements du système qui 
avait rendu cette loi si monstrueusement nécessaire. C'est ce 
que l'opposition dynastique n'osa pas. Aussi le triomphe du mi- 
nistère fut-il complet. Divers amendements furent présentés par 
MM. Taillandier, Gorcelles, Ânglade, Glais-Bizoin, de la Ro* 
chefoucauld, Dubois (de la Loire-^Inférieure), Teulon, Roger, 
Charamaule. Ils avaient tous pour but d'atténuer la portée fu- 
neste du projet : ils furent successivement rejetés par une ma- 
jorité systématique; et les associations n'eurent plus d'autre, 
légitimité que celles que devait leur donner le bon plaisir des 
ministres, même celles qui auraient été fondées en vue de l'in- 
dustrie, ou de. la science, ou des lettres, ou de la religion, ou 
de là charité. Ainsi le voulurent 246 boules sur 400. Mais, du 
moins, la civilisation ne fut pas à ce point outragée sans avoir 
eu d'énergiques défenseurs. M. Glais-Bizoin s'attira l'honneur 
du rappel à l'ordre ; M. Berryer s'écria dans un de ces moments 
d'émotion qui faisaient si> puissamment rayonner son visage et 
vibrer sa voix : t II est quelque chose de plus hideux que le 
» cynisme révolutionnaire, c'est le cynisme des apostasies; o 



146 HBTOIM 

enfin, M. Pages (de TArriège) fit entendre la protestation sni- 
vante, dont la loi contre les associations devait à jamais porter 
le stigmate: a Si un Français, homme de bien, veut l'associa^ 
X» tion pour propager et affermir le christianisme, je sois son 
9 homme, malgré vos ministres et votre loi. Si un Français, 
» homme de bien, veut une plus grande diffusion des lumières 
» qui préparent la moralité de l'avenir et le bonheur de l'hu- 
» manité, je suis son homme, malgré vos ministres et votre loi. 
» Esclave de toutes les lois justes, ennemi de toutes les lois ini« 
X» ques, entre les persécuteurs et les victimes je ne balancerai 
D jamais, le ne connais pas de pouvoir humain qui puisse me 
» faire apostasier Dieu, l'humanité, la France. Pour obéir à ma 
» conscience, je désobéirai à votre loi. » 

Parmi les députés qui votèrent avec le gonvememenl, il y en 
eut un qui ne le fit qu'après avoir déclaré tout haut qu'il enten- 
dait voter la loi présentée, uniquement comme loi d'urgence,- 
comme loi d^inquiétude publique. Ce député était nouveau venu 
aux affaires ; mais il lui avait sufiBi de deux discours pour faire 
saluer en lui un des princes de la parole. Son génie, chacun 
depuis longtemps en connaissait la moitié. Ce député était M. de 
Lamartine. 

Dans M. de Lamartine, l'homme extérieur appartenait tout 
entier à la classe aristocratique : car il avait les traits fins, les 
formes al iQugées, une dignité facile, une magnificence de gen- 
tilhomme, et cette élégance sans effort qui se compose de riens 
exquis. Seulement, le commerce de la poésie l'ayant accoutumé 
à la pompe du discours, il ne parlait point la Ungue des salons, 
langue vive et légère et d'une futilité charmante. Qu'un pareil 
homme fût démocrate, quelques-uns s'en étonneront. Rien de 
plus vrai, pourtant. Et si la démqcratie n'avait pas eu son pre- 
mier culte, c'est qu'elle ne lui était apparue que 4*n^ la pous- 
sière soulevée par un demi-siècle de combats ; c'est qu'il l'avait 
vue sanglante, en guenilles, toujours prête à pactiser avec la 
mort, ne sachant enfin ni se commander à elle-même ni faire 
durer ses triomphes. Gomment un tel spectacle n'aurait^l pas 
ému outre-mesure le poëte des rêveries, poêle si calme et si 
doux, qu'il fut presque une lyr^? Comment tant d'hymnes 
chantés à la destruction n'auraient-ils pas jeté quelque trou- 
ble dans cette âme harmonieuse? Mais sur les hommes supé- 
rieurs le mensonge 4es dehors n'exerce que passagèrement son 
influepce. Sans peine ils aperçoivent la marche des grandes 
idées à travers les manifestations, souvent pleinea de d^rdre. 
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qni, léui eii \t» obl(itirei$sâtit, \tÈ ânnoncetit. Ce nW j[)ûibt, 
d'ailleurs, pbur les Terlos qu'il possède qu*on peut aimer le 
peuple : on doit Taimer vicieux et grossier, on doit l'aimer pour 
le^ vetius qu'il b'a paft, et qu'il aurait certainement si on ne lui 
eût hivi ^ part d'éducation et mesuré d'iihe manière inique soii 
droit àu bonheur. M. de Lamartine était chrétieb par léÈ en- 
trailles t ce sentiment de jnstice envers le peuple n'avait donc 
rien de trop élevé pour lui. El puis, comme tous lés esprits vé« 
ritablement doués de force et de grandeur, il éUil homme à 
cotadpreittdre qnt ceux-là seuls méritent l'empire, qtti sont sou- 
levés et portés par l'acclamation publique ; qu'il y a folie dans 
la eonsécVatioto de tout privilège qui donne pour pasteurs aux 
peuples le!s élus du hasard^ et que l'impiété est grande de livrer 
le gouvernement des choses humaines à la sottise ou à la bas- 
sesse^ Malheureusement, M. de Lamartine avait une mobilité 
d'impressions qui Mettait en garde contre lui les beeurs soup- 
çonneux. On le désirait ardemment pour allié; l'avait-on ac- 
quis? on tremblait de lé perdre. Sa magnanimité même dans 
l'aveu d'une erreur et son intrépidité dans le changement avaient 
donné à sa politique une couleur indécise : il s'en trouvait glo- 
rieOfsement amoindri. D'un autre côté, pas plus qu'à M. de 
Chateaubriand, le rôle de chef de parti ne semblait lui conve- 
nir. Non qu'il négligeai le c6té pratique des choses : il s'en préoc- 
cupait au contraire, et même avec une aorte d'anxiété un peu 
puérile ; comme s'il eût craint qu'il ne lui échappât quelque 
chose des faveurs de la renommée, et que la poésie ne restât ex- 
posée en sa personne au dédain des gens d'affaires. Mais être 
chef d^un parti, c'est en dépendre à l'excès. £t lorsque le tom- 
mandenyent n'est plus qu'une forme hautaine de i'obéissauce, il 
y faut une abnégation de soi*, de ses pensées, et, quelquefois, un 
Servilîsme d'ambition, dont les hommes d'inspiratioh sont inca- 
pables. Tribun, M. de Lamartine ne pouvait l'être. A la Cham- 
bre, on ne lui vit jamais ni celte haine du regard, ni ce geste 
accusateur, ni ce tressaillement du corps et ces emportements 
soudains, qui répandent la passion, qui la provoquent, et agis- 
sent sur une assemblée comme les vents d'orage sur les flots de 
la mer. Son geste élait solennel ; ses paroles, tontes de pburpre 
et d'or, tombaient de ses lèvres avec une lenteur cadencée ; c'é- 
tait avec une dignité froide que sa haute* taille se balançait ; et, 
s'il est permis de s'exprimer ainsi, le battement de cœur de son 
éloquence était trop constamment tranquille et trop égal. Mais 
il est wM gloire ifôû appartint t9m contestation à M. de L&- 
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martine. A une époque où beaucoup de républicains en étaient 
encore à renfermer le salul du peuple dans la substitution d'un 
consul à un roi, lui, légitimiste converti de la veille, il annon- 
çait déjà la réforme sociale. Les anciens, nul ne l'ignore, avaient 
décoré les poëtes du nom de VaUs^ qui signifie prophète. M. de 
Lamartine fut donc un poêle dans la plus noble acception du 
mot. Car, un jour, secouant avec courage les préjugés d'une 
moitié de sa vie, et déserteur du pouvoir, c'est-à-dire de la force, 
il devait tenir les hommes attentifs au bruit de son illustre dé- 
fection, et montrer la route lumineuse qui s'ouvrira devant les 
générations à venir. 

£n votant la loi contre les associations, M. de Lamartine avait 
cédé à la crainte de voir les sociétés politiques livrer bataille au 
gouvernement et entasser ruines sur ruines. Il ne comprit pas 
que celte bataille, si fort redoutée par lui, la loi qu'il votait en 
allait donner le signal. Dès ce moment, en effet, tous les glaives 
se trouvèrent, en quelque sorte, à moitié tirés du fourreau, et 
d'un bout de la France à l'autre, ce ne furent plus que prépa- 
ratifs de guerre. 

Or, rimminence d'une crise n'avait jamais trouvé le pouvoir 
en proie à plus de divisions. La guerre aux portefeuilles était 
poursuivie ave& ardeur, en allendant qu'une guerre plus terri* 
ble éclatât. Enveloppés d'intrigues, deux membres du^ cabinet 
élaienl à la veille de succomber, et le duc de Broglie, en bulle 
à une animosité persévérante et secrète, allait lui>méme sortir 
du conseil. 

Une demande de vingt>cinq millions adressée au gouverne- 
ment français par le gouvernement des ËlalsUnis fut, non pas 
la cause, mais l'occasion de la retraite du duc de Broglie. La 
France devait-elle réellement vingt-cinq millions aux Etats- 
Unis? Quelle était l'origine de la créance américaine? Jusqu'à 
quel point les prétentions de l'Amérique à notre égard étaient- 
elles fondées? Voilà ce que la Chambre eut à examiner. Nous ne 
nous arrêterons pas ici aux discussions qui s'élevèrent alors 
dans le parlement, nous réservant d'exposer la question en 1835, 
époque où elle fut remise sur le tapis. Nous nous bornerons à 
dire que les premiers débats soulevés eurent pour résultat le re- 
jet absolu de la réclamation. 

Le ministère, dans son désir excessif de maintenir la paix, 
n'avait rien négligé pour amener la Chambre à voter en faveur 
de l'Amérique. £t cependant, il arriva que les familiers du 
château lahsèreul tomber dans l'urne des boules noires. 
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Le fait était assurément fort extraordinaire ; car on ne pou- 
vait mettre en doute l'importance que le roi attachait à raccef>- 
tation du traité. Aussi les amis de M. de Broglie ne virent-ils 
dans ce résultat que le triomphe d'une intrigue; ils demeurè- 
rent convaincus que, M. de Broglie pesant au roi, on avait voulu 
le faire renverser par la majorité. Pour cela, il est vrai, la cour 
avait dû se résigner à un rejet qui lui était pénible ; mais la dé- 
mission de M. de Broglie était au bout. Or, repoussé une fois, 
le traité pouvait être présenté de nouveau ; tandis qu'une fois 
donnée, la démission pouvait être aisément rendue définitive. 
Aux yeux des gens de cour, le bénéfice du calcul en dépassait 
rinconvénient. 

Ce qui est certain, c'est que )a cour n'avait pas compté vaine- 
ment snr la susceptibilité de M. de Broglie. Au sortir même de 
la séance où il venait d'être vaincu^ il alla sur-lc'champ offrir 
au roi sa démission. 

Le roi comprenait peu les scrupules parlementaires et il s'en 
moquait volontiers. Apporter de Tamour-propre dans les af- 
faires lui paraissait au plus haut point dangereux et niais. Sui- 
vant lui, èti faisant de tontes les questions importantes des 
questions de cabinet, on élevait la puissance du parlement sur 
les rninesde la prérogative royale. Cette manière de voir, xM. de 
Broglie était loin de la partager, mais il ne llpnorait pas. Il de- 
vait donc naturellement s'attendre à voir le roi hésiter devont 
l'offre d'une aussi brusque démission. Ce fui le contraire qui 
advint. M. de Broglie sortit du ministère dès qu'il en manifesta 
l'intention. Les efforts que le roi tenta pour le retenir se rodui* 
sirent à ces banales objections dont la politesse fait une ioi. M. de 
Broglie ne pouvait s'y tromper, Louis-Philippe ayant un jeu de 
physionomie dont les ministres s'étaient accoutumés à surpren- 
dre le secret. 

Que la retraite du duc de Brof;;lie, en cette ocrasion, ait été, 
au château, le sujet d'une joie très-vive, rien de moins dout^ujc; 
D'abord, nous l'avons dit, le roi n'aimait pas la persorifVc de 
M, de Broglie. 11 lui trouvait de la roideur, de la persi!4!arice 
dans les idées, une dignité incommode, une ame trop en gardie 
contre l'influence des petites séductions ; il supportait impa- 
tiemment un ministre avec lequel il osait à peine étrf; familier, 
et qui était homme, dans tous les cas, h déjouer les calculs de 
la familiarité royale. D'un autre côté, M. de Broglie avali^^vihv 
ycox des courtisans, le tort de mettre Va uva\w ^vxik \sS^à\x^.^^ viv. 
cela dans un dép»rtem&iïi où le roi s'a^Utiii^xV^^ vç>^v ç.vyvx^^'îi' 
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Bofin» la retraite da ministre des affaires étrangères ne faisait 
que commencer Texécution d'un projet couvé depuis longtemps 
avec complaisance. Unis étroitement, le duc de Broglie, M. Gui- 
sot et M. Thiers auraient formé, dans le conseil, une force 
contre laquelle se serait trop souvent brisée la politique person- 
nelle du monarque* Il avait donc fallu semer entre eux de 
sourdes défiances, les armer Tun contre l'autre par un téné- 
breux et persévérant appel à des sentiments de rivalité. Jus- 
qu'alors le but n'avait été atteint que très-imparfaitement. L'a- 
mitié de M. Guizot et du duc de Broglie était restée sans nuages; 
et si l'intimité de leur alliance inspirait à M. Thiers quelque 
inquiétude, il n'en était pas encore venç à croire une séparation 
profitable pour lui. Mais M. de Broglie sortant du conseil, tout 
changeait. M. Guizot et M. Thiers se trouvaient face à face» 
sans lien qui les rapprochât, et avec des caractères différents, 
des tendances diverses, des talents rivaux, des prétentions égales. 
Situation qu'il était facile de faire tourner au profit du gouver- 
nement personnel 1 

Il y avait à remplacer le duc de Broglie comme ministre des 
affaires étrangères. La présidence resta au maréchal Soult^ parce 
que son illustration militaire était de nature à imposer à l'opi- 
nion, et parce que, dans l'intérieur du conseil, son importance 
politique n'était point assez grande pour éveiller la jalousie. 
Quant au portefeuille des affaires étrangères, on l'offrit à M. de 
Rigny, mais on eut beaucoup de peine à le lui faire accepter. 
Marin, il se sentait à l'aise dans le ministère de la marine, oit sa 
capacité n'était pas trop au-dessous de sa tâche. Se maintien- 
drait-il au poste où on l'appelait? Le fil des intrigues diploma- 
tiques ne se romprait41 pas entre ses doigts à chaque instant? 
Et comment repousserait-il, à la Chambre, des attaques portant 
sur tout l'ensemble de la politique européenne ? Le sentiment 
de son insuffisance le troublait. Il refusa longtemps, et ne se 
rendit enfin que sur l'espoir de trouver pour appui l'expérience 
de M. de Broglie et ses conseils. L'amiral Roussin, alors en mis* 
sion, fut désigné pour le ministère de la marine; et, sur son refus, 
lorsqu'on en fut informé, l'amiral Jacob entra dans le ministère. 

D'autres changements se préparaient. M. d'Argout, homme 
très-instruit, très-laborieux, et qui possédait la passion de ces 
sortes d'affaires qui se font avec deschiffues, M. d'Argout n'avait 
jeté aucun éclat sur le ministère de l'intérieur, et s'était desservi 
uUmême dans l'esprit de ses collègues. M. Thiers, au contraire! 
uoique relégué dans le ministère du commerce, avait partout 
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fait sentir son action et accepter son înflaenee. Ses amis auraient 
donc volontiers demandé pour lui un portefeuille politique. Maîi 
il tenait sa position pour bonne et n'en voulait point sortir. Peu 
lui importait que son portefeuille ne fût que secondaire, sa per- 
sonnalité en ressortait mieux» et il lui suflBsait de pouvoir, devant 
les Chambres, faire sur le domaine de ses collègues de brillantes 
apparitions. Il se laissa néanmoins entraîner, surtout par M. Ber- 
tln-de-Vaux, que le Journal des Débats rendait tout-puissant, 
et qui regardait loccupation du ministère de Tintérieur par 
M.Thiers cbmme une chose presque indispensable. Il se forma, 
conséqoemment, au sein du conseil, une espèce de complot ayant 
pour bot l'exclusion de M. d'Ârgout. M. Barthe entra dans ce 
complot sans se douter qu'il était^ lui aussi, Tobjet des menées 
les plus malveillantes. Csron ledtsaitusé, etM.Bertin-de-Vaux 
poussait secrètement au ministère de la justice M. Persil, ma- 
gistral plein de fiel, mais courageux, et qu'avait en quelque sorte 
marqué au front le ressentiment des partis. Nous ne forceront 
pas l'histoire à descendre aux détails honteux de la stratégie qui 
devait aboutir au remaniement du cabinet. Il nous suffira de dire 
u'un jour, pendant qu'à la Chambre M. Barthe, assis au banc 
es ministres, savourait tranquillement les douceurs d'un pou- 
voir dont il se croyait sûr, M. Dupin aine fut prévenu qu'on 
Tattendait au-dehors peur une communication importante. On 
venait lui offrir le ministère de la justice, dans l'espérance qu'il 
le refuserait, et parce qu'on n'aurait pas osé, avant de s'être 
adressé à lui, s'adresser à M. Persil. Il refusa. Le jour même, 
M. Barthe apprenait, delabooche d'un de ses amis, latrameoor» 
die contre loi par ses collègues. Indigné, il résolut de donner 
cours sur-le-champ à sa colère, et, le conseil s'étant assemblé dans 
la soirée, il éclata. Ce fut le terme de la crise. MM. d'Argout et 
Barthe furent remplacés par MM. Tbiers et Persil. Les renvoyer 
sans dédommagement eût été une imprudence : M Barthe reçut 
la présidence de la cour des comptes, qu'il fallut retirer à 
M. Barbé- Ma rbois, dont, aussi bien, laustérité avait déplu dans 
la fameuse affaire Kesner ; et le duc de Gaële dut céder à M. d'Ar* 
goût les magnifiques fonctions de gouverneur de>la Banque de 
France. Le ministère du commerce, que M.Thiers abandonnait, 
échut à M. Duchâtel, un des plushabilesdéfenseurs du traité dei 
25 millions. Preuve manifeste qu'on se proposait de revenir à la 
pensée de ce traité onéreux, et que ce n'était pas à la souverain 
neté de la Chambre qu'on avait sacrifié M. de Broglie avec tant 
d'empressement ! 
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Mab tandis que le pouvoir flottai l au gré de ces intrigues, la 
nalioa bouiilonnail au-dessous, et les intérêts qu'avait si direc- 
tement menacés la loi contre les associations se préparaient de 
tontes parts à un vigoureux effort. Des réunions avaient lieu à 
Paris, tantôt chez le général Lafayelte, tantôt chez un de ses 
amis les plus dévoués. La question du combat y fut posée^Que 
faire si, foulant aux pieds les principes les plus inviolables, le 
pouvoir en venait à porter la main sur la liberté, d'une manière 
agressive et violente? Opposerait-on la force à la force? « Com- 
ment hésiter? disaient quelques-uns. Le gouvernement com- 
mence l'attaque. Il ira jusqu'au bout. Il osera tout contre nous 
si n^ous n'osons rien contre lui. Reculons, nous sommes perdus. > 
La plupart, et à leur tète M. Garnier-Pagès, objectaient l'énor- 
mité de l'entreprise, l'insuffisance des préparatifs, Tindocilité des 
couriOges à manier, le* défaut d'organisation, le nombre des trou- 
pes contre lesquelles on aurait à lutter, l'impossibilité at)solue de 
jeter dans l'insurrection le gros de la bourgeoisie. Un avis singu- 
lier fui ouvert par un savant qu'avaient fait remarquer dans le 
parti républicain la sauvagerie de son humeur et de son caractère 
ombrageux à Texcès, mais en même temps sa haute intelligence 
cl son désintéressement poussé jusqu'à l'héroïsme. Voici ce qu'il 
proposait : :partant de ce point de vue qu'il y a dans le martyre 
une incalculable puissance d'entraînement, un certain nombre 
dç .répubUcaifis auraient fait pacte avec la mort ; et, renfermés 
dans une maison, y auraient défendu jusqu'au dernier soupir le 
principe attaqué. Ce n'étaient pas, du reste, les personnages les 
plus marquants du parti que l'auteur de la proposition appelait 
à, remplir un rôle dans le drame dont il donnait le plan : a Ceux- 
là, disait-il, se réserveront pour l'assaut ; nous serons, nous, les 
fs^scines qui servent à combler le fossé. » D'aussi étranges idées 
ne pouvaient être et ne furent accueillies que par Téton nement. 
Chacun se demanda si elles étaient sérieuses; et, depuis, plusieurs 
qnt pensé que celui qui les avait émises n'avait eu pour but que 
d'essayer le dévoùment de quelques hommes suspects à sa nature 
soupçonneuse. 

Cependant, le comité de la Société des Droits de V Homme 
redoublait d'activité. Par d'infatigabîes correspondances, il bà* 
tajit.dans les provinces le travail d'organisation commencé. Par 
de hardis, manifestes, il tenait en haleine dans la capitale les cent 
SQJlx^nte-t rois sections dont il gouvernait l'ardeur. On fit des 
cartouches ; on commanda des achats de fusils; on.se mit en 
rapport avec les soldMs en garnison à Versailles et à Vinceniies ; 
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l«Â comtainsïtired d^arrondfssement furent chargés de faire con- 
naître au comité les ressources des divers quartiers de Paris, et 
sur quels hommes il était permis de compter. Jtfais l'argent man- 
quait; le dévoùment ne se trouva pas, en général, au niveau de 
l'agitation ; et la revue des forces disponibles de Kinsurrectionfut 
loin de répondre aux espérances conçues. 

Parallèlement à h Société des Droite de VBonime marchait TA.?- 
sociation pourladéfensedelaHberlédela pre88e,Le général La- 
fayette en était le patron ; MM. Marchais et Etienne Ârago en 
étaient les secrétaires. Elle avait pour but avoué de protéger la 
liberté d'écrire, soit en resserrant le lien des divers journaux ré- 
publicains, soit en assurant aux œuvres des citoyens pauvres le 
bénéfice de la publicité, soit en organisant par toute laFrancedes 
souscriptrons destinées à couvrir les amendes. Mais, quelque pa- 
cifique que fût la nature de son institution, elle favorisait te mou- 
vement par la fougue personnelle de ses membres, par ses affi- 
liations dans les provinces, par son empressement à faire circuler 
les nouvelles propres à ébranler les esprits. Malheureusement, 
entre elle et la Société des Droits de r Homme ^ il existait une sorte 
de rivalité sourde dont il était à craindre que, dans uneoccasion 
décisive, l'ennemi commun ne profitât. 

Dans les départements, la situation n'était ni moins menaçante 
ni moins compliquée. Nous dirons dans le chapitre suivant quel 
était l'état de la ville de Lyon. Le département des Pyrénées 
Orientales, patrie de l'illustre François Arago, obéissait à Taction 
d'un comité central, établi à Perpignan, et correspondant avec 
le comité de Défense pour la liberté de la presse établi à Paris. 
Le parti républicain dominait dans le Jfura, et, dirigé par un 
neveu du général Bachelu, il se montrait tout-puissant dans la 
ville d'Arbois. A Dijon, à Clermont-Ferrand, à Chàlons<^sur- 
Saôfie, à Saint-Etienne, à Besançon, à Grenoble, les éléments 
de résistance étaient nombreux. A Ëpinal, où M. Mathieu, avo- 
cat, exerçait une grande influence, la Charbonnnerie et la Société 
des Droits de VHomme faisaient chaque jour de nouvelles et 
importantes conquêtes. A Lunéville, un maréchal-des-logis-cl*ef 
aa 9** régiment des cuirassiers, M. Thomas, avait formé l'auda- 
cieux projet d'enlever les quatre régiments de cuirassiers qui se 
iroQvaient à Lbnéville depuis la dissolution du camp de ma- 
nœuvres formé en 1833. Entreprenant, dévoué, plein dliilelli^ 
gence et de courage, M. Thomas s'était assuré le c<\ti^^^'t% ^ 
ptusteurs de ses camarades» s'étaltmU %t\ tai^^tV kh^^X^s^^l^V^* 
bliiMrii}^ de iVaoor. avait donné avisasses i^wva&vii^^^"^^^^^' 
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risieo de la jSoctVie éks Droits de VHùmvM^ el n'ftli^âaii que 1< 
moment d'agir. 

Si tous ces mouvemeots eussent été coordonnés et soumis è 
une vigoureuse impulsion, à une impulsion commune, nul doute 
que le gouvernement n'eût été renversé. Mais les chefs n'avaient 
pu donner à l'organisation ni le temps ni le soin nécessaires en* 
traînés qu'ils étaient dans un tourbillon de feu. 

Celait de la Société des Droits de l'Homme de Paris qu'au*» 
rait dû naturellement partir le signal. Or, elle était elle-même, 
depuis quelques temps, minée par de fâcheuses divisions* Aa 
milieu d'elle s'étaient glissés des jeunes gens remplis de passions 
brûlantes, et qui frémissaient sous le joug du comité, qu'ils ae« 
cusaienl de tiédeur parce que son énergie n'excluait pas les cob-- 
seils de la prudence. Se tenir prêt pour la bataille si le pouvoir 
la rendait inévitable, telle était la politique du comité : eux, ils 
jugeaient que c'était trop peu de s'armer pour la défensive et 
qu'il fallait attaquer. Le comité pensait que, pour avoir raison 
des iniquités contre lesquelles on protestait, heurter de front et 
brutalement la bourgeoisie n'était pas indispensable : eux, ils 
repoussaient comme douteuse toute politique de ménagements. 
Par suite de ces dissidences, un second comité avait été formé 
sous le nom de Comité d'Action, et il en était résulté, parmi les 
sectionnaires, une lutte qu'entretenait avec soin la police, par-* 
tout présente par set agents. Après des tiraillements funestes, 
l'ancien comité l'emporta ; mais la fusion ne s'opéra point sans 
avoir amené, comme il arrive presque toujours, des eoncessions 
dont profita la fraction des audacieux. 

La Société des Droits de VHo^nme^ au surplus, était loin 
d'embrasser le parti républicain tout entier. Le journal la Tri- 
hune^ quoique rédigé avec une véhémence extraordinaire, était 
indépen4ant de la Société^ dont M. Armand Marrast ne faisait 
point partie. Il en était de même de MM. Amksnd Garrel a 
Pariff, Anselme Petetin à Lyon, Martin Maillefer à Marseille ; 
Qt CCS trois derniers éprouvaient pour toute tentative hasardée 
une répugnance dont ils ne se cachaient pas. Natufallemenl 
ennemi des allures démagogiques etaccoiUumé à ce qu'il y a de 
régulier dans la discipline militaire, Armand Carrel assistait 
avec un trouble. secret au spectacle de ces passions déréglées 
dans leur force et toujours à la veille de dépasser leur propre 
but. £t cependant, il avait la vite trop perçante pour ne pas 
apercevoir tous (^ élément^ de puissance cachés à demi dans nn 
te}, dés0jrdr£t* à J^f <^xagévationa de c^? taina bmaniM l'alanaaienif 
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il Y a?ail, en revanche, dan» la vigueur de leor eiaort quelfloe 
obose qui plaisait à son courage et remplissait d*émotioil son âme 
paaatonnée. Souvent il fut sur le point de rompre en public avec 
eux ; mais au moment de les attaquer dans le NtUùmtU^ ioo 
organe, il s'arrêtait tout à coup, hésitait, puis renonçait à son 
d^ein, ne voulant pas donner à Tennemi commun la joie de 
triompher de la désunion des républicains, et préférant, après 
tout, le tumulte h Tégoïsme, une colère irréfléchie k une basse 
insolence, les fautes des rebelles enfin à la sagesse menteuse des 
oppresseurs. 

A cette diversité dans la manière d'apprécier Ténergie da 
mouvement à imprimer au parti républicain, se joignaient àm 
dissidences d'opinion fort sérieuses. M. Godefroi Cavaignac daoa 
le Comité de la Société des Droits de VHomme^ M. Armand 
Marrast dans le journal la 7Vt6iine, professaient, sur le principe 
d'autorité, par exemple, et sur la centralisation des idées que ne 
partageaient entièrement, comme nous l'avons déjà dit, ni M. Ar- 
mand Garrel, ni M. Anselme Petetin, ni M. Martin Maillefer* 
Armand Carrel, toutefois, chancelait dans son opinion, qu'il 
finit par abandonner avec cette intrépide bonne foi qui le carae- 
térisnit ; mais une conviction plus tenace animait MM. Maille- 
fer et Petetin, que touchait faiblement la nécessité de fortifier 
et de centraliser le pouvoir après l'avoir rendu tutélaire, et qui 
se préoccupaient beaucoup plus des moyens d'assurer à la 
liberté de l'individu des garanties solides et de tenir Paris en 
respect. 

Si le parti républicain s'était senti moins fort, s'il n'avait pas 
cru toucher à la réalisation de ses espérances, peut-être aurait- 
il apporté moins de ferveur dans la lutte intellectuelle par la- 
quelle il était intérieurement agité. Mais il y avait alors dans ce 
parti une résolution de vaincre si impétueuse et une si grande 
exubérance de vie, qu*on se jugeait à la veille de saisir le pou- 
voir, et de passer ainsi de la théorie à la pratique, du gouver- 
nement des passions à celui des intérêts. Car il est à noter que, 
dans le sein même de la Société des Droits ^e l'Homme^ et au 
plus fort de son effervescence, on voyait s'accomplir un travail 
d'organisation pacifique très-actif et ayant pour but de subor- 
donner les emportements de la révolte aux procédés de la science. 
11 fallait donc s'entendre sur la manière dont la nation devait 
être excitée, dirigée, administrée, défendue ; il fallait tout k U. 
fois se disposer à combattre et à éludiet^ ^cw^NWt «»îv ^iife?»»- 
sites du moment et méditer sut \«a diO%«^ ^xs^ VxÀRsa^^»»' 
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double cause d'enthousiasme» mais aussi de division et de fièvre ! 
Ajoutez à cela que, quoiqu'il y eût beaucoup de charbonniers 
duns la Société des Droits de V Homme, la direction de celte so- 
ciété et celle de la Cfaarbonnerie n'allaient pas tout à fait de 
conserve. La Société des Droits de V Homme avait dans le vieux 
Buonarroti un juge plus sévère qu'Armand Carrel, et bien plus 
imposant. Directeur suprême des mouvements mystérieux de la 
Charbonnerie, Buonarroti n'avait nulle confiance dans unecon- 
spiralion qui déroulait sa trame en plein jour, qui publiait cha- 
que matin le nom de ses chefs, qui se recrutait à la face du so- 
leil. Il avait raison, au point de vue du combat. Une association 
hostile au pouvoir ne saurait réussir dans ses projets, même 
quand elle n'est pas secrète, qu'à la condition d'être conduite par 
un gouvernement inconnu. Le fait est que la Société des Droits 
de l Homme avait tous les inconvénients 6e& sociétés secrètes sans 
en avoir les avantages. Bonne pour une œuvre de propagande, 
il était impossible qu'à la veille d'une bataille elle ne fût pas 
désorganisée par le seul fait de l'arrestation des chefs. Ceox qui 
la fondèrent avaient doue commis, en isolant leur action de 
celle de la Cbarbonnerie, une faute qui allait être expiée cruel- 
lement. Car c'était du fond d'un cachot que la plupart des chefs 
allaient entendre le premier appel aux armes 1 
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Aspect militaire de Lyon; progrès du parti républicain dans celle ville. 

— Banquet de six mille couverts préparé ; la Glaneuse défendue 
par M. Dupont; voyage de M.Godefroi Cavaignac à Lyon: formation 
du Comiié invisible; la Charbonoerie désorganisée; Société duPro* 
grès; établissement de la Société lyonnaise des Droits de l'Homme; 
son développement. — Le MutuelUsme; lutte des imituellistes cou* 
trelcs fabricants ; suspension des travaux; la ville de Lyon conater- 
née. — Les fabricants et le pouvoir intéressés à offrir la bataille, 
les ouvriers, et les républicains à Tajourner. — Situation des mu- 
tuellistes à Tégard du parti républicain. — Le comité lyonnais se 
sent entraîné. — M. Albert part pour Paris avec une mission se- 
crète. — Débais violents dans Tintérieur de la Société lyonnaise 
des Droits de l'Homme; le comité résiste aui exagérés et l'emporte. 
•— M. Albert à Paris; ses rapports avec MM. Gavaignac et Guinard; 
avec M. Garuier-Pagès , avec M. Gabet; MM. Armand Garrel et Ga- 
vaignac sur le point de partir pour Lyon; offres de Lafayette ma- 
lade; les républicains poussent les mutuellistes à la reprise des 
travaux. — Loi contre les associations connue à Lyon. — Protesta- 
tion des ouvriers. — Formation du Comité d'ensemble, — Tout 
se prépare pour une lutte terrible. — Journée du 7 avril. — Le 
pouvoir s*attend à une insurrection, il ne fait rien pour la prévenir. 

— Journée du 9 avril; occupation militaire de la ville ; les sections 
séparées les unes des autres et cherchant en vain des armes. — 
Gombats, incendies, assassinats. — La ville de Lyon pleine de 
terreur et dévastée. — Physionomie de ces affreux événements; 
leur véritable caractère. — Massacres dans le faubourg de Yaise. 

— Suites violentes de la guerre civile. — Massacres dans la rue 
Transnonain à Paris. — Les vaincus et les vainqueurs. — Préli- 
minaires du monstrueux procès d'avril. — Gonclusioo. 



Notre récit nous amène ou 9 avril 1834 ; mais pour avoir la 
clé des événements dont cette date sanglante marque la place 
dans l'histoire de Lyon, il faut reprendre les choses d'un peu 
plus haut. 

A Lyon, depuis longtemps, l'effervescence était extrême, et 
tout concourait à y faire renaître, plus vaste et plus tecdl^UN 
cette tempête de novembre dont la Ftauce %^tvV^\\ ««kR«t^\^V^- 
missemeol. 
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Linsurrecliofi de novembre avait pris le gouvernement au 
dépourvu. Aussi n*avâil-il rien négligé, après sa défaite, pour 
en effacer la honte. Le chiffre de la garnison fut enflé outre me- 
sure ; des troupes, répandues dans toutes les villes eTovironnan- 
tes, se tinrent prêtes k marcherau premier signal ; la garde 
nationale fut brutalement désarmée ; des fortifications s'élevèrent 
autour de la cité, et les canons qui devaient la contenir ou la 
détruire ne se trouvèrent séparés de Thôtel -de-ville, situé 
dans le quartier le plus central et le plus riche, que par une 
distante de 1 ,500 à 2,000 mètres ; Fadministration de la guerre 
acèeta par surprise et restaura une grande muraille qui devait 
servir à isoler la Croix-Rousse, berceau de Tinsurrection de no- 
vembre; le pouvoir se ménagea des points fortifiés jusque dans 
l'intérieur ; en un mot, Lyon devint un champ de bataille pré- 
paré pour des combats prévus et inévitables. En même temps, 
1 autorité militaire semblait se complaire dans un étalage de for- 
ées aussi menaçant qne fastueux, souvent, il arriva aux Lyon- 
nais de trouver, en s'évéillant, les places couvertes de soldats en 
armes. Il n'y avait dans toutes les âmes que trouble, terreur ou 
colère. 

De son côté, le parti républicain, à Lyon, s'était accru et con- 
stitué. Il y marchait la t^te haute et y prenait possession de la 
popularité, avec sa fougue ordinaire. A côté du Pércurêeur, feuille 
républicaine rédigée avec beaucoup de talent par M. Petetin, 
mais dans dès idées de décentralisation et dépourvues de har- 
diesse/on avait vu s'établir fa Glaneuse ^ journal audacieux, 
dont l'existence financière pesait sur M.Albert, qui mettait à la 
disposition du parti ses relations et sa fortune. 

Au mois d'avril 1833, deux procès intentés à la fois à la Gla^ 
neuse devinrent l'occasion d'une revue solennelle des forces de 
laf démocratie. Un avocat du barreau de Paris, M. Dupont, est 
appelé à Lyon pour y prêter à la feuille attaquée l'appui de sa 
parole puissante. M. Garnier-Pagès , auquel les républicains 
lyonnais avaient déjà donné , l'année précédente , un banquet 
êé 3,000 couverts, M. Garnier-Pagès va se mettre en route. 
M. Pbîlippon, gérant d'un journal satirique fort célèbre, M. Saint- 
Rotiffne , avocat renommé dans le département de l'Isère , 
M. Trélat, représentant des républicains de l'Auvergne, accou- 
rut au render-vous. Qtiinze dépotatiôns sont envoyées par les 
départements voisins. On s'occupe activement des préparatifs 
d'uh banquet pour lequel on a compté sur deux mille souscrip- 
feorg : ils 'en présente six mille. Le banquet est fixé au !S mai 1833, 
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et Ton ne néglige rien de ce qui doit donner à celte menifesta» 
tion un caractère imposant. * 

Le pouvoir s'alarma. Les hommes qui, sont la Restaoratio», 
avaient décerné à Lafajette, au nom du libéralisme persécuté , 
une ovation toute révolutionnaire, ces mêmes hommes jurèrent 
que le banquet pi^ojelé n'aurait pas lien, dût la guerre civile re>- 
prendre l'œuvre de destruction commencée en novembre 1 L'in* 
terdiclion se formula dans un arrêté qui ne a'appayait sur ancun 
texte de loi. Les commissaires du banquet déclarèrent l'arrêté 
illégal et poursuivirent leurs préparatift. Mais lont à coup une 
agitation d'une nature mystérieuse éclate. Des visages incennai 
et sinistres paraissent sur les places , des clameurs Imbécilee re* 
tentissent, et la ville est inondée de ikusses circalaires. les nnes 
calomniant la faiblesse de la commission du banquet , les ;:iilrfea 
calomniant son audace. La police avait-elle eicité ce mouve* 
ment ? Les commissaires en restèrent convaimms ) et bien décidéi 
à ne pas franchir les limites de U loi, ils ajournèrant le banquet 
au là mail après avoir fait rédiger par quatre avoeats du barreau 
lyonnais une consultation dans laquelle l'illégalité de l'arrêté p^ 
fectoral était démontrée. On veut la signifier au préfet par hœa* 
sier : pas d'officier ministétiel qui ose se charger de la signiftca- 
tion. On se pourvoit auprès du procureur du roi, M. Chégaray 9 
il répond que tout huissier qui signera l'exploit sera destitué. 
Les voies légales étaient épuisées; la police avait fait prévenir 
le propriétaire du jardin désigné pour le banquet, que sa pro** 
priété serait militairement occupée ; des milliers de soldats al- 
laient être mis sur pied ; il ne restait donc plus aux commissaires 
que l'appel aux armes l Ils reculèrent devant l'effusion du um%^ 
Mais à l'attitude des républicains, à l'énergie de leurs protesta*^ 
tions, à leur orgueil indompté, à l'importance des ressources 
qu'il avait fallu déployer contre eux, an pouvait juger déjà de 
leur empire. 

Quelques jours après, le gérant de la GhaiMy^^ê était appelé 
devant le jury. Lyon garde encore le souvenir des plaidoiries de 
M. Dupont. Tout ce que la raison a de pins élevé, la logique de 
plus pressant, l'ironie de plus incisif, l'éloquence du c<eor de 

S lus passionné , M. Dupont le déploya dans cette eause célèbres 
lais ce qui était au fond du débat, c'était la guerre, toujours ki 
guerre. Acquittée par le premier verdict, la GUm^nt avait été 
condamnée par le second. La peine fut terrible : qiiinae raoîa 
d'emprisonnement et cinq mille francs d'amende lE^.^jcscfiS&s^'^, 
c'eût été trop peu d*une pareille «Ott&Mnti^vVs^tSL^ «sn^Y'^s^^^^^^ 
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4fiplû|<iaBt 80 contaoBoé BB règiemenl de prison fattpaur la lie 
des erimlHels. Des gendarmes saisirent 1 écrivain; et, de brigade 
«n brille, il fullrainé à GUirj^aQx, au milieu de dix-huit cents 
voleurs. Et les hammes ^oi présidaient à raccomplissement de 
.telles voegeancils étaient les mèoies qui airaiont crié a na thème à 
hkReHimraiio/iif pour sa» conduite à l'égard de MM. Magalon et 
Fonlan ? 

t Ainsi' s'aecumiflaiefM.!les causas d'irritation et de révolte. Mais 
Ja désunion s'était glissée parmi les démocrates lyonnais. La 
€hiiffbonnerief à Lyon, manquait d'une organisation solide. Plu- 
sieurs charbonniers, par une. singulière ignorance de ce qui 
jcons^tue la force des sociétés secrètes, se plaignaient du mystère 
dont^los membres de la haute vente nationale restaient enve* 
ioppés, et. ils ne dissÎDMilaient pas leur répugnance à suivre 
aveuglément une impulsion dont on leur dérobait avec tant de 
soiii T'origiDe. Deux Lyonnais, MM» Martin et Bertholon, ayant 
été élus présidents de vente, on demanda au dicastère de les 
initier au secret de la constitution de la vctite nationale : il pa- 
rut :prA)meltre et ne voulut ou ne sut pas se décider. De fâcheux 
liraiileiiiients s'cn< suivirent^ Les dissidents nomment des com- 
missaires, on prépare un règlement nouveau, une reconstitution 
e^ imminente. 

Ceci se passait au mois de juillet (1833). M. Gavaignac, qui 
était d'aviS' qu'il fallait lull«r contre le pouvoir, au grand jour, 
alla face du soleil, M. Cavaign<ic arriva inopinément h Lyon. Il 
s'aboudia aussitôt avec les. plus influents, s'enquit de l état de 
l'opinion t^r et une assemblée se, tint, en sa présence, dans lesbu^ 
reaRtx dn Préffurseuff sous la présidence de M. Jules Séguin. 
Après un esomen approfondi des ressources dont le parti dis- 
posait^- on peconnufii qu'il n'y avait pas lieu, pour le moment, à 
unoîlevéedeiboiicHefSi; qu'ion devait se borner à une propagande 
énergique ; qoe, même en admettant le cas d'une insurrection 
commencée k Paris, Lyon ne pourrait efficacement s'y associer 
qu'avec l 'adhésion volon taira' ^t spontanée des ouvriers ; qu'il 
iitiporiâit, par. C4ioséqnefitj de prendre racine dans le peuple; 
qn'en-attendanti et dans Ja prévision d'une crise, il était bon de; 
créer un pouvoir ^représentant toutes les forces vives de la cité 
et destinéiè.centraltôer l'action, du parti, soit qu'il fût conduit à 
soutenir/. Ia4utte, ,soit qti'i} fallût assurer au ^peuple les avanta- 
ges de la victoire. C!était^4oqc «tout à la fois un. comité de résis- 
tance et une municipalité provisoire qu'il s'agissait d'insituer. 
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convint d*nn mode d*éleclion propre II eiil0v^a«laiili|Q«po». 
Sible aux électeurs la connaissanee des meiDbrps^lM. Clhacwi 
fil Son bulietin/et, rassemblée s'ét an t séparée^ le prétident dé- 
pouilla seul le scrutin, dont il ne cottimtinicfGla lefésaHalifa'afVt 
élus. On eut leurs noms plus lard. C^étaicni MM. Jules SégÉtw, 
Lortet, Rcriholon, Baone, Charassin, Poujol, Jiika Fafre,V'Mi>- 
" chcl-Ange Périer. Antide Martin, Rivière cadet. l 

M. Cavaignac choisit pour corr^pondanta MM; Berlboloo al 
Martin, leur donna les noms de toua tes affiliésdepiOffiiice avec 
lesquels des relations actives devaient être publiqueneni enlre-^ 
tenues, e! reprit la route de Paris. 

L'heure semblait approcher où les républicains deminc#atenC 
dans'f.^on. En vain lenr ascendant était-il combattu avec éner^ 
gîe : ils tendaient de plus en plus ë s'imposer par leiir courage. 
Le 29 juillet (1639), dans une revue des troupes de* la garnison, 
des gardes nationaux ayant protesté hautemeni contre les bastilles^ 
et une voix partie du cortège du lieutenant-général Aymar ayant 
crié : II y a ici des Autrichiens, » deux républicains, MM. Jules 
Séguin et Baù ne , courent chex le lieutenant -générab'AjitHtr^ 
qu'entourait son état-major, lui demandent dea explicaliona,*et 
obtiennent un désaveu public. * » 

La force du parti avait, toutefois, besoin de diroetimi^i iiC 
comité formé par suite du voyage de M; Gavaignac, el^qù'on 
appelait le Comité invisible, n'agissait pas et paraMsait vovildk' 
s*abstenir. Qtiànt à la Charbonnerie dissidente dont mous avoua 
déjà parlé , elle s'était mise à l'œuvre: mais eertaiiies diviaîens 
produites par des antipathies personnelles , la lassitude , la dififr- 
cutté d'organiser u|ie société secrète sans en resscrre# le cadre, 
tout avait concouru à rendre* stériles lés (*ffdVta tentéSé DesprîAr 
cipaux débris de la Charbônnerie il se forma, soos le< nomade 
Société du Progrès, une association qui eut une' ex istenee Semi- 
publique d'abord, puis tout à fait publique, et dont M. Lagrange 
fut l'âme. > .' t .? 

La Société des DroUs de V Homme >vint ensuite , iet elle se 
modela stir celle de Paris Ni^e au moié d*oetobre^(18]ld)s elle 
commença par élire un comité composé do cinq mismbresri 
MM. Martin , Bertholon , Baune, Hugon et Pou}ot;'Le'^)dé^ 
cembre (1833}, une réunion générale des 'seetionnaires ayaal eu 
-iieuj ¥é règlement fut adopté; on nomma deux tioufitaux.{obaii, 
MM. Albert et Sylvain Court; et la Société se trouva dbé€l!a\\.\^%> 
ment conitUuée. • * . ^^ 

A dater de ce moment , rinfloence d\i v'^'^^^ x^^>^\»\^^^^ 

TOM. If, "^^ 



tondit *Tee une rapidi^ •xtreerdiaair«. DaM les derniers mois 
4e resnée 1833 , la Smété des DroiU de V Homme enveloppait 
la ville de Lyc^ ; et» rayonnant sur les départements Toisins» elle 
avait créé des centres correspondants partout où elle avait fait 
l'essai de sa redoutable et irrésistible propagande; c'est-à-dire 
dans les villes les ploa importantes de l'Isère « de la Drôœe » de 
TArdèche, de la Loire» do Jura, de Saâne-et-Loire. Là ^ ^ do- 
ninatioD; était si absolue et la parole de ses représentants si res- 
pectueuaemenU obéie ^ qu'k Romans , par exemple i M. Baune 
coavitt de aa protection et sauva de la colère du peuple le préfet 
de la Drôme, accouru avec des gendarmes pour l'arrêter. On i^ 
faisait malaisément une idée de la vie brûlante que menait , à 
cette époque « la ville de Lyon. K eerlains jours » des clamaïas 
étranges y montaient dans les airs, et l'on voyait alors s'entasser 
sur les places publiques une population menaçante et hâve , es- 
pèce de marée montante qui semblait prête à tout engloutir. Lea 
soldats étaient épuisés de corvées et de veilles, les cavaliers top- 
joum sur le point de aïonter à cheval. Tantôt c'étaient des cÎmiq- 
taurs donitl fallait élouier la voix», parce que l'aceènt en avait 
paru (terrible, danseea Jours de trouble universel; tant&t c'é» 
talent , comme à Paris, les crieurs publics qu'on essayait d'arrir 
4flr^ au mU^o d'une foule en délire* Dans le mois de janvier, 
l'autorilé engagea contre les crieurs une lutte ardente, et fiit 
mncuei Entre le préfet et le maire de Lyon, entre M* Gasparin 
el M* Prttndk, ranimostté était au comble : un arrêté du second 
déjoua les mesures despotiques conseillées par le premier. Pro- 
tégés par le. poavt>ir municipal et par la loi, les crieurs publics 
purent distribuer librem»ent tous lea écrits dont la saisie n'avait 
paa été judiciairement prescrile, et lea publications politiques 
inoodèrMit la ville» 

Tel était, au^ commencement de l'année 1834, l'état des chos^ 
k LyoA et dans les eontrées qui l'avoisinent. Le mutuellisme alors 
entra dans Tarène et compliqua la situation. 

La mutndlJinie (1) était l'association des ouvriers en aoie, 
ehefs d'atelier \ elle était purement indu^ielle, et son origjoe 
remontait è 1828. Bes statuts excluaient de la manière la plus 
formelle toute discussion des choses religieuses et poHdques. 
Fondé d'abord dana un but de mutuelle assistance entre on- 
i^îera, le mutuellisme ae divisait en loges d'au moina^vii^t peph* 

(J) Voir aux documents historiques, n"" 7, le RègletnaÉt du Matuel^ 
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sonnes. Once loges nonmanl ebftewie dettv déMgQésformiieal 

ainsi une loge cenîraief et o*é(ait à un conseil composé des pntf- 
sidenls des centrales qu'appartenait la direclton. Le pouvoir des 
présidents des centrales s'était maintenu jiisifu'à la fin de 1838; 
à cette époque il fut ébranlé. L'association voulait agrandir son 
action ; elle voulait faire servir la force qu'elle puisait dans Ta* 
nion de ses membres à empèeber la décroissance du salaire ; elle 
voulait créer un contre-poids à l'bypocrite tyrannie que, dans 
la lutte du pauvre contre le riche , on ose appeler la liberté du 
transactions. Mais à l'accomplissement de œs vues nouvelles il 
fallait un pouvoir nouveau. Les pri^Hdents des centrales forent 
destitués , et leur autorité passa aux mains d'un conseil exéeotil^ 
qui n'était lui-même» du reste, que l'instrument de l'associa^ 
tion , constituée démocratiquement et décidant de tout f>ar vole 
élective. - 

Cependant, la situation do l'ouvrier empirait* Par un ftinesle 
et trop fréquent effet de la concurrence , les commandes aivaient 
diminué. Le mouvement de la fabrication lyonnaise, dans les 
premiers mois de l'année 1^34 , se trouvait noiablemont ralenti» 
Et jamais , contraste déplorable ! la joie du riche n'avait plua 
bruyamment éclaté. Les bals se succédaient avec une rapidité oè 
entrait une sorte d'étalage provocateur, Lyon retentissa^ do bmiC 
des fêtes. Le pauvre en tressaillit , et dans son cesur la c<Mre^ 
prit place à côté du désespoir. La crise était donc devenue im<^ 
minente : une réduction de vingt^cinq centimes par aune sor le 
prix des peluches la précipita. Réduction peu considérable en 
elle-même , mais qui portait sur un salaire déjà insuffisant , et 
qui, ouvrant carrière à des empiétements plus funestes, n'était 
qu^une première ap|)lication de la loi du plus fort ! Les ouvriers 
en peluches invoquèrent l'appui de leurs frères des autres calé^ 
gories ; et alors , obéissant au principe de solidarité , la société 
mutuellisto mit en question la suspension générale des métiers^ 

Envisagée dans ses résultats matériels, la mesure était désa»* 
treuse; considérée dans son principe moral, elle avait quelque 
chose de singulièrement élevé. Quoi de plus touchant que devoir 
cinquante mille ouvriers suspendre tout à coup les travaux qui 
les faisaient vivre et se résigner aux privations les plus dures, 
pour garantir de toute atteiale douce cents de leurs frères les plus 
malheureux ! Aussi bien , une détermination semblable , s'il eàl 
été possible aux ouvriers de la soutenir , avait une incalculable 
portée. Par rapport à la classe ouvrière^ c*4v^\\\^>>Bkfe«tN»i^^'^^^ 
soeiatjon appliquée sur une grande k\\Q\\^ eX vol \iw ^ ^as^^&s"^ 
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qm en rendaiénl TefiCet plus ii^osanl, Pajr rap{>ert à la bourgepi' 
sie, c'était une démoDstration terrible, Epais pcrcmploire , des 
vices d'un régime induslriel qui, fondé sur un antagonisme de 
tous les instants , ne vit que par le perpétuel triomphe du fort 
sar le faible , et enlretieut une boslililé flagrante entre ces deux 
éléments de la production : le capital et le travail. 

Voilà ce que comprirent parfaitement les chefs de la majorité* 
1,297 voix, sur 2,341, votèrent la suspension des travaux. Et, 
comme un grand nombre d'ouvriers ne faisaient point partie de 
l'association, elle envoya dans les divers quartiers de la ville des 
émissaires chargés de soumettre toute la fabrique lyonnaise an 
piveau de la loi commune. Quelques ouvriers voulurent résister: 
on les. menaça. Violence blâmable, et qui donnait à une cause 
juste les couleurs de l'injustice! L interdit avait été prononcé 
diins la journée du 12 février : deux jours après , vingt mille 
métiers à l'jon avait cessé de battre I 

■i Comment peindre la consternation qui, à cette nouvelle, régna 
dans la ville ! On eût dit que , devant les imaginations frappées 
d'épouvante, le fantôme sanglant de novembre venait tout à coup 
de se dresser- Ce n'étaient plus partout que visages inquiets ou 
menaçants. On s'interrogeait du regard avec anxiété. Sur toutes 
les poitrines pesait cet air lourd qui annonce l'approche d'un 
orage. Chaque jour, la place des Terreaux et les environs se cou- 
vraient de rassemblements dont l'aspect était moins animé que 
sombre; chaque jour, les rues étaient sillonnées d'émigrantç. 
Car, la frayeur les ayant gagnés, plusieurs fabricants avaient 
coupé court à leurs affaires , fermé leurs maisons, et se hâtaient 
vers la campagne pour y chercher un asile. 

D'autres reslèrenX ; etceux-lè, loin de preAdre l'alarme, com- 
mencèrent à s'exciter réciproquement à de sauvages ardeurs» 
disant que l'heure d'en finir était venue pour eux ; qu'ils avaient, 
depuis novembre, une revanche à prendre; que c'était dans le 
souvenir d'une déplorable victoire qu'était le germe de l'inso- 
lence déployée par les muluellistes, et qu'il était urgent de leur 
donner eniin une vigoureuse leçon, Tq\& furent les propres termes 
dont se servit le Cour lier de Lyon,, organe passionné de raristoi 
cratie industrielle de la ville. 

Et ces dispositions ne s accordaient que trop bien avec celles 
de l'autorité. Le gouvernement n'ignoi:ait pasqqc le parti ré- 
publicain se livrait à un immense travail d'organisation. Il voyait 
W Société 4e8 Droih de l'Homme s'étendra, s'enhardir, se dis- 
e^p/juer, J0ier son inéniikhle réseau iusc^ue sur les ailles de se- 



cond el de troisième ordre ; il prévoyait que h promulgation de 
la loi contre les associations deviendrait le signal d'une résistance 
qui, se produisant sur tous les points du royaume h la fois, avec 
ensemble, et sur Tordre parti delà capitale, mettrait le royaume 
en feu et la monarchie à deux doigts de sa perte. De h son em- 
pressement à courir au-devant d*une crise qui avait tous les ca- 
ractèresde la fatalité. Puisque éviter la bataille était impossible, 
mieux valait la livrer lorsqu'on avait encore le choix des circon- 
stances, du moment, des armes, du terrain. Puisqu'il fallait ou 
terrasser le parti républicain ou périr sous ses coups, mieux va* 
hit l'attaquer au milieu des embarras d'une organisation ina- 
chevée, et avant qu'il eût pris son mot d'ordre dans toute la 
France et terminé ses préparatifs. Comme champ de bataille, 
Lyon convenait beoucoup mieux que Paris au gouvernement, la 
centralisation ayant donne à Paris le privilège deremporterscul, 
en temps de révolution, des victoires décisives. 

Ainsi, les fabricants et le pouvoir avaient également intérêt 
à accélérer le dénomment : tes premiers, pour asseoir d'une ma- 
nière définitive leur situation et venger leur orgueil humilié ; le 
second, pour ôter à ses ennemis le temps de faire leurs disposi- 
tions et de régler leur ordre de bataille. 
' Mais ce que le pouvoir et les fabricants étaient intéressés à 
vouloir, les mutuellistes et les républicains devaient le craindre. 

Les mutuellistes n'étaient, en général, ni assez instruits, rii 
assez pénétrés de l'importance des formes politiques, pour ap- 
peler de leurs vœux une lutteoù ils auraient eu le gouverne- 
ment pour ennemi. Que la question du salaire fût résolue en 
leur faveur, ils ne désiraient rien de plus. 
» Pour ce qui est de la Société des Droits de l'Homme^ les 
membres dont elle était composée brûlaient de combattre, et ils 
ne s'en cachaient pas ; mais les plus intelligents tremblaient 
qu'on ne les forçât à accepter trop lot le combat, et ils voulaient 
attendre, pour s'armer, d'abord quo l'organisation départemen- 
tale fût achevée, et ensuite que la promulgation de la loi contre 
les associations vint généraliser l'attaque. 

Les faits prouvèrent que telle élAit la situation morale des 
partis en pi'ésence. Les muluellistes'^rent des ouvertures d'ac- 
commodement i elles furent repbussces avec un froid dédain. 
a Tene2-bon, àvait^on dit aux fabricants, iT faudra bien que lesr 
» ouvriers cèdent quand la faim les jiressèra*, cl s'U% ««v^Sfe^^ 
» heint k une révolte, dëseta Ir dermiite. tvvt w^>\s vixitA ^'«^a 
piê mw de$ cations et dHtaWWéH àeViî\wTi^^-tk^^^'^^^'^ 
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danU et eeUe des Hommes libres. Il est vrai qu« ces diverse» 
associations se composaient en partie des mêmes hommes, cequi 
en allénuait la divergence. Mais si elles tendaient à un batcom-* 
mon, elles y marchaient à pas inégatix. Le tom'iié rencontrait 
aussi un obstacle sérieux dans le penchant des Lyonnais poar 
les idées de décentralisation, idées qui étaient celles du rédac- 
teur du Préeuiseur^ M. Peletin, et que partageait, du moins 
sous le rapport philosophique, un des membres les plus respectés 
et les plus recommandables du parti, M. Lortet. Que faire donc ! 
en un tel chaos d'incertitudes, de quel côté diriger le gouver- 
nail ? L'ccueil était partout, partout la tempête. 

Et cependant, s'arrêter était impossible. La fermentaiion de- 
venait d'heure en heure plus impérieuse. Mille étincelles jaillis- 
saient chaque jour du choc de tant de passions en contact. L*on 
entendait rugir déjà la foule des impatients, qu'échauffaient, 
qu'enflammaient les véritables traîtres... Le comité ne se sentit 
pas assez fort pour porter le poids d'une situation semblable. 
Les rênes lui échappaient : il résolut de se faire appnyer direele- 
ment par la capitale, et M. Albert partit. 

M. Albert avait pour mission d'exposer lelat des choses au 
comité parisien, de prendre en quelque sorte le mot d'ordre, et 
de ramènera Lyon M. Godefroid Cavaignac ou M. Guinard, 
que leur énergie rendait très-populaires, et que le comité Ijon- 
nais jugeait seuls capables, soit de contenir avec autorité, s'il en 
était besoin, ceux qui se laissaient emporter par une ardeur 
aveugle et sauvage, soit, si la fatalité l'emportait^ de donner au 
mouvement une impulsion assez vigoureuse pour le pousser jus- 
qu'au succès. On avait recommandé à M. Albert de n'aller 
trouver ni Armand Carrel, ni Garnier-Pagès : le premier, parce 
qu'il ne faisait point partie delà Société des Droits de VHùmme ; 
lé second, parce qu'il paraissait trop modéré. 

Ce ne fut pas sans difficulté que le comité des Droits de 
V Homme parvint, en attendant le retour de M. Albert, à domi- 
ner l'effervescence. Un jour, M. Martin apprend que plusieurs 
chefs de section tiennent, dans la rue Tupin, un conciliabule 
tumultueux-, que la^ prudence des chefs y est traitée hautement 
dé trahison, et qu'on y parle de secouer leur autorité* Aussitôt 
M. Martin se réunit à M. fingon, et ils se rendent en toute 
hâte au lieu désigné. Quarante sectionneires environ s'y étaient 
donné rendez-vous, et leur fureur éclatait sur leur vidage. Au 
milieu d'eux, un chef de section, nommé Mercet, se faisait re- 
wàtquerpar J'eiàltation desesdiscoun. (^««leoibces du comité 
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demandent qa'on se forme en assemblée. Une salle de eoncert 
reçoit tous les assUtanls, on ferme les portes, et M. Martin 
monte sur une espèce de tribune, pour haranguer les plus fou- 
gueux d'entre les sectionnaires. 1) leur représente que rien n'est 
prêt pour un cMnbat sérieux ; queprovocpier la lutte serait pré- 
cipiter la ruine du parti ; que la patience aussi est du courage ; 
qu'il faut craindre de iMriser par une impatience brutale les rela* 
iions déjà nouées enire le comité do Lyon et ceux des viHes 
usines. Il leur apprend ensuite le yoyage de M. Albert, et leur 
donne lecture de plusieurs lettres arrivées la veille, dont une 
signée Maximilien^ Elle était admirable d'énergie et de sagesse. 
La prudence et la modération y étaient recommandées comme 
les vertus le» plus nécessaires aux républicains. M. Martin n'eut 
garde d'en faire connaître l'auteur. Gelait Bnonarroti. Le même 
esprit régnait dans une chaleureuse adhésion de M. Ménand, 
ancien procureur du roi à Cbâ Ions-sur -Saône, et dans les autres 
lettres, qui toutes promettaient, pour les circonstances ordi- 
naires, un concours actif mais réfléchi. Un pareil langage ne 
répondait guère aux passions de l'assemblée. M M . Bcrtholon et 
Baune surviennent. Et, comme le mécontentement des plus in- 
dociles s'exhalait en menaces, M. Baune prend la parole à son 
tour. 11 déclare que le comité ne fléchira ps; que les chefs de 
section en révolte seront cassés, et qu'on saura leur répondre, 
s'il le faut, selon l'usage des gens de cœur lorsqu'ils sont oflen* 
ses. L'énergie du comité le sauva, et la plupart des chefs de 
sçction se laissèrent ramener. Poussés par .Mercet, qui plus tard 
fut reconnu pour un agent de police, quelques-uns persistèrent 
dans leurs aveugles projets, et parvinrent à ameuter, dans la 
soirée, cinq ou six cents hommes qu'ils trainèreilt par la ville en 
chantant la MarseiUûiw. Heureusement, l'autorité s'absthït de 
sévir, et ils se dispersèrent. 

Cependant, M.Albert était arrivé à Paris. Seconfovmant aux 
instructions qu'il avait reçues, il se rendit d'abord au comité de 
I4 Société de» Droite de V Homme y et fit part aux membres qui le 
composaient de l'objet de son voyage. Mais MM. Gavaignac et 
Guinard étaient retenus à Paris par des devoirs pressants et né 
voulaient point se séparer l'un de l'autre. M. Albert demandât 
conseil à M. Cabet, qui avait beaucoup d'ascendant sur le peuple' 
des faubourgs. L'entretien eut lieu pendant la nuit dans les'bu- 
reaux du Popufaire. M. Cabet s'y montra partisan d'nne résis- 
tance exclusivement légale ; il n'hésita pas à affirmer q^a^v«cik^ 
I3 fortune des armes serait une insv^tie^ xm^vttfe^^^Sî^^^'^^' 
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et, pour mieux exprimer combien profonde était sur ée point sa 
CKMiiciction, il s'écria : « Il laut plotôt te batlre ponr qa'èn ne 
D se batte pas. » H. Garnier- Pages, que, sur onc invitation de 
loi très-*pressaDte, M.Albert s'était décidé è alter voir, M. Gar* 
nier-Pagès^ tenait le même langage. Mais ce que M. Albert venait 
chercher à Paris, ce n'était pas seulement la condamnation du 
mouvementt c'était un homme assez vigoureux et assee populaire 
pour en eomprimer la fougue. L'ahxi^ de l'envoyé lyonnais fut 
4o9C extrême; et il se disposait à repartir, lorsque, par Tinter* 
médiaire de M. Marchais, Armand Garrel lui fit demander une 
entrevue, a Si personne, ditCarreU ne consent à vous accompa- 
» gnerà Lyon, moi je m'offre.— Y pensez-vous, i^épondtt M. Al- 
9 bert, étonné de cette proposition inattendue? Quel accueil 
« espérez- vous qu'on vous fasse dans notre ville? Savez-voui 
» bien que je n'ai pu accepter un entretien avec vous qu'en dé» 
«passant mes instructions? — Et si j'allaisà Lyon, reprit Ar- 
» IQiund Garrel,,^ avec Godefroi Cavaignacl — A (abonne heures 
» et veuille Pieu qu'il en soit kinsi 1 » 

Quelques nuages avaient passé sur l'auntié de MM.Cavaignac 
et Garrel. lisse virent néanmoins ; et, comme ils étaient animés 
tous deux des seatiments les plus élevés, ils n'eurenlpas de peine 
à s'entendre Le voyage fut résolu. On désirait que M. de La- 
fayette en fit partie, à cause de son nom et des souvenirs qu'il 
avait laissés dans la population lyonnaise ; mais il était alors 
gravement malade, a J'éprouve, dit-il, un vif regret de ne pou^ 
» voir m'associer aux dangers d'une aussi courageuse et hono- 
i| rable entreprise; mai&je donnerai à ces messieurs des'iettrea 
» qui leur seront utiles, et je les autorise à se présenter comme 
» mes lieutenants. » 

Tout était convenu; M. Albert devait devancer ses amis, et 
déjà une chaise de poste l'attendait, quand tout à coup l'on ap- 
prit à Paris que la ville de Lyon s'était calmée et que le conseil 
exécutif des mutuellistes venait d'ordonner la reprise des travaux. 
Cette nouvelle enlevait au voyage, sinon son utilité, au moins son 
urgence : on y eenonça, et M. Albert se contenta d'une lettre qui 
portait en substance : a Abstenez-vous de toute provocation. 
Paris n'a pas^ besoin, comme Lyon, d'être contenu, il aurait plu- 
tôt besoin d'être excité. Cependant, si le pouvoir vous attaquait 
et TOUS réduisait à la nécessité de vous défendre, Paris voiié 
soutiendrait, n 

La situation morale des chefs du parti républicain se révèle 
toalêoèi^&àêUB cerdétaiis. 8r'il8*n'entendalent pas permettre 
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que l6 foiivernement portât la m^ka lordesllbertéf qn'eh 1830 
an avait oru pour jamais conquises, iif ne prMendtient pas non 
plus tirer le glaiire sans nécessité et au gré 4e passions folles on 
coupables. Et rien, dn reste, no le proove mienx que te qni 
8*était passée Ljod pendant le voyage do Mw Albert à Pàritf. 
plusieurs républicains lyonnais; jooissant parmi leurs coneitoyens 
d*une considération méritée, avaient été les premiers k inXet* 
venir comme médiateurs entre les fabricants et les mutnelHaleff* 
Une lettrequi invitait cas derniei's» en termes nobles et pressantSi 
k reprendre les travaux interrompus, fut signée par MM. d'B^ 

pouilly, Léon Favrc, Lortet, MicbeUÂnge Périer» é.... De • 

leur côté, MM. fiaune et Jules Séguin coururent d'atelier en 
atelier, pour y prêcher la résignation et le calme. Le conseil 
«sécutk^ des muluellisles y était déjà cKafifosé; mais, simple ins^ 
trument de transmission, il n'avait ancmi ordreà donner. €hrice 
aux suggestions des républicain», il passa outre, ordonna l« re^ 
prise des travaux, fol obéi. Le âé février (1834}, tons les métiers 
battaient k Lyon comme à rordinaire* 

Ainsi le calaae était rentré dans la ville. Maisonyapprh 
bientôt la loi contre les associations, et le peuple fui violemment 
rejeté dans la révolte. Une clanienr terrible s'élève du sein de 
tous les corps d'état ; les mutuellistes se voient directemeiit me^ 
nacés, ils s'assembleût an tumulte. Une protestation est publiée 
par VEcAo de la Fabriqué. EUIe poftail deux mille cinq cent 
quarante signaluresy et se termtnaic par ces mots : tr Les mu» 
a tuellisteâ déclarent qu'ils ne courberont jamais la fête sous un 
a joug aussi abrutissant; ils déclarent que leurs réunions ne se* 
p ronl point suspendues. S'appoyant sur le droit le plus invid^ 
p lable» celui de vivre en travaillant, ils sauront résister avec 
a toute l'énergie qui caraetérisb des hommes libres, à toute teti^ 
a ialire brutale, et ne reculeront devant aueun sacrée pour lii 
9 défense d'un droit <pi'a»cime puiss&tice humaine ne saurait 
a leur ravira i^ ^ 

De son c6té, \t pouvoir semblait appeler sur Lyon la g^Éierre 
civile. Tant qu'avait duré le chômage, aocoii ouvrier n'avsît été 
^rjèté. Après la reprise des travaux,«et au moment où l'on s'Jr 
attendait le moins, six mulualllstes sont emprisonnés comme 
chefs de la coalition. Aussitôt, à la Croix-Roctsse, i Saint-^uei, 
à Saittt-GcorgeS) on s'indigne, on s'encourage à la résistance, 
c Nous^aussi» éorivenlau procm^ur du rol'^VÀ^ ^dci!^^'^^^^'*^-^ 
K Dousraussi nous étions mtembre» du <9bt\%c\\ vkteiS^»'^*^^^^*^^ 
^ maïa^doos à parlagar le sovt de ik>& catinit^«^« ^ 
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La lei contre les associatioiis pesait sar les sociétés indostrielles 
a«issi bien que sur les sociélés politiques : le projet derésisfabce 
est universel. Mutuelltstes, tailleurs, cordonniers, chapeliers^ 
ouvriers de toute espèce, membres de la Société des Droits de 
VHômme, tous sont devenus soldats de la même cauise. Plus 
d'hésitation, plus de défiance. On poussera le cri de Vive la ré^ 
publigtte! et Ton combattra. C'est Girard, un des meneurs du 
conseil exécutif des mutuellisles, qui a pris rinitialive. Les di- 
vers corps d'état délèguent plusieurs de leUrs membres pour 
donner à de communs ressentiments une direction commune, et 
l'oq forme un comité' d'ensemble. 

La Société des Droits de V Homme ne ponvaît y être repré- 
sentée qu'en 'S'y absorbant ; c'est ce qui arriva. Car rien ne sad- 
rait peindre l'enthousiasme faroucbe dont les corps d'état étaient 
animés. Accusant leur comité central de moMesse et de langueur, 
ils brûlaient d'en venir aux mains. « Prenez garde! disaient à 
» MM. Baune, Martin et Albert, des mutuèllistes influents, ji 
vos sections ne descendent pas dans la rue, nous y descendrons 
» sans elles, o Et lorsqu'une voix disait : « Mais les armes nous 
» manquent; o mille voix répondaient : a Les soldats en ont. Et 
» comme en juillet, comme en novembre, les soldats reruseroot 
» de tuer leurs frères, d Lancé dans cet irrésistible tourbillon, 
le comité des Droits de V Homme ne savait s'il fallait pousser le 
char ou le retenir. Dévoré tout à la fois dé colère et d'inquiétude, 
rinexorable rapidité des événements l'accablait. Il portait d'ail- 
leurs en lui-même un principe de faiblesse. Entre MM. Albert, 
Martin et Hugon, il existait une parenté d'idées e( de sentiments 
dans laquellen'entrait pas entièrement M. Baune. QuantàM. Bef- 
tholon, entraîné dans un court voyage, son retour à Lyon devait 
être devancé parla lutte; et M. Poujol était mourant. Au^si le co- 
mité aurait-il envisagé la situation avec plus d'effroi que d'espoir, 
sans la confiance que lui inspirait l'attitude des troupes. Etii e^t 
certain que l'esprit de révolte leur avait été soufflé avec une effi^ 
cactté redoutable. Le comité des Droits (ie J'^Tomme entretenait 
des intelligences dans presque tous les régiments, dansleeorps d'a^ 
tillerie surtout ; et les relations étaient si étroites, qtie M. Baune 
en était venu à savoir, heure par heure, la direction et le but dés 
mouvements militaires. 

Tel était l'état des choses et des esprits lorsqu'arriva le S^avrl), 
jour du jugement des mutuellistes arrêtés. Pour glorifier Idedh- 
dmie, de ]e\irs chefs et peut-être efirayer les juges, un gratid 
nombre de iuii(M^llistf)9 se sont re^^u^ ^v U \\^t«^«\4i^^^ 
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où est situé le tribuoal carreclionnel* Du reite, ce o'esl eaoore 

qu'une démonslalion, et il est convenu qu'on se gardera soignevr 
sèment des agents provocateurs. Mais la présence d'un ténaoin 
accusé de mensonge, et l'insolence d'un gendarme imprudent orK 
suffi pour soulever la multitude. Le procureur du roi accourt : 
on l'insulte, on le heurte; le gendarme est poursuivi avec mo- 
nace, et des soldats paraissant, a A bas les baïoooetlesl t s^ér- 
crient les ouvriers. Les soldats se rendirent à cette sommation, 
et quelques-uns d'entre eux allèrent jusqu'à fraterniser avec le 
peuple sur la place Saint-Jean et dans la cour du palais. 

Ce jour-là même, un mutuelliste était mort ; et, leleoderaaiB, 
huit mille ouvriers, accompagnant la dépouille mortelle de l'in- 
connu, traversèrent lentement la ville, que leur deuilépouvanla. 

Dès ce moment, la menace brille dans tous les regards, le mot 
combat est dans toutes les bouches. Exaltés par les résoltat» de 
la journée du ë et par le déploiement de leurs forces dans colle 
du 6, les ouvriers se croient déjà maîtres de la ville. La caus.e 
des mutuellistes a été renvoyée au mercredi, 9 avril : c'est le 9 
que la bataille s'engagera ; et, dans Lyon, personne n'ee doute. 
Le comité d'ensemble s'est réuni, pendant k. nuit, pour agiter la 
question fatale, et l'on y a conclu à la résistance : on n'attaquera 
pas, mais on se tiendra prêt à repousser l'attaque. Les sectioiis se- 
ront en permanence. On adopte pour mot d'ordre ; Assoeiatiofiy 
résistance et courage, M. Lagrange, qui a jugé la lutte iotomp 
pestive,. est appelé cependant à la diriger au besoin, et on lui 
donne, ainsi qu'à M. Baune et à quelques apures, le commande- 
ment d'une insurrection moins préparée que prévue. Aussi^ nul 
plan bien arrêté, nul ordre de bataille. Sur la manière dont le 
choc sera soutenu, sur l'occupation des points militaires, sur les 
communications entre les divers postes, sur la partie stratégique 
de l'insurrection enfin, si provoquée elle éclate, incertitude com- 
plète. Dans un moment aussi critique, il était permis aux menv- • 
bres du comKé défaire l'essai de leur influence :;ils en appellent 
à une élection nouvelle, et, réélus à l'unanimité, ils se trouvent 
définitivement chargés de la responsabilité capitale d'uA complot. 
Ce fut alors que M. Martin rédigea une proclamation qui devait 
être lue le lendemain. Elle respirait la colore, et pourtaol«^ 
n'était pas un appel aux armes. MalbeureusemfeptJ'efiervescence 

des esprits croissait d'heure eu hçuife Hélafl à l'entrée de 

cette route environnée de ténèbres et dans laquelle on va. ^«^' 
heurter, peut-être, à tant de. cadavre^ v^^^^^^^'H^'^kè^^^'^^ 

Tôferi Coptbm sç m^^T^i^^v\>^h i^w^A^ V^^^w^ V^l*^ 

TOM. IV. . • \^ 
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ccBor f Ma» règle^'Hm I00 tempêtes, quacd elles ^iis poftenl diits 
bMirafliiM»t 

Settif le pootoir aurait étondé ou, du moins, éloigné la cme, 
a'ii l'aTait voulu : tout concourt à prouver qu'il ne le voulut pas! 
Bia vain le président du tribunal, M. Pie, demande t il que l'af- 
faire des mutuellistes soit transférée à on autre tribunal, droit 
<iue la loi a mis en réserve pour certaines circonstances grav^ ; 
la demande de M; Pie est repoussée. Pour frapper un grand coup 
à Ljon, pour y terrasser la république, l'occasion n'avait Jamais 
été plu» favorable, et l'on s'était mis en état d'en pro6ter. Quinte 
batailloits, quatre compagnies, sept escadrons, dix batteries d'ar- 
tillerie, deux compagnies du génie, c'est-à^ire près de dix mille 
kommes, voîlè sur quelles forces le pouvoir était appuyé, sans 
compter les secours que devaient envoyer, durant le combat, les 
ganilsoM les plus voisines. Dans la journée du S avril, le rédac* 
teur en cbef du Pricwsmr^ M.Petetin, était allé trouver le 
préfet, pour apprendre ce qu'annonçaient de sinistre des prépa- 
ratifs dont toute son âme était émue. M. Petetin avait constam^ 
»ent repoussé Tiéée d*nÉe insurrection, même éloignée : on y 
touclMÎt, et son «ftxiélé étalt'immense. M.Gasparinlereçutavec 
politesse, et ne se cacha nullement à lui des ressourees militaires 
sur lesquelles r#po»iit la confiance do pouvoir. 

' A quelques heures de là, dans la soirée, MM. Gaspario, Du- 
plan, Ch^ray, le Iteutenanl- général Aymar et quelques offi- 
«iers de l'âat'-major se réunirent. Le général Aymar était d'avk 
qu'on fit occuper la place SaintJean , par les troupes , de ma- 
nière à interdire èi la foule les approches do tribunal. Et que de 
rang épargné, peut-être, si cette sage opinion eût prévalu I 
Mais M. Chégaray s'empressa de la combattre et l'emporta. Or, 
il «^ à remarquer que, dans le cours des événemfents, l'autorité 
ttflitaire se montra constamment portée aux mesures les moins 
violentes, et constamment dominée par l'autorité civile , dont 
MM. Gasparin et Chégaray personniâaieot l'implaoabler vou^ 
loir; 

Qoei qu'il en sort^ datis la nuit du 8 au 9, les derniers ordras 
furent portés aux différents corps répandus dau» la ville, et le 
foar se levia sur une cité devenue un camp. 

Le» troupes ont été disposées de manière è couper la révdie 

is le eomméneement de l'acfion ; et, pour que tout déserteir 

puisse éire fusillé surplace, on leur a fait prendre leurs dr«^ 

jieault. Le lîéutéfrattt-généràl est sur la place de Bellecoury le 

géÉéi^ Fkùiy k In Croix-Rowse , te t^«3t *î»\Mst k Vaw*e- 
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vècM f t« colonel Dieimann ii rh6tel-d««YiII#. Cbaoue soldat a 
reçQ trois paquets de cartouches, et les armes sont chargées. Le 
7** léger (c'est une compagnie de ce régiment qui a figuré dans 
les fraternelles scènes du 5 avril), le 7* léger est en grande te- 
nue et stationne du c6lé de la place Saint- Jean. Le cathédrale , 
qui confine à cette place, regorge de troupes, et des baïonnettes 
brillent entre les gothiques moulures de l'édifice sacré. Ainsi 
gardée , la ville présente une horrible physionomie. L'agitation 
y règne, mais une agitation muette, indéfinissable. Dans le même 
lieu se succèdent , d'un moment à l'autre, d'étranges mouve- 
ments de foule et la solitude. 

Dès la pointe dn jour, trois hommes s'étaient rencontrés sur 
le quai Saint-Antoine. C'étaienJt MM. Baune, Albert et Limage. 
Le premier, quoique malade, allait visiter les quartiers du cen* 
tre.. Le second se rendait au lieu oh le comité avait coutume de 
lenir les séances. Le troisième se préparait à obéir. Us n*avaienl 
en qu'à regarder autour d'eux pour comprendre que le sort en 
était jeté. Ils se séparèrent en se serrant la main avec une émo« 
tion convulsive. « Nous ne nous reverrons sans doute plus , di- 
» ront-ils. a Avant la fin de la jonrnée, l'un d'eux, M. Limage, 
était mort. 

Il est dix heures et demie environ. Un moment couverte de 
monde, la place Saint-Jean est subitement devenue déserte. Le 
peuple reflue dans les ruel circonvoisines , et quelques enfants 
s'y essaient à former des barricades , sous l'œil de la foule qui 
les regarde en silence. Dans l'intérieur du tribunal, en face des 
mutuellistes arrêtés , les juges sont sur leurs sièges , s'cffbrçaut 
décomposer leur attitude, luttant contre leur préoccupation, et 
ne prêtant qu'une oreille distraite à la plaidoirie de M. Jalet 
Favre. Tout à coup, une détonation retentit. M. Jules Favre 
s'arrête. Avocats, juges, accusés, assistants, tous ont pâli, tous 
sont débout. Bientêt , dans la cour du tribunal on apporte on 
homme couvert de sang. aCest, disent ceux qui l'aceonpi- 
» gnent, e'est un insurgé qu'un gendarme vient de tuer faisant 
a une barricade. » Et ils s'empressent autour du blessé. Mais 
quelle est leur surprise, lorsque, sous ses vêtements entf 'on-- 
verts, ils appèrçoivent la ceinture de l'agent de police ! Ce mal- 
heureux se nommait Faivre, et il ne tarda pas à rendre Tàme. 
Ainsi, c'était du sein des troupes qu'était parti le premier oonp 
de feu, et c'était la police qui fournissait la première victime t 

Le signal venait d'être donné. Le&&o\d.%\.'&^V <^v^^^^ 
sor la pjaca. Aefoulés dans les ruea a4î%^«o\«^'>\Wfc^'Q«'^^**^'^^ 
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estassent en fuyant ^ ceax-ci cherchent à regagner lenrs quar- 
tiers; ceux-là s'arrêtent au détour des rues pour les fermer par 
des barricades ; d'autres» dans Tindécision de leur colère, cou- 
rent çà et là, éperdus et muets. Dans la maison où se sont réu- 
nis MM. Martin, Albert, Hugon et Sylvaincourt , un chef de 
section est accouru, disant : a Nous ne pouvons plus retenir nos 
» hommes. Ils s'agitent furieux ; ils veulent combattre. » Une 
ypix s'écrie alors : c< Eh bien I qu'ils descendent sur la place 
ï> publique. » Au point où en étaient les choses , Timportance 
d'un pareil ordre était nulle. Loin d'avoir donné le .signal du 
mouvement, le comité s'était vu emporté par lui. Mais enfin, si 
lÇ;pouvoir eût voulu et cru prévenir l'insurrection par l'arresta- 
tion des membres du comité, riep ne lui eût été plus facile que 
de les faire arrêter. Car il avait été prévenn , dès le malin, de 
leur réunion ,. il en connaissait le lieu, et le chemin était libre 
jusqu'à eux. Quels motifs mystérieux portèrent M. Gasparin à 
s'abstenir ? Faul-il croire qu'il fut retenu par la crainte de corn* 
mettre un acte arbitraire, alors qu'il s'agissait d'une guerre ci*- 
vile à conjurer dans une ville qu'on inondait de soldats ? 

Une consigne, d'ailleurs, avait été donnée qui n'indiquait pas 
de grands scrupules de légalité : « Feu sur quiconque paraîtra 
» dans les rues, » avait-on dit aux soldats. Consigne terrible, 
qui ne fut pas générale il est vrai, qui n'exista que pour certains 
quartiers ; mais qui là où elle fut observée, produisit d'inconce- 
vables scènes d'épouvante et d'horreur ! Qui le croirait ? pour 
que des juges et des avocats pussent sortir, même en robes , du 
tribunal où les avait appelés l'afTaire des muluellistes , et cela 
sa^s s'exposer à devenir victimes de l'affreuse consigne, il fallut 
qu'un officier supérieur vînt les avertir, et qu'un ordre tout spé- 
cial protégeât leur retraite ! 

Déjà, en effet, Lyon était en pleine guerre civile. Stationnées 
sur les principaux quais , sur les principales places , et comme 
animées par un courant électrique, les troupes faisaient feu de 
toutes parts. Le canon grondait sur la place Louis-le-Grand. 
La mitraillade avait commencé, renversant sur le pavé hommes, 
femmes, enfants. 

iCommeut résister à une attaque aussi brusque, aussi violente? 
Car les communications ont été coupées par les soldats, et le 
plus grand nombre des sectionnaires, des ouvriers , se trouvent 
isolés, parqués dans leurs quartiers respectifs , sans pouvoir ni 
se, concerter ni se réunir. Quant à ceux des insurgés auxquels 
^fp^rveoq ïordre du çon^bat et qui sont descendus sur la place 
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publique, lis sonl sans armes pour la plupart. Ils ont compté 
sur les dépôts do fusils : pure illusion I Ils ont espéré que l'in- 
surrection entraînerait l'armée : et toutes les mesures ont été 
prises pour que le soldat échappe an contact du citoyen; et c'est 
de loin, c'est à coups de canon que la révolte est combattue. Ils 
ont cru à une organisation , et ils n'aperçoivent autour d'eux 
qu'un effroyable désordre. Ils cherchent des yeux les chefs, et 
beaucoup de chefs sont absents Alors presque tous se retirent 
découragés et la malédiction sur les lèvres ; les plus désespérés 
se décident à restera leur poste pour y mourir, la défaite ayant • 
précédé le combat. 

El toutefois, dans celte confusion immense, on est parvenu à 
former à la hâte six centres d'action , mais sans rapport entre 
eux: un dans les quartiers Saint Jean , Saint-Paul et Saint- 
Georges; un dans le quartier des Cordeliers; un dans la rue 
.Neyret cl les rues adjacentes ; un dans le clos Casaly, compris 
entre la grande côte et la côte Saint-Sébastien ; un à la Croix- 
Rousse; un autre enfin k la Guillotière. 

La fusillade continuant, des engagements avaient eu lieu snr 
divers points. Quelques insurgés barricadent le pont du Change, 
et quatre compagnies envoyées do ce côté sont forcées à la re- 
traite. Dans la rue de Saint-Pierre-lc-Vieux, on tirait sur les 
troupes du haut d'une maison : un pétard la fait 'sauter. Là 
préfecture, menacée par un petit groupe d'insurgés, est déga- 
gée rapidement , elles soldats refoulent l'insurrection jusqu'à 
l'entrée de la rue Mercière et du passage de l'Argue. Là , les 
républicains font volte-face. Maîtres du passage, ils y soutien- 
nent le choc pendant quelque temps. Mais une pièce de canon 
chargée à mitraille s'avance. Le coup part. Les vitraux sont 
criblés, les lustres réduits en poussière, les magasins enfoncés. 
Le passage ainsi rendu libre, les soldats s'y élancent. Au bout 
delà galerie, une barricade a été élevée : elle est défendue avec 
acharnement. Ënlin, les insurgés sonl repoussés. Ils étaient six I 
Pendant ce temps, les troupes gagnent les deux rues Mercière, 
et elles établissent une communication permanente entre la 
place Bellecour et la place des Terreaux , après avoir fait sauter 
une maison dans la rue de l'Hôpital , oh s'allume, chassé par le 
vent du nord, un violent incendie. 

La journée touche à sa fin. Le silence est descendu sur la 
ville; silence morna et presque plus effrayant que le tumulte. 
Emprisonnés dans leurs maisons, les heiblUtvVs ^^'î» ^"^x^a^^^ ^'v- 
posés au feu virent dans une do\i\ouv^us^ \axv^tvîv^^ ^^ ^^ ^^ 
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qui les entoorne e| de oe qui les attend » La nuit vint t elle 
^n'était qu'une halte ^dans la guerre eivile. 

Le lendemain, 10 avril (18i4), les premières heures du jour 
furent assez calmes, mais, une fois commencée, la lutte devint 
furieuse. Quelle journée I Les soldats occupaient les grandes 
lignes, ils remplissaient les forts, ils couvraient presque toutes les 
places , ils se pressaient sur tous les ponts ; et de leurs canons, 
de leurs fusils , tournés vers les rues qui conduisent à l'un et 
Tautre fleuve, ils défendaient invinciblement an peuple rappro- 
che de ces quais où ne régnait plus qu'une solitude funèbre et 
où le passage du peuple n'était plus marqué, depuis la veille, 
que par de longues traînées de sang. L'artillerie grondait sur 
Lyon comme sur un champ de bataille; les obus volaient sur di- 
vers points, lançant au hasard l'incendie. 

Et ce jour-là, néanmoins, l'insurrection gagna du terrain. 
Serpentant sur les hauteurs dont la Saône baigne le penchant, 
elle les couronna, et bientôt, éclatant partout à la fois, elle en- 
veloppa la ville. Le faubourg de Vaise s'était ébranlé déjà , et 
des soldats disciplinaires, se soulevant, agrandissaient la révolte 
commencée. La caserne des Bernardines opposait Son front 
menaçant, inébranlable, aux fortifications mouvantes dont la 
Groix-Rousse se hérissait de toutes parts. De son côté, la GniU 
lotière était parcourue et tenue en haleine par des bandes d'in-r 
surgés. Le tocsin sonnait aux Cordeliers et à Saint-Niiier. Lq 
drapeau noir flottait sur l'église de Saint-Polycarpe et sur rb6- 
pital des fous. Alors , ce fut un affreux spectacle. Des pétards 
font sauter les maisons dont les fenêtres sont garnies d'insurgés. 
C'est à coups de canon qu'on attaque les barricades, qu'on les 
renverse. Les bombes pleuvent sur le faubourg de la GruîHo^ 
tière; et dans le quartier livré à leurs ravages, on voit des mal-* 
heureux se hâter le long des toits , fuyant, éperdus, et la ffisil» 
lade qui s'approche, et leurs demeures embrasées. Au cœur de la 
ville, même désolation. Ici, le collège prend feu , et deux fuit 
éteint par les écoliers, l'incendie se rallume dans le combat. Là, 
aux environs de l'hôteUde^ville, soldats et insurgés se pour-» 
suivent à coups de fusil sur le faite glissant des maisons. Fini 
loin, les deux pavillons du pont Lafayette, un moment an poiH 
voir de l'insurrection, vont s'écrouler sous les boulets, tandis 
qu'atteint par un obus, un bateau de foin descend tout en flam- 
mes du haut de la Saône et va se heurter au pont deChazourne, 
dont il consume trois arches dans son passage brûlant. 
Bt toutefois, l'armée se monUe aLU%s\ ^T>\deule <\n*tmplacable. 
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l'ordre 9 été doQné aux Boldati d'éyiUr les quarlier» tieneux» 
de ne s'av9ncer que pas à pas, en laissant toujours entre eus el 
les insurgés la longueur d'une rue e( en opposant barricade k 
barricade; soit qu'on voulût, comme quelques-uns Topt pensé» 
faire dujrer le combut pour enfler le triomphe, soit que les cbefs 
militaires se fussfnt exagéré la force matérielle de Tinsurreo-* 
tioQ. 

Dans cette dernière hypothèse, leur erreur fat profonde ; car 
le nombre était petit des républicains en armes I Disséminés par 
petits groupes de dii, de vingt ou de trente hommes, sur une 
immensip étendue, commandés par des chefs de passage, sans 
communication entre eux, sans plan arrêté, pris à Timproviate 
epfin, et n'ayant la plupart pour combattre que le sabre ou le 
pislolet, ils devaient puiser leur force dans leur audace, et leur 
audace dans la grandeur même du péril. Sur un point seulement 
l'insurrection occupait une position favorable : c'était au centre 
de la ville, sur la place des Cordeliers. Les républicains s'étaient 
emparé de l'église , ils en avaient fait leur quartier*général, et 
l'environnant de barricades, ils en rendaient les approches mor* 
telles. Rien de plus émouvant et de plus étrange que l'aspeot de 
ce temple devepu le siège d'une révolte désespérée. Dans une 
des nefs, des ouvriers fabriquaient i^e la poudre, pendant que, 
rapgés autour d'un grand feu, d'autres s'occupaient à fondre dea 
balles. Une chapelle avait été transformée en ambulance. On y 
apportait les blessés, dont les prêtres pieux venaient adoucir on 
encourager la souffrance, et qu'entourait de soins charitables 
une jeune fille conduite au milieu de ces scènes de deuil par le 
plus fort de tous les dévoûmeuts, celui de l'amour. I^ com- 
mandait un homme à la taille élevée, i l'œil noir, au visage 
plein d'énergie et de fierté. Son nom était Lagrange. £t jamais 
chef p'exer^ plus souverainement son empire. Prompt è pqrer 
à tous les dangers, il courait de barricade en barricade, animait 
ses compagnons de la voix et du geste, posait et faisait relever 
Iqs sentinelles, envoyait des renforts sur les poipts menacés, ei 
couvrait d'une protection magnanime le quartier mêmQ où la 
guerre civile lui avait fatalement assigné son poste. Un agent de 
police» nommé Corteys, s'était glissé parmi les insurgés. On le 
découvrit, et on allait le fusiller 1 Lagrange s'y oppose ; ei^ 
comme des paroles 4e soupçon retentissaient) lui, pour toute 
répense, il dépasse les limites du camPi se premèae tranquille 
devant le front des troupes, essuie une décharge c^ui ue V^u&v&.v 
pas, et revient absous de sa génëfosiVfe i^t ^li ^^t%sK^>^^^^^ 
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réftprit qui aàimait Tinsarrection : Carrier et-.Gauthiér à la 
Croix-Roasse, Réverchon à Vaise, Despinasse à la Guilïotîère, 
tons surent, par lear modération et leur humanité, honorer la 
cause qu'ils défendaient au péril de leur vie. 

Cependant la lutte continue, laissant la victoire incertaine et 
nâullipliant, d'heure en heure, les désastres. Une interruption 
si prolongée des relations -de chaque jour est venue ajouter des 
angoisses nouvelles à la détresse permanente du peuple; et, dans 
quelques quartiers reculés, des citoyens s'en vont faisant des 
quêtes et criant d'une voix lamentable : a Du pain pour les pau- 
vres ouvriers ! o Mais ailleurs, dans le voisinage des troupes, 
tout est dései^t ; et si la fusillade s'arrête tout à coup, si l'appel 
lointain des cloches vient à s'interrompre, si les caissons cessent 
un instant de rouler sur le pavé, ce qui succède à ces bruits de 
destruction, c'est un silence de mort, un effroyable silence! Pas 
un cri ne s'échappe du fond des tombeaux; car, par toutecroisée 
qui s'ouvre, la mort pénètre. La circulation a été interdite d'une 
manière absolue, mesure extrême qui fait de chaque passant un 
rebelle ; et quiconque franchit le seuil de sa porte devient un 
point de mire pour les soldats. Des femmes, des enfants, des 
vieillards, furent tués sans pitié au détour des rues. Un frère fut 
renversé par une balle sur le cadavre de son frère qu'il avait vu 
tomber et qu'il relevait en pleurant. Aussi l'intérieur de beau- 
coup de maisons présenta-t-il bientôt un spectacle presqu'aussi 
triste que celui du' dehors. Dans les unes, le pain manquait ; 
dans d'autres, on tremblait pour les jours d'un père ou d'un 
époux absent, tué peut-être, et qu'on n'avait pas même le pou- 
voir d'aller chercher au milieu des victimes ; dans d'autres enfin, 
c'étaient des malades condamnés à gémir sans secours, ou bien 
des morts qui attendaient la sépulture. 

' La terreur était sans bornes, et. dans certains quartiers, la 
colère du soldat inexorable. Et mémo, ainsi qu'il arrive toujours, 
ceux-là combattaient l'insurrection avec le plus d'emportement 
qui, dans l'armée, avaient entretenu avec les insurgés des rela- 
tions dangereuses. 

Du côté de la place Sathonay, à l'entrée de la rue Saint-Mar 
cel , une barricade avait été construite , et les soldat» envoyés 
pour l'enlever paraissaient hésiter. Le colonel Mounior se jette 
eii avant, tombe mort, et la barricade est franchie. Mais aussitôt 
là troupe monte dans les maisons qu'on vient de désigner à sa yen- 
geance, et elle se répand de tontes parts, saisie d'une rage aveu^ 
gf4*.Vn honorable citoyen, M. Jose^lv Rémond, était assis 
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paisiblement à son foyer ; on le lae. Non loin de là Tap- 
parlement de M. Baune est envahi. La veille, M. Bau ne s'é- 
tait traîne malade par la ville ; puis, lexcès de la souffrance 
l'ayant ramené dans sa demeure, il y était resté enchaîné à son 
lit par une paralysie aiguë. Il avait auprès de lui sa femme et 
le plus jeune de ses enfants, quand les soldats parurent. Et» 
comme ils couraient pour Tégorgir , lui se redressant à demi et 
rassemblant ses forces , il s'écria : a Républicain , c'est sur la 
» place publique que je dois être fusillé. Vous ne m'égorgerez 
pas devant ma femme et mon fils I o Déjà» en effet , pour le 
protéger, Toffîcier s'avançait, le cœur attendri et Tœil humide. 
Mais qu'aurait pu sa voix sur des hommes que leur fureur éga« 
rail? Heureusement, on attendait de M. Çaune des révélations 
iqaportantes : l'ordre de le garder prisonnier arriva , et l'on se 
CQntenta de le conduire à l'hôtel-de-ville, les soldats l'accablant 
d'injures, et lui leur opposant des paroles hautaines ou un froid 
dédain. 

, Le sang enivre, qui l'ignore? et il n'est pas d'atrocités aux- 
quelles ne se puissent porlcr des natures incultes , partout 
où s'élève la vapeur du sang. Il y en eut, dans cette journée 
du 10 avril, d'épouvantables exemples. Sur le pont Tilsilt , les 
grenadiers furent vus entraînant un prisonnier qu'ils avaient ré- 
solu de précipiter dans la Saône. Mais la victime avait saisi un 
des meurtriers par le corps, et elle le tenait étroitement embrassé. 
Un coup part. Le malheureux roule sur le pavé. Alors, s'éloi- 
gnant de quelques pas, tous les soldats font feu à la fois sur son 
agonie. Ils soulèvent ensuite le cadavre , le balancent avec des 
rires affreux au-dessus du parapet, et le lancent dans l'eau. Des 
baliveaux qui sortaient de la rivière accrochèrent le corps, et les 
grenadiers continuèrent à le cribler de balles, s'en servant comme 
d'une cible. 

Ce ne fut pas , du reste , le crime de tous que cette exécrable 
férocité. Il y eut des points où, retenues prisonnières par les trou- 
pes qui bivouaquaient dans les rues, des femmes d'insurgés fu- 
rent traitées non-seulement avec égard, mais avec générosité, et 
partagèrent le pain du soldat. Un insurgé venait de tirer à bout 
portant sur un officier ; il le manque, se découvre la poitrine et 
dit : a A ton touri » Alors, par une admirable inspiration de 
générosité , a Je n'ai pas coutume de tirer de si près sur 
D un homme sans défense, répond l'officier. Ya-t-en. (1) 

• 
(1) Nous c/ïipruntons cette anecàoVe k unçi \«^Oû»l\^ ^à^^^^"^^^ 
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L'bistoîre des gf|^rr«s cWiles esl pleine de pareils contracté». 
Pendant ce temps, la dévastation de Lyon suivait son cears; 
Tannée foudroyait la fille comme si chaqne maison eût été une 
forteresse occapée par des milliers d'ennemis. Or, les insurgés 
en armes étaient à peine trois cents, et, trop convaincus de leur 
impnissance , ils étaient les premiers à s'étonner de la prolon- 
gation de la lutte. Les plus ardents parmi les ouvriers étaient 
descendus dans Tintérieur de Lyon , attirés par le procès d^ 
rantuellistes , et ils n'avaient pu , regagnant leurs faubourgs j y 
donner le signal du combat ! A la Croix-Rousse , qoe décoA- 
oertaît son isolement , M. Carrier ne commandait qn'à on fort 
petit nombre d'hommes. Au faubourg de Vaise, M. Reverekon 
avait fait de vains efforts pour rassembler les éléments d'une 
résistance suffisante , et s'était retiré dans l'espoir de soulever 
les campagnes. Dans le faubourg de la Guillotière, l'insnrrectioii 
allait céder aux prières et aux larmes des habitants. Des hommef 
hardis étaient allés parcourir les communes voisines, y cherehint 
des fusils, et n'avaient pu réussir à s'en procurer, même à 
forée d'audace. Des insurrections qui devaient éclater à Saint- 
Etienne , à Grenoble , à Vienne , point de nouvelles. Enfin , il 
n'était pas jusqu'à la modération des insurgés qui ne toamât 
contre eux. 8i , pénétrant dans les maisons à leur merci , ils 
eussent exigé qu'on leur livrât des armes, on leur en eàt livré : 
ils demandaient sans menace , et n^éprouvaient que des refus. 
L'insurrection, d'ailleurs, flottait au gré du hasard, ]^ direction 
ayant échappé aux mains de ceux qui étaient natarellement 
appelés à en supporter le fardeau, et la dispersion dn comité des 
Droits de V Homme étant complète; car MM. Bugon, Martinet 
Sylvainconrt s'étaient trouvés, dès l'origine, éloignés des divers 
centres d^action, et 'M. Baune attendait dans les cachots de 
l'hôtel-de-ville ce qu'il plairait à ses ennemis de décider de son 
sort. Quant à M. Albert , séparé des siens lui aussi, et trop 
connu pour se montrer à Lyon impunément , il avait d'abord 
cherché refuge chez un de ses amis , dans la maison même qoe 
M. Chégaray habitait ; pois déguisé en prêtre, et des pistolets 

M. Sala, sous ce titre : Us Ouvriers lyonnais en i854 , brochure dans 
laquelle Fauteur, homme de talent, a fait preuve, k Tégard des répo* 
blicaJQs, quoique lui-même légitimiste, d'uu esprit de justice tout à 
fait (ligne d'éloges. 

^. Sala fut arrêté le 12 avril, à Lyon , en même temps que 
M. de Bourmont fils; mais ils ne tardèrent pas k être relâchés l'un et 
l'autre. 



V 
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aùm ta robe à'ûmptmnii il ^'éuil râqvé dam U ? ill«y poiMéé per 
iiiM iequiétude Ulat t Irop légilioM* 

Akni y pour éltkMka rinserreclion , le soir du 10 ft?ril , il 
•fiffî$eit en quelle sorte de souffler sur elle. £l eependent , 
chose remarquable ! Tautorité miliuire mit en délibération et 
résolut l'évaGuatien de la cité< Mais l'autorilé civile connaissait 
%wp bien par ses agents le seorei de la situation , pour ne pas 
faire révoquer l'ordre ^ déjà donné , de la retraite ; ei il foi dé^ 
cidé que Varmée continuerait à camper dans lea rainea san^ 
glantes qu'elle venait de faire. 

Pour la seconde fois depuis le commcaoement des troubles, 
la nnit v^aait de suspendre les hostilités. Le temps était triste et 
chargé de neige. Autour de grands feux, le» soldats veillaient, 
la flamofte échuraut de ses reflets leurs regards empreints de éê*^ 
&mee et leurs visages pâlis par la fatigne. On voyait çà et ftè, 
couchés sur la paille ei bivonaquant anssi, des enfants et des 
femmes qo'on avait arrêtés au passage, prisonniers dont tout le 
crime élail d'av4>ir dépassé le seuil de ievrs demeures. Lyon était 
plongé dans «n aliénée sans repes et qu'int^rompweni seol^ 
ment, d'intervalle en intervalle, quelques coups de fosil tirés 
dmis le lointain. Tout à coap^ parmi les troupe» postées dans le 
quartier Saint-Jean^ le bruit eircwle qu'on va passer de Tavtre 
tMé de la Saône, et qtte les chefs jngeitl indispensable la ce«« 
eentnaion de leurs fc^ces. Le qnastier Saint^Jean élati habité 
par piasieurs fonctionnaire», et, entra autres* par M. Dupiao» 
homme modéré# qui^ dans l'exevoice à'^n m^iitère rigourenX) 
avait su s'attirer jusqu'à l'estime de ses adversaires, et qul^ à 
cause de o^a sans douiOf n'avait pes été tnitlé atfssi complète' 
meni. que M. Chégaray, son inférieur, aox initruetione mysté- 
rieuses reçues de Paria« Averti, pendant la nuit, qu'on allait 
abandonner le quartier Sainl-Jeao et que l'heure était venue de 
se mettre en sûreté, il courot h la préleeture, moins effrayé que 
aurpiia. 11 y trouve, étendu tout habillé sur un matelas, le gé^ 
néral Buchet, et lut témoigne ton étonnement. Qael irréporable 
échec avaient donc éprouvé lea troupes, qu'il fallût sitôt les con- 
centrer entre les deux âeuves, et laissa en proie à t'iifsuTrec- 
tion k rive occidentale de la Saône? Pourquoi encourager i^ 
insurgés de Saint-^Just et de Saint^orge par ce mouvement de 
recul? Eli quoi ! n'y avait-^tl aucun danger à permettre aux fac- 
tieux de s'emparer de la cathédrale, de s'y fort)fief,de lairans- 
former en ekad^e ? Une fois qu'ils y seraient ét^blU^ «Q^^k'!»^' 
tatl^en rartiUerie pomr ka an efaesant, ^V vxîmQc^vV^Ri^Vsci^^K^ 
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oomble ce BMignifique mmatimeiil de Tart eatfaoliqae ? M . Dofylati 
însislait parliculièrement sur la nécesaité-de sauver }es archiva 
du tribofiaL II demande enfin à élre introduit auprès de'M. Ay- 
mar. «Mais le général Buebet : « Je vais le trouver et lui faire 
a f>artde^vos observations:. Attendez ^moi. a Quelqiles instefflts 
aprèsy le général reparut» L'ordre était révoqué. 

Ou a dit^ ' — et c'est noins contre le lieutenant -^général Aymafr 
quecônire M. Gasparinquel'inculpalion a été dirigée, — on a 
dit que, pour ajoutera riœporlance de sa victoire, le pouvoir 
avait prolongé volontairement le combat ; que, dans ce b^, il 
avait renoncé- à des positions qui n'étaient point menacées; que, 
résolu à terrifier Lyon et la France, il n'avait point empêché, te 
pouvant, des calamités superflues; que c'était pour rendre les 
républicains odieux aux propriétaires , qu'il avait déclaré la 
guerre aux maisons, abusé de l'incendie, imposé aux soldats une 
prudence féconde en désastres, et donné aux moyens de défense 
les proportions de sa haine plutôt que celles do-péril. Quelque 
invraisemblables que soient, parleur gravité même, dépareilles 
accusations^ qu'il n'est presque japiais possible d'appuyer sur 
une démonstration officielle, les fait«, on doit le reconnaître, ne 
sont pas de nature ii les démentir. Il est certain que la Croix^ 
Rousse eût é(é bien plus promptement apaisée, sans les excita- 
tions perfides d'un nommé Picot, fourbe qui se cherchait des 
compUces pour les aller trahir et dont l'impunité fit scanda le. l\ 
est également certain que, dans la caserne du Bon-Pasteur^ 
abandonnée par les trxwpes sans aucun motif apparent, les in^ 
surgés trouvèreni une cinquantaine de fusils» dont il semblait 
qu'on leur eût ménagé la conquête. Mais quoi! dans la nuit du 
iO au il» le fort SaintJrénée, que l'insurrection ne menaçait 
pas, fut évacué comme l'avait été, dans la journée, la caserne 
du B^n^PmUur^ et l'on y laissa deux pièces de canon si mal 
enclouées^ique» le lendemain, les insurgés purent, après un tra- 
vail de quelques minutes, les transportera Foorvières, d'où ils 
se mir-ent à tirer sur la place Bel lecour... avec -des morceaux de 
fer et de la poudre séchée au soleil I ; 

Quoi qu'il en soit^ la lutte s'était ranimée le 1 1 , avec les mêmes 
circonstances et le mémo caractère* IMais le 12, il devint tout 
à fait manifesie que, pour dominer la ville, l'armée n'avait plus 
qu'à le vouloir. Alors seulement on se décide à un vigoureux 
effort; et tandis qu'on occupe la Guillotière, qui n'était pas dé- 
feodue> le faubourg de Vaise, qui^ ne l'était guère davantage, est 
mfiéiaeusfmml i^nvohi. Là fuc«uV«oomim%^di^% afi4es de barbarie 
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dont notre plume hésite à retracer rimage. Un coup de faiil 
ayant été tiré, rue Projetée, /iévanl la maison, do cabareiier 
Chagner, les soldats s'élancent dans cette maison décidés à faire 
main-basse sur tous ceux qui l'habitent. Un vieillard de 74 ans, 
nommé Meunier, était au lit; on lui tire dessus, et de si près, 
que le feu prend au» couvertures; il respirait encore, on l'achève 
d'un coup de hache. Claude Combe, qui veillait au chevet de 
son frère mourant, est traîné dans la rue et fusillé. Jean Claude 
Pàssinge, précipité par la fenêtre, est assommé sur le pavé à 
coups de crosse. Les soldats égorgent Prost et Lauvergnat, après 
les avoir liés dos à dos, en souvenir sans doute des hideux ma- 
riages d'une autre époque. Un homme paisible, nommé DieU' 
donné, fut trouvé dans sa chambre, tenant dans ses bras son HIs 
âgé de cfnq ans. A Taspcct des soldats furieux, le pauvre eng 
hni criait : « Ne tuez point papa I » Mais le père, violemment" 
séparé de son fils, est poussé au pied de l'escalier. L'officier 
donnant le signal du meurtre : « Laissez, lui dit un soldat, 
» laissez cet homme pour élever son enfant, d II achevait à peinoi 
que déjà l'officier avait plongé son épée dans la poitrine du 
malheureux père de famille. Abrégeons, abrégeons cette énu- 
mération lamenlable, et n'épuisons pas le courage qu'il nous 
faut pour parcourir la route sanglante qui commence à Lyon 
dans le faubourg de Vaisc et doit finir à Paris dans la rue 
Transnonain. Seize victimes innocentes fa'tes dans l'espace de 
quelques minutes, seize assassinats, tels furent les effets de la 
direction imprimée au mouvement répressif. 

Il ne restait plus qu'à emporter le quartier des Cordeliera. 
Deux compagnies, soutenues par du canon, attaquent les barri- 
cades, et, après une lutte acharnée, les enlèvent. Les insurgés 
occupaient encore l'église des Cordcliers : les portes s'ébranlent, 
elles sont enfoncées... Quel spectacle I un sergent, noir de 
poudre, est |à qui anime les siens au carnage et commande le 
feu. Une décharge terrible fait résonner ces voûtes accoutumées 
au bruit des cantiques pieux. C'est en vain que des prêtres, mi- 
nistres d'un Dieu de miséricorde, demandent grâce pour les 
vaincus ; il n'y a pas de pitié dans les guerres civiles. Parmi les 
iusurgés, ceux-ci s'ab.itent derrière les colonnes, ceux-là s'en- 
foncent dans l'ombre des chapelles latérales; d'autres font mon« 
ter vers le ciel des hymnes de lib(<rtc, des chants lugubres, et 
semblent vouloir se bercer dans les bras de la mort, il y en eut 
un qui, debout sur les marches les ^\us 4V<kh^^^ ^'îi;^^>i>w'î^A^^ 
bras croisés sur sa (loitrine, W vV^^ça \^^QiW\iwv\'îî\^^'^^^'^^ 

TOM, If, ^ 
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pleki d'an amer délire, s'écria : a Voici le moment de mourir 
» pour la patrie ! » L'âme de ce jeutae homme avait déjà pris 
son vol éternel, quand» percé de coups» son corps tomba au 
pied de Tau tel du lacriâce. Bientôt» des flaques de sang couvri- 
rent les dalles du temple» et Ton y compta onze cadavres. 

Le jour suivant» les derniers débris de Tinsurrcclion disparu- 
rent des hauteurs, et une proclamation en informa les habitants. 
La ville de Lyon était pacifiée l 

Ainsi, le faubourg de Yaise venait d'avoir ses journées de 
septembre! Que dis-je ? l'horreur venait presque d'en être sur- 
passée ; car enfin» lorsqu'au mois de septembre l'ordre fut 
donné de massacrer les prisonniers» Paris entendait gronder à ses 
portes le canon des envahisseurs de la France, Paris se croyait 
perdu 6*il ne se compromettait sans retour,Paris était fou de dé- 
sespoir , et des voix puissantes avaient fait retentir à son oreille 
ces mots qui contiennent toutes les vertus et tous les excès :a La 
-patrie est en dangerl » Mais ici quel pouvait être, — je ne dis 
pas l'excuse, il n'en est point pour de tels forfaits, — quel pou- 
vait être le prétexte de tant de lâches assassinats ? Est-ce que 
rinsurrection, dans le faubourg de Vaise, n'était pas domptée? 
Est-ce que le danger n'était pas évanouie Est- ce que la mesure 
des maux n'avait,pas été comblée ? Est-ce qu'il était possible de 
faire croire, même aux plus fanatiques, que» pour illustrer le 
triomphe, pour le féconder, on avait eu besoin de tout ce sang 
innocent ? Ah 1 sans doute, ce n'était pas des autorités» soit ci- 
vile» soit militaire, qu'émanait l'ordre de le répandre. Mais 
pourquoi l'autorité, avertie depuis par la clameur publique, se 
montra-t-elle immobile, muette et comme indifierenle? Pourquoi 
ne mit-elle pas au nombre de ses devoirs les plus sacrés celui 
de commander une enquête ? Heureusement» Dieu n'a pas per- 
mis que des événements aussi horribles fussent dérobés au juge- 
ment de l'histoire. Des certificats ont été dressés avec un soin 
scrupuleux, ils ont été légalisés, et ils forment un réquisitoire 
impérissable (1). 

(1) Voici quelques-uns de ces certificats dus au zèle d'un simple 
particulier» M. Ghanier, lequel eut le courage de remplir, après les 
affreux événemeols de Lyon, le devoir que négligerait le ministère pu- 
blic : nous citons teituellement, sans rien changer à la rédaction ni k 
l'orthographe : 

« Ga jourd'bui premier mai dix-huit cent trente quatre nous sous- 

» signés Bonnavantu e Galant propriétaire marchand de bois grande 

> rotHe de PuriB et Berthelemy Duperra^ çtopciètatre fabriquant né- 
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Pour ce qui est des insurgés , il est une justice que ne sali- 
raient leur refuser même les passions de leurs ennemis : e'ett 
qu'ils furent tous d*une modération et d'une générosité rares, 
couvrant d'un égal respect les personnes et les propriétés, pre- 

» godant rue Projetée n" 8, et Honnorè Picotin marchand de vhi an- 
» cienpe route de Paris aussi propriétaire, et Jean Ghagny propriétaire, 
1 cabaretier rue Projettée n** 9 attestons que pour rendre hommage 
1 à la véritée que Marie Grisot, épouse de Louis Saugnier mousseli- 
» nier demeurant à Vaize rue projettée n* 14. La susditte s'étant en- 
» fuit, de son domicile pour ce reHigier chez le sieur Coquet, serru- 
1 rier demeurant route du Bourbonnais ou elle crue être mieux en 
1 suretée étant plus éloignée du faubourg à la elle fut foussillée sans 
» quelle eue donné lieu en aucune manière à un pareille traitement 
i elle laisse son époux homme d'une Probitée intact: perre de quattre 
i enfant, dont trois en bas âge en fois de quoi nous lui avons signé 
B le présent pour valoir ce que de droit a Vaize le premier mai 
M 1854. 

» PtCOTIIf, DUPERÀT, CHAlflIR, OALAHI». 

n Vu à la mairie ^ Yai^e le V Mni 1834, pour légalism- 
V Hon des $igm^ures cy-de^sus, atf notnprii de quatre. 

1 Le Maire, 

» BtHARD, adjoint. • 

< Nous soi{ssignés tous habitants de la commune de Valse , attes- 
r> tons pour rendre hommage a la vérité que le nommé Claude Sève , 
» vieillard de 70 ans demeurant chez sa fille nommée Marie Sève 
» blanchisseuse route du Rourbonnois et rue Projetée maison Sour- 
9 dillon au 2*"* a été le 12 avril 1834 fusillé et perse de coups de 
» bayonettes dans son lit et gcté en suite par la fenêtre par des 
» soldats du 28*°* régiment de ligne Ajoutons de plus qu'ils ont 
1 cassés brisé et geté par la fenêtre tout le linge et ménage de 
n sa fille qui se trouvoit absente dans ce moment. En fois de 
» quoi avons signés le présent pour servir au besoin. Valse le S8 
» avril 1854. 

» CIMETIEA, SIHONAVD, BENOIT IfQEL, GHiRIEa, PLAINE, AffT'** VBRUf. 

i>Vuàla mairie de Vaise le 28 Avril 1854, pour légali- 
» salion des signatures cy-dessus^ au nombre de six. 

» Lç Maire, 

> paHABii, adjoiul, • 

« Cejourd*huy premier miay dix huit cent trente quatre, nous sous- 

• signes Bonnaventure Galand marchand de boit.^ HQaQré-P\&<!^^\Âsw 

• m^rchsipd de vin tous deux propnèVaÀTft ^ow\\«X\^> ^ 'S'»Wss^^^- 
p çois Foucret forgeur et Jean Clmnw pto^Tv^VKtt^ «sv^^^ ^ss«^^ 
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t^geapl les fi^ibks^, épargnant la vie des vaincas, el se gardant 
bien de mettre la dévastation au nombre de leurs moyens de dé- 
feose ou d'attaque. Au moment d'incendier la caserne des Mi- 
nimes, ils s'en abstinrent, un habitant leur ayant dit, ce qui était 

» k Vaise. Âteston'pour rendre boniroage a la vérilé que le sieur Jean 
» Barge moussclinier demeurant a Vaise roule de Yillefranche n* Î9, 
» Â été arraché violement du domicile du sieur Laffay demeurant 
» rue Projettée n*' 7, ou il s'était réfugié d'une manière paisible et 
» très iooffensive pour se mettre en sûreté, la des soldats Tout traîné 
» jusque sur la nouvelle route du Bourbonnais pour le massacrés 
» impitoyablement, sans qu'il lui soit possible de faire entendre la 
» moindre explication, qui aurait été sincère et on ne peu plus jusli- 
» ilcative, ce malheureux quoi que perse de coupt a encore pu se 
» traîner chez le sieur Foucret forgeur demeurant près du lieu ou il 
» fut mutilé, ce dernier lui prodigua les premiers secours qui ne ser- 

> virent qu'a prolonger son agonie d'une heure environ pendant la- 
» quelle son épouze le fit transporter dans son domicile ou 11 fut 

> accompagnie par le docteur Guichanct qui avoit été appelé pour 
» lui donner ses soins, le défTunt laisse Barthellemye Saunier veuve 
» et mère de deux enfant, l'une âgé de treize et l'autre de quinze ans 
» sans ai^cune ressource pécuniaire , en foi de quoi nous avons signé 
• la présent ces jour et an que dessus. 

» PICOTIN, CHANIEt, 6ALLAND, POCCRÉ. 

1» Vu à la mairie de Vaise le i'' Mai 1854, pour légalisa- 
i » lion des signatures cy- dessus, au nombre de quatre. 

> Le Maire, 

» ERHARD, adjoint. * 

« Nous soussignés tous habitants de la commune de Vaise, aies- 
» tons pour rendre ' hommage a la vérité que le nommé Malhieux 
Prost profession du couvert urîer demeurant à Vaise rue Projetée 
maison Feuillet a été le 12 d'avril 1834, arraché de son domicile , 
où il étoit paisible et ihnofensife, par des soldats du 28'°'' régiment 
M de ligne, qui l'ont innumainement fusillé a la porte de son domi- 

> cile, sans qu'il lui ait été possible de faire entendre la moindre ex- 
» t>lication qiii eut élée sincère et justificative en fois de quoi nous 
M avon^ signé le présent pour servier au besoin , Vaise le 28 avril 
» 1834. 

n CRAÏflER, ANT»* VERNE, PICOTIN, VINCENT. 

» Vu à la mairie de Vaise le 28 Avril 1834, pour légalisa- 
h tion des signatures cy -dessus, au nombre de quatre. 

» Le Maire, 

» ERHARD, adjoint. > 

// /Vous foussi^néa attestons «jue \e sieuT fraw^ox^ toiuverçat cadet 
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faux dVilleiirs, qu'ils allaient détruire une propriété particulière. 
Les représeniaDis du pouvoir , on l'a vu , ne s'étaient pas laissé 
arrêter par des scrupules de ce genre ! 

Aussi, le sang qui rougissait les pavés^de Lyon n'était pas eti- 

» ouvrier en soie demeurant à Vaise rue Projetée a été arraché do 

)> domicile du sieur Yéron eouverturier son voisin (ou il était paisible 

• el iQoffensif) par des soldats du 15* régiment léger pour être fusillé; 

> sans qu'il lui ait été |)OSsible de faire entendre la moindre explica- 

9 lion qui n'aurait laissé aucun doute pour sa justification. En foi de 

» quoi nous avons signé le présent pour servir à sa veuve. 

» Vaise faubourg de Lyon le 29 avril 1834. 

» J. PÉLUGAUO, DAHET, GAI.LA?(D, BERTHAliD. 

» Vu à la mairie de Vaise le 50 Avril 1834, pour légalisa- 
> lion des signatures cy-dessus, au nombre de quatre. 

» Le Maire, 

> EAHAnD , adjoint. 

« Nous soussigné attestons que le sieur Etienne Julien de la pro- 
, » fession d'ouvrier. en soie demeurant à Yaize rue Projeté maison 
» Magny n° 7 a été arrachés de son domicile , ou il était paisible est 
» inoUensif, par des soldais du 28""* et dautre régiments pour être 
9 fusilé ce que nous avons vu eiéculer au même instant, sans qu'il lui 
» soit possible de faire entendre la moindre explication qui aurait été 
rs sincère et on ne peut plus justivicative en foi dequoi nous avons 
» signé la présente Vaize le 26 avril 1834. 

» TRtDO!f, ESCOPFIER. » 

« Cejourd'huy premier May dix-huit cent trente-quatre, nous sous- 

» signés Jean Chagnier caba relier et J° W Emoulon maître maçon 

» tous deux propriélaircs domiciliés à Vaise. Aiestons pour rendre 

» hommage a la vérité que le douze du courant André Dejoux mous- 

» selinier domicilié au dit Vaize rue Projettée n® 6 a été arraché du 

» domicile du sieur Alexandre &Iarkof ouvrier en soye domiciliés 

» grande routée du Bourbonnais n" 52 par des soldats , qui l'ont fu- 

» sillé malgré tout ce qu'il a pu dire pour sa justification, il laisse 

9 Marie Béai son épouse, veuve et bientôt mère, dépourvue de loule 

» ressources pécuniaires, en foi de quoi nous avons signés la présente 

» les jour et an que dessus. 

» CUAIIIER, EMOVTOIf. 

» Le maire de Vaise certifie que les signatures cy 
» dessus sont celles des sieurs Chanter et Emou- 
» ton, liabitans de cette commune. 

» Valse le 1 or Mai 1834. 

» Le Biaû^^ 



core lavé, que déjà la propriété y demandait à grands cris lin- 
demnité de ses pertes. Des commissaires furent nommés, et, à 
l'appui des réclamations qu'ils deyaient soumettre au gouyerne- 
ment, on rédigea uiie note dont les lignes suivantes feront cou- 

« Nous soussigné abitant de la commune de Valse, attestons que le 
» sieur Benoit Héraut , de la profession douvrier maçon demeurant a 

> Vaise rue Projeté maison Magni n*" 7, a été arraché de son domi- 
» cîle ou il était paisible et innofensif par des soldats du 28*^ de ligne 
9 et autre régiments pour être fusillé, sans qu'il lui fut possible de 

> faire entendre la moindre explication qui aurait été sincère et jus< 
» tificative, plus les soldats ont brisé toute sa vaisselle, SQP armoire 

> il laisse sa femme enceinte et deux petit enfants dont le plus âgé na 
» que cinq annés, cette pauvre famille par suite de cet événement se 
9 trouve réduit à la plus grande misère si Ion ne venait à son 

> secour en foi de quoi nous avons signé pour rendre hommage à la 
» vérité. 

» Vaise le 28 avril 1834. 

» ART"* VERNE, CaANlEIL. 

n Vit à la mairie de Vaise le 29 Avril 1 834, pour i^^olôa- 
> Hon des sigtMtures ey-dessMS au nombre de deux. 

» Le Maire de Vaise, 

» ERHARD, adjoint. » 

« Nous soussignés tous habitants de la commune de Valse, atestons 
))pour rendre hommage a la vérité que le nommé Joseph Nandry 

> profession de voiturier demeurant a Vaise , route du Bourbonnais 
» maison de Guillaume Laroche aubergiste, a été le 12 avril 1854 , 

> arraché de son domicile où il était paisible et d'une manière in- 
)> nofensive, par des soldats du 28™* régiment de ligne; qui Font ar- 

> rachés d^s bras de sa femme et qu'ils Font fusillé a la porte d'aide 
» de son domicile qu'il n'a pu rien faire entendre pour sa justification 
» et qu'il laisse un enfant de deux ans et uqe veuve sans ressource, 
» que l'on lui a cassé et dévalisé son ligne et son ménage en foi de 
B quoi nous avons signé le présent pour servir au besoin. Vaise le 28 
» avril 1854. 

9 Femme Laroche, benqit noel, h\rti!i, simo^^ud, rarcel. 

Vu à la mairie de Vaise le 28 Avril 1854, pour légalisa- 
it lion des signatures cy -dessus au nombre de cinq, - 

V Le Maire. 

» erhàrd, adjoint. » 



s 



t Nous soussigné attestons que le nommé Pierre Vairon-Lacroix 
âgé de 27 ans , demeurant a Vaise maison Magni rue Projeté V 7, 
a été arraché de son domicile ou il était paisible et inofensif par 
'V des goldats de diferenl régiment pouT ^Vt« mV^fe^ %^^% ^'VL lui fut 
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Battre respril : « Le gouvernement ne voudra pas que le Iriovi'^ 
a phe de Tordre cotiie des larmes el des regrets. A sait que le 
» iemps, qui efface insensiblement la douleur que causent Ut 

» possible de faire entendre la moindre eiplication qui aurait été sin- 
1 cè^e et on ne peut plus justiGcalive en foi de quoi nous avons signa 
» le presi^nt. 

» Vaise le 27 avril 1834. 

> AIlTnO VERNS, PLANGHS, J. PÉLOGiOP, |>DVEBEY. 

• Vu à la mairie d$ Vaise le 29 Avril 1854, pour légalisii" 
» lion des signatures cy-dessus, aunombre de quatre. 

)) Le ft)aire de Ya^e, 

V SQSfiiGKOL fils, çi4;oti%|. i> 

Les circonstances du meurtre constaté d«ns le certificat qui précéda 
furent atroces jusqu'à riovrais^mbiance. Quand les soldats se pré^^ 
tèrent chez Yeyron, il leur déclara qu'il était militaire , les ^t mettrf 
à table, but et mangea avec euit Ceux-ci n*eo voulurent pas moins le 
conduire à leur officier, et c'est en arrivant, au moment où il Repliait 
sa feuille de congé, qu'il fut mis à mort. 

Nous l'avons là, sous nos yeux, cette feuille de congé, toute tachée 
du sang de la victime i 

Voici, pour compléter cette lugubre ^érie de pièces justificatives, 
la pétition qui fut adressée au roi parlepèredeTinfortupé Lauvergnat: 

« Sire, le règne de la justice est celui des grands rois ! Elu de la 
» nation, roi des barricades ! Je demande justice au nom de nmn 
» maliieureux fils, je la demande au nom de cent personnes, victimes 
» comme lui de la plqs criminelle atrocité. 

)) Le samedi, 12 avril, de midi à une heure, mon fils prit quel- 
>i qu'argent; il se disposait à rejoindre sa mère et mon fils atné, qu| 
I) étaient partis pour le village d'Ecally; il est arrêté par des voisins 
j» et amis, qui lui demandent où il va; il entre pour un instant ches 
» les sieurs Véron et Nérard, rue Projetée, n*" 7, où se trouvait un 

> autre il mi, le sieur Prost : ces messieurs étaient avec leurs épou- 
» ses. Pendant ce temps, les troupes entrent à Vaise; elles sont bien- 
» tôt nfiallrcsscs de toutes les issues de la commune ; alors les soldats 
» du 28" de ligne , du |5' léger et des sapeurs du génie enfoncent les 
», portes, pénètrent dans, les maisons non fermées. 

ï) Mon fils, Véron et Prost, sont percés de plusieurs coups de baïon* 

» nettes; ils reçoivent des coups de feu, ils expirent dans les corridors 

» et au bas de Tescalier. Le sieur Nérard seul est sauvé comme par 

» miracle -, au même instant une infinité d'autres personnes ipeffenst? 

p ves périssent dans le voisinage. Le sieur Coquet, maître serrurier, 

> demeurant route Tarare , n<^ 7, est frappé de mort cbea; lui avec I9 
» dame Saunier : c'était un vieillard de 62 ans. 

M Siçné Lauvergnat, fabricant ^e couNfcT\\w^%^N^'&^^^«»^'»%^^ 
» hyoD, ïeiSi mni8H\ » 
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» pattes persannellei ijo» plus ehères^ est impoissant à faire ott«* 
9 blier les pertes de fortune^ les dévastations male'rielles,» Y oi\k 
ce qu*élait devenue lia classe la plus importante de ta société, sur 
une terre de chevaliers et de poêles ! 

Du reste, il était constaté, dans la note, que la garde natio- 
nale, à Lyon, se trouvant dissoute, la ville avait été placée, pour 
sa^ défense, sous une juridiction purement militaire; que l'isole- 
ment des citoyens y avait été complet, et la circulation rigou- 
reusemetit interdite ; qu'il avait été défendu, sous peine de mort 
aux habitants, d'entr ouvrir leurs portes ou leurs fenêtres ; qu'en 
un mot, la garnison avait supplé à sa force numérique par la 
dévastation et l'incendie. 

Pendant que le mouvement de Lyon s'éteignait, une insur- 
rection militaire se préparait à Lunéville. Enlever les trois ré- 
giments de cuirassiers en garnison dans cette ville, courir le sabre 
a la main sur Nancy et sur Metz, y soulever le peuple au cri de 
vive la république! et pousser droit à Paris en faisant rouler devant 
soi le flot sans cesse grossissant des populations et des troupes 
révoltées, tel était le dessein qu'avaient formé les sous -officiers 
Thomas, Bernard, Tricotel, de Régnier, Lapotaire, Birth, 
Gaitté, Stiller, tous hommes de résolution et de courage. Le 12 
avril (1834), jour où la guerre civile brûlait à Lyon ses derniè- 
res amorces, tout était disposé, à Lunéville, pour l'exécution du 
complot. Les sous-officiers correspondaient avec Epinal; ils 
avaient des intelligences dans Nancy ; le comité des Droits de 
VHomme était prévenu de leurs projets ; et Thomas avait usé 
avec succès de l'influence que lui assurait sur les soldats l'éten- 
due cl la fermelé de son esprit, enflammant les uns de sa colère, 
ouvrant aux autres la perspeclive d'un avenir plein d'éclat , se- 
mant aulour de lui l'enthousiasme républicain, parlant à tous 
enfin de patrie, de gloire et de liberté. Mais il était difficile que 
rien ne transpirât d'un pareil secret, el il parait que , depuis 
quelque temps, la trace du complot ctaKt suivie. Le 13, Guary, 
ex -maréchal- des logis au T' de dragons, est inopinément arrête 
à Epinal. Des révélations importantes lui sont arrachées. L'au- 
torité militaire, à Lunéville, en reçoit avis, et Thomas se voit 
mandé chez le générai Gusler. On connaissait sa fermeté, son 
ascendant sur ses camarades, et l'on doutait de la fidélité des ré- 
giments. On se contenta donc d'adresser à celui qu'on aurait pu 
faire arrêter comme conspirateur, des représentations dont on 
eut soin d'adoucir la sévérité. Thomas répondit sans faiblesse , 
fi9Ds imprudence. Mais son parti élaiv pri^. Çonvainci^ simi 
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doute que tant de mérK3geroenls cachaient un piège, et qu'on 
n'attendait , pour sévir , qu'une occasion moins défavorable , il 
résolut de précipiter le dénoûment. Le 16 an matin, le National 
et la Tribune ayant apporté à Luncvillc la nouvelle erronée que 
la garnison de Béfort venait de proclamer la republique. Tho- 
mas, Bernard et Trîcotel se réunissent. On décide qu*il faut 
agir ; et Tricotel, en tenue de casque et sabre, par> sur-le-champ 
pour Nancy, où Stiller, son camarade, doit le mettre en rapport 
avec un des principaux chefs du parti républicain. Aussitôt, un 
mouvement inaccoutumé agite les quartiers des trois régiments ; 
le bruit se répand qu'on va se diriger sur Paris. Avertis de se 
tenir prêts à monter à qhcval, les soldats font leurs purlc-man- 
teaux, placent les selles sur les lits, s'approvisionnent d'eau- 
de-vic et achètent des pierres h feu. Déjà les conspirateurs ne 
se cachent plus de leur dessein. Rencontrant un cuirassier oc- 
cupé à nettoyer la poignée de son sabre : a Mieux vaut, lui dit 
de Régnier, en aiguiser la lame, o £n même temps, par les 
soins de Thomas et de Bernard, tous les sous-officiers ont été in- 
vités à se rendre au Champ- de-Mars, après Tappel. A huit heu- 
res du soir, maréchaux-des-logis-chef, muréchaux-des-logis, 
fourriers, s'acheminaient mystérieusement vers le rende9:*vous 
convenu, marchant dans les rues par groupes de trois ou quatre. 
Bientôt, dans une grande carrière de sable située à l'extrémité 
du Champ de-Mars, ils se trouvèrent réunis au nombre d'envi- 
ron quatre-vingts. Thomas les fit ranger par régiments, et pre- 
nant la parole, il leur exposa les motifs du complot, le plan qu'il 
fallait suivre, les ressources dont on disposait, les chances de 
succès, la nécessité d'agir avec audace et promptitude. Vivement 
soutenue par Bernard, celte allocution excite dans l'assemblée 
un sombre enthousiasme. Le 10° régiment paraissant hésiter : 
a Nous mettrons le feu au quartier du lO'^, t> crie une voix. Le 
sort en est jeté. On se sépare, en disant: A minuit ! 

Mais quelle est la surprise des sous-officiers, lorsqu'en ren- 
trant dans leurs quartiers, ils aperçoivent les officiers «n armes 
et des piquets qui, de toutes parts, se rassemblent, commandés 
par des capitaines. Plus de doute : on est trahi. Un traître, en 
effet, était allé raconter au général Gusler la scène du Champ- 
de-Mars, et les sous-officiers venaient d'être devancés. Plusieurs 
furent arrêtes et dirigés sur Nancy avec escorte de gendarmerie. 
Au moment où ils passaient devant le quartier du 4' régiment : 
B Achevai, s'écrie le mnréchal-des-logU L^çû\.w^«V.'»&%«^^'^'^^ 
d rious en)evçr nos camarades? ï» MaU Y^cç.^ivitv^VîCxN.^^^^'^^ 
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perdue saos retour. Cinquante cnirassiers, qui avaient pris la 
route de Nancy pour délivrer Bernard, se laissèrent ramener à 
Luné ville, et rinsurrection y fut de la sorte étouffée dans son 
berceau 

Nous passerons rapidement sur les agitations qui, dans di- 
verses parties de la France, furent comme le contre-coup de la 
secousse immense imprimée au peuple de Lyon. Elles ne servi- 
rent qu'à montrer combien était encore incomplète Forganisa- 
tion du parti républicain, et jusqu*à quel point le gouvernement 
Tavàit gagné de vitesse. Des promenades menaçantes, des cla- 
meurs, des attroupements tumultueux, des sentinelles désarmées, 
de fausses nouvelles répandues, c'est à cela que se réduisirent les 
iroiibles de Saint-Etienne, de Grenoble, de Clermond-Ferrand, 
de Vienne, de Châlons -sur-Saône, de Marseille. Dans le dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales, un soulèvement terrible fut h 
la veille d'éclater et aurait éclaté certainement si la tempête qui 
grondait partout s'était moins promptement dissipée. Il y eut 
aussi quelque chose de fort alarmant pour le pouvoir dans Tatti- 
tude d'Arbois. Maîtres de la ville, les républicains se disposaient 
déjà à en défendre vigoureusement les approches, et leur résis- 
tance aurait eu des suites redoutables, pour peu qu'elle eût été 
soutenue. Il n^en fut rien, et le mouvement tomba de lui- 
même. 

Il est temps de dire quelle était, au milieu de cet ébranle- 
ment universel, la situation de Paris. Suivant une vieille et dé- 
plorable habitude de mauvaise foi, chaque parti avait donné aux 
événements de Lyon, avant qu'on en connût l'issue, la couleur 
de ses espérances ou de ses craintes ; et tandis que les ennemis 
du pouvoir exagéraient la gravité du péril pour encourager les 
esprits à la révolte, \e Moniteur, renchérissant sur les plus gros- 
siers mensonges, le Moniteur osait, dans son numéro du 12, 
publier ce qui suit : « A quatre heures, mercredi (mercredi, 
n c'était le 9), Taclion était finie. Quelques coups de fusil reten- 
» lissaient çà et |à dans les petites rues du centre de la ville. 
i!> Les troupes étaient au repos. » 

Mais ce jour-là 12 avril (1834), M. Thiers courut démentir 
à la tribune les triomphantes assertions de la feuille officielle, 
et, soit imprudence, soit calcul, il s'écria que le lieutenant-gé- 
néral Aymar occupait à Lyon une position inexpugnabley ce qui 
supposait que l'insurrection avait l'offensive. Si le mot fut dit 
pour épouvanter la classe bourgeoise et l'associer par la peur 
aux mesures sioislres qu'on mèdiUvl^W «QX\xTv%vic^^vcLCQutes- 
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table. Jamais assemblée n'avait éprouvé uq tel saisissement. Les 
efforts même de M. Thiers pour atténuer l'impression produite» 
ne ârent, selon Tusage, que la rendre plus profonde. On s'in^ 
terrogcait du regard; on échangeait de mutuelles angoisses : 
celait Catilina aux portes de Rome. 

Bietitôt le mot fatal vole au dehors de bouche en bouche , et 
quelques membres du comité des Droits de V Homme appren- 
nent de M. Marcliais le résultat de la séance. L'hésitation leur 
était-elle permise ? Ne s'étaient-ils pas engagés à venir en aide 
aux Lyonnais par une diversion énergique? £t devaient-ils s'ab' 
stenir, alors qu'un concours inexorable de circonstances les solli- 
citait, les poussait à tenter la fortune des armes? Ils ne pensé* 
rent pas qu'il fût de leur honneur de reculer. Une proclamation 
est rédigée à la hâte. Mais en supprimant avec violence la 7Vt- 
Imne^ M. Thiers venait d'anéantir le Moniteur de l'insurrection ; 
un arrêté brutal dépouillait de son brevet d'imprimeur M. Mie, 
déjà éprouvé par de courageux sacrifices à la cause républicaine; 
M. Marrast était forcé de se soustraire à un mandat d arrêt lancé 
contre lui ; et, dans Paris, pas uil imprimeur qui ne fût glacé 
d^effroi. Il fallut porter la proclamation au National; et elle y 
eût paru le lendemain , si Armand Carrel eût moins écouté les 
défiances qu'avaient toujours nourries son âme aussi incertaine 
qu'héroïque. De sorte qu'on touchait à une crise, et la pensée 
insurrectionnelle manquait d'organe dans un pays où il n'est 
donné qu'à la presse de déchaîner les révolutions qui réunis- 
sent I 

Autre cause d'impuissance pour le parti républicain : la direc- 
tion de la Société des Droits de l'Homnte avait un caractère pu- 
blic, et c'était là , nous l'avons dit , un vice capital , à la veille 
d'un combat. Il est vrai que , dans la prévision du sori qui 
menaçait les chefs, on avait eu soin d'établir un comité secret; 
mais son action eût-elle été mieux déterminée, sqn importance 
n'était pas suffisamment reconnue. 11 arriva donc que, pour 
frapper l'insurrection à la tête, le gouvernement n'eut qu'à faire 
opérer à propos un certain nombre d'arrestations. Or, la témérité 
de ses ennemis servant sa politique, il atteignit presque tous ceux 
qu'il lui importait d'atteindre. 

Cependant, Tordre a été donné à plusieurs sectionnaires de • 
descendre sur la place publique, d'y rester unjnstant dans une 
attitude prudente, puisdedisparaitre.il ne s'agit pas, leura t-on 
dit, de commencer l'attaque; il s'agit de répandre dans l'«\^^^^ 
agitation qui Indique quelles soûl les 4\sçoiv\Àatv^ ^>\ ^^^^^^vr-^*^ 
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ordre fat mal compris ou mal éxécuté.LédtmanCihe 13, dansiez 
mes Beaubourg \ Geoifroy-Langevin , Â ubrj- te- Boucher . aux 
Oqrs, Maubuée, Transnooain.Grenier-Saint-Lazarre, des barri-^ 
eades forent construiles par une poignée d*hommes exaltés, dont 
il paraît cerlain que des agents de police aiguillonnaient perfi- 
dement l^drdeor(l). 

Do reste* partout le bruit et Tappareil des armes, le monotone 
retentissement du rappel , les promenades circonspectes des pa- 
trouilles , et' les cavaliers courant par la Tille , porteurs de mes- 
sages redoutés. Gar le gouTernement avait cru devoir déployer 
toutes ses ressources; et c*était avec une armée de près de 
40,0(K) hommes ; c'était avec le secours de la garde nationale de 
la banlieue convoquée, c'était avec 36 pièces de canon bra* 
qoées dans difTérents quartiers, que les généraux Tourton, Bu- 
geaud , Rumigny et de Lascours, se disposaient à soutenir le 
combat. 

L'attaque commença vers sept heures du soir, et avec elle le 
deuil de plus d'une famille ! Un officier d'élal-major de la garde 
nationale , M. Baillot fils , portait des ordres à la mairie du 12* 
arrondissement, et quatre chasseurs l'accompagnaient : une balle 
le blessa mortellement. M. Chapuis, colonel de la 4® légion , 
fut atteint au bras d'une grave l)Iessure. Des soldats , des in- 
surgés tombèrent pour ne plus se relever ; toutefois la lutte fut 
courle. A neuf heures, le feu s'éteignait , et Ton remettait au 
jour suivant la prise , désormais inévitable , des barricades qui 
coupaient encore les rues Transnonain , Beaubourg et Mont- 
morency. 

Ajouterons-nous qu'en ce moment le comité des Droits de 
l'Aomtne n'existait plus de fait ; que, victime d'une violation 
def domicile inattendue, la plupart des chefs expiaient déjà 
dans les cachots leur trop aveugle confiance; que l'ordre du 
combat donné par ceux qui restaient libres ne put parvenir aux 
sections , les commissaires d'arrondissements qui devaient le 
transmettre se trouvant ou arrêtés ou dispersés? Ainsi, grâce 
aA malentendus , au défaut de discipline, à la suppression de 
la Tribune^ à l'indécision du National^ à l'ardeur inconsidérée 
de quelques-uns , à l'audace exagérée qui en livra d'autres aux 
coups d'un arbitraire bien facile à prévoir, et grâce aussi à des 
manœuvres de police soutenues par de vraies mesures dictato- 

(i) On verra plus bas, dans le procès d'avr%li^ h preuve de cette 
asgertha- 
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riales , und immense force s'élait éfancrate en un 6lki-d'œi) , et 
il était devenu impossible même de rassembler dans un commun 
effort les membres de celle Société da Droits de l'Hommt qui 
avait cru porter el avait en effet porté, une révolution dans ses 
flancs 1 

On devine la suite. Le pouvoir vainquit aisément uno armée 
absente du champ de bataille. Le 14, dans la matinée, il eut la 
gloire de faire balayer en conrant rinutilc amas de pierres qui 
obstruait quelques rues de la capitale. Et plût à Dieu que rien 
n*eût souillé l'ivresse de ce facile triomphe I Mais non : il était 
dit que la maison n°12 de la rue Transnonain serait le théâtre de 
scènes plus abominables encore que celles du faubourg de Vaise; 
il était dit qu'au xix® siècle, en plein Paris , au centre d'une 
▼itte qu'on nomme la capitale du monde civilisé , le rélablis- 
sement de l'ordre irait se perdre dans les horreurs d'une 
guerre de sauvages , et fournirait matière à une besogne d'as- 
sassins ! 

Le lecteur aura-t-il le courage de lire jusqn'au bout des dé- 
tails que nous avons à peine ici la force de transcrire , nous à 
qui le devoir en est si rigoureusement imposé? Les faits relatifs 
au massacre qui eut lieu dans la rue Transnonain , ie qualorxe 
avril mil huit cent trente -quatre ^ ces faits ont été recueillis par 
H. Charles Breffort , frère d'une des victimes ; ils ont été.con- 
signés dans un mémoire que M. Ledru-RoUin a revêtu de Tau- 
torité de son nom , et qui n'est pas assez conau ; ilront pnyvo- 
qué une enquête ; ils ont dpnné lieu à une instruction judiciaire : 

Yoici quelques pages extraites de ce dossier sanglant : 

>»» 

c Madame d'âvbigny. — A cinq heures la troupe est arrivée par la 
» rue de Nontmorency; elle a fait un feu nourri et t'est emparé de la 
n barricade, 

> Peu après, un autre peloton de voltigeurs est survenu par la 
1 rue Transnoriain, sapeurs en avant ; ils cherchaient, mais vai- 
n nement, k briser la porle de notre maison, dont la solidité est 
1 extrême. 

» C'est la ligne ! s* est-on écrié dans la maison; ah! voilà nosli- 
1 bérateurs. nous sommes sauvés l » 

u M. Guitard, mon mari el moi, nous descendons en toute hâte pour 
. > ouvrir. Plus leste que ces deux messieurs, je me jette à la loge de la 
» pottière, je tiie le cordop, la porte s'ou\re. Les soldats se préçipi- 
» tent dans Tallée, font un demi tour à droile, frappent mon mari et 
1 M. Guitard, au moment où ceux-ci arrivaient à la dernière marche 
» de 1 escalier. Ils tomhent sous une grôlc de b%.V^^v V^^'^^'^>^'^^^ 
» telle, que les vitres de laloge^tfoù^^TCv^w.i^k^^^^i^^^^^^'^^'^ 
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)) sortir, voient jUi éclats^ J'eus alors oo instant de vertige > il ne me 
) quitta que pour me laisser voir le corps inanimé de mon mari 
)) étendu pfès de celui de M. Guilard, dont la tète était presque se** 
)) ]^aré& du cou par les nombreux coups de fusils qui Pavaient atteint. 
1 Rapides comme là foudte, de^ soldats, un officier en tête, fraàciiis- 
1 sent le second étage. Une première porlc pleine, à deux battante, a 
n cédé à leurs efforts , une porte vitrée résiste encore. Un vieillard se 
» présente, qui Poutre: c'e^t M. Breffort, père. « Nous sommes, 
» dit-il à rofficler, des gens tranquilles, sans armes; ne nous assassi- 
» nez-pas. » Ces paroles expirent sur ses lèvres; il est percé de trois 
) coups dé baïonnette; îl pousse des cris. «Grëdin, dit Tofficier, si 
n tù ne te tais pas, je le fais achever. » Annette Besson s'élance d'une 
» pièce voisine pour t6ler à son secours. Un soldat fait voltènface 
» vers elle, lui plonge sa baïonnette au-dessous de la mâcboire, et , 
» dans cette position, Ini lèche un ceiip de fusil dont l'explosion 
lance des fragments de la tète jusqu aux parois du mur. Un jeune 
homme, Henri Larivière, la suivait. Il est tiré de si près, lui, que 
» lé feu prend à ses vêlements , que le plomb pénètre jusqu'à une 
» grande profondeur dans le poumon. Il n'est cependant que blessé 
» mortellement : alors un coup de baïonnette divise transversalement 
» la peau du front et moMire te crâne à découvert : Mors atisisi il est 
1 frappé en vingt ptoces différentes. ¥A déjà la pièce n'était plw 
» qu'une marre de sang; et M. Breffort père, qui, malgré ses blessa^ 
» res, avait eu la force de se réfugier dans une alcôve , était poursuivi 
» par des soldats; et madame Bonneville, le couvrant de son corps, 
f les pieds dans ce sang , les mains vers le ciel , leur criait : « foute 
I ina famille est étendue h mes pieds ; il n'y a plus personne à luet, 
1 il n'y a plus que moi ! et cinq coups de baïonnette perçaient ses 
» mains. Au quatrième, les soldats qui venaient et tuer M. Lepèreet 
> M» Robiquet disaient à leurs femmes : a Mes pauvres petites fèm* 
» mes, vous êtes bien à plaindre ainsi que vos maris. Mais nous sont- 
^ » mes commandés , nous sommes forcés d'obéir aux ordres , nous 
» sommes aussi malheureux que vous. » Annette Vaché. — A dix 
V> héuiigs et demie d\J soir. Louis Breffort revint près de iftoi ^e cbu- 

• c^et-. NtQtre nuit fût agitée. A cinq hefnres dû malin , M. de Lari- 
» vière, qui avait passé la nuit au deuxième, chez M. Breffbrt père, 
» MOnlà hous souhaiter le bonjûur; i! nous dit qu'il avait trè^ mal 
^ dorHiii, et qu'il avait entendu crier toute la ntrit. Une voix appela 
yi Louis d'en bas t c'était son père. M. de Larivière descendit dire 
» qu'il allait venir. Louis était en train de s'habiller; j'étais à peinia 
i vêtue moi-même, quand, entendant un grand bruit dans l'esCalier, 
« la curiosité m'attira jusqu'au qualHème. « Où vas-tu 1 » me crîertt 
h des soldats. Frappée de stupeur, je ne répondà pas. » Ouvtc ton 

* thk\t. » J'Ouvre mon chftlé; on tire un coup de fusil sur moi, oii me 
» manque. Arrête ! t n^e crie-t-on encore , et on tire un second cbu^ 
i dé fdsîl sUr tnoi; je pousse uti cri perçant, et arrive aveô peine 
i» jitt^a'à H porte de Louis, a Ès-tli blessée ? tàé dit-il en la ferttaaftt 
y ^t iàof. -^ Je ne crois pas; ih m'Ont tirée Û^ si )ptis <|alYs be 
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i> m'auraient pas manquéc; je pense qu'il n'y a pas de balles da(is 
» leurs fusils, qu'il n*y a que de la poudre. — Cofpracnt, pas de tMil- 
» les ! mais ton châle en est percé en plusieurs endroits. — ^h mon 
» pieu ! ils vont nous tuer. Louis, Louis ! cachons-nous, Tiens, tienç, 

> essayons de monter sur le toU : npus nous aiderons Tua l'aUtre. — 
» Non , dit Louis, on ne tue pas le monde comme ça ; je vais leur 

> parler. » Déjà les soldats frappaient dans la porte. Louis la leur 
» ouvre. M Messieurs, s'écrie- t-il, que voulez-vous ? Ne nous tuez pas : 
» je suis avec ma femme, nous venons de nous lever. Faites perquisi- 
» tion, vous verrez que je ne suis point un malfaiteur. » IJn soldat 

> rajuste. Louis tombe de son haut la faee contre terre, il pousse ttn 

>> long cri ! « Ah ! s Le soldat lui doii«e deux ou traia coups de 

» crosse sur la tète, du pied le retourne sur le dos pour s'assurer <|u'ii 

> était biei^ mort. Je me jette sur )e corps dç mon amant « L^uis, 
» Louis ! Ah I si tu m'entends !.... » Un soldat me renverse sur le 

> carreau. Quand je me relevai, les soldats avaient disparu. Je prêtai 
» Toreille : j^entendis de nouveaux pas, on revenait dans la chambre. 
» J'eus peur, je me fourrai sous les matelas. « Est-ce qu'il n'y ^ plos 
» personne k tuer ici ? disait une f oix. Cherche donc sous les matelas. 
» — Kqq. répondait une ailtre^ je viens d'eiaminev; il n'y en afait 
» qu'un, tu le sais, va, il est bien mort. » Madame Hu. — Pès la 

> veille, nous avions été jqçqu'i^ seize personnes , hommes et femmes, 
^ dans le cabinet occupé par madame Bouton. Nous nous y étions 
» retirés dès que les insurgés menacèrent d'eniahir la maison, car 
» eux seuls nous inquiétaient. Nous ne pensions guère à avoir à re- 
» douter quelque chose de la troupe. Nous étions absolument les uns 
» sur les autres. M. Bouton nctus avait tapt de fois parlé de ses oamr 
9 pagnes, des dangers qu'il avait coiirus, que nous nous croyions plus 

> en sûreté vers lui; cela ét^it si naturel !.. Nous étioos encore treize, 

> qyand les troupes cherchent à briser la porte. A ce moment, nous 
» n'avions plus de sang dans les veines. Madame Godcfroy était le 
» plus près de la porte. Elle tenajt un enfant de quinze mois sur ses 
9 bras ; après elle venait M. Hû , mon mari portant également notre 
» enfant dans les siens. Madame Gedeiroy ne voulait pas auvrir. 
^ Ouvres, ouvrez, d|t mon mari, que ces messieurs voient (il pvéseoie 
» un enfant en avant) : nous sommes, vous Iç voyez, ayec notre fa- 
» mille, mes amis, mes frères ! Nous sommes ici tous pères et mères 
* pacifiques. J'ai un frère qui est soldat aussi sous les drapeaux en 
» Alger.» Madame Godefroy est poussée dans le corridor. M. Hû, 
» frappé à mort, tombe avec son fils sur le cdté droit. L'enfant a le 

> bras fracassé d'une balle. Une inspiration de mèr«, ajouta madame 
V Hû , me le fit a^racl|er des bras de mon mari , et en me jetant en 
^ arrière, je tombai évanouie dans UP grillage pl^é derrière moi.4 œ 
» moment , mon mari , déjà à terre, est frappé dans le dos de yjpgt- 
» deux coups de fusils et de baïonnette. — On peut encore voir ses 
)) vêtements, ils sont tellement déchirés qu'ils ne présentent plus que 

>' des lambeaux raidis par le sang. M. Thierry «st. Vofe^VRJv^^^-.^^*^ 

> de la portière, suoeombe sous Us cow^. \!\\kà«^i% ^^îçwsww»^^'^^**^ 
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1 blessées. Loisillon pousse un cri d'agonie. « Ah ! gredio, tu n^es pas 

» eucore 6ni ! » disent les soldats. Ils se baissent et Tachèvent. C'est 

> alors qu'ils aperçoivent M «Bouton, accroupi sous une table. Comme 

» ils n'avaient plus de fusils chargés, ils 1c lardent à coups de baïon- 

n nette. Le train était tel que je crois encore Tcnteudre. Ensuite , il 

» est entré d'autres soldats qui ont tiré sur lui. v 



Hâtons- noQS de dire que , parmi les soldats employés à cette 
ouvre sans nom, il y en eut qui, par les plus nobles inspirations 
de la générosité aux abois, s'étudièrent à déjouer la barbarie de 
leurs camarades. Quant aux égorgeurs , qu'ils aient agi par 
ordre, et dans l'intime conviction que d'une croisée de la maison 
Xi° 12 on avait tiré sur eux, c'est ce qu'ont prouvé de nombreux 
témoignages, c'est ce qu'il serait affreux deire obligé de mettre 
en doute, c'est ce que nous voulons croire et croyons profondé- 
ment ; mais, pour châtier une agression dont on ignore l'auteur, 
entasser au hasard meurtre sur meutre, confondre dans ooe 
même immolation l'innocent et le coupable , courir sus à des 
femmes et à des enfants et à des vieillards, supprimer le juge 
au profit du bourreau , et , là où dans les guerres les plus im* 
pies on n'ose faire que des prisonniers , faire des victimes.... 
Ahl je sens que l'indignation prend le dessus, et il faut s'ar- 
rêter. Temps malheureux , auquel on ne peut se reporter sans 
avoir à refouler avec effort l'amertume intérieure qui déborde , 
el dont l'historien ne saurait retracer gravement le souvenir 
qu'en étouffant , pour ainsi dire , à deux mains toutes les ré- 
voltes de son cœur ! 

Le 14 avril (1834), le carnage de la rue Transnonain fumant 
encore, les dignitaires du royaume allèrent féliciter le roi, et 
M* ifuizot parut à la tribune pour insulter, de là, des ennemis 
abattus. Le 15, M. Persil, garde des sceaux, présenta au voté 
de la chambre des députés une loi draconnienne contre les dé- 
tenteurs d'armes de guerre. Le même jour, une ordonnance, qui 
violait la Charte, transforma la chambre des pairs en cour de 
justice; et quatorze millions de crédits extraordinaires furent 
demandés pour mainienirl'eirectifde l'armée à 360,000 hommes 
et 65. 000 chevaux. Demande étrange assurément ! Un pouvoir 
qui se disait si fermement appuyé sur les intérêts et la volonté dà 
peuple Vvait-il besoin delant de soldats pour le contenir ? Mais les 
ministres se pressaient de mettre à profit l'étourdissement public. 
Affectant des terreurs queue justifiait plus le danger, ils entou*- 
raJûift }a roputé du mensonge de leur sollicitude^ l'entretenaient 
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dans le désir d'usurper la dictature, et lui donnaient, le cas 
échéant, la nation à fouler aux pieds. 

L'impulsion une fois imprimée, la réaction devint furieuse, 
par les empressements même de la bassesse. Dans Tentrainemenl 
du succès et de leurs passions, les vainqueurs avaient résolu de 
lier à l'idée d'un vaste complot tous les mouvements enfantés par 
le mois d'avril. Faute immense, et qui mettait parfaitement en 
relief la médiocrité des hommes placés à là tète des affaires ! 
Car, en réunissant devant la chambre des pairs, constituée en 
cour de justice, pour les faire juger solennellement, tant d'en* 
ncmis qui, disséminés dans les divers tribunaux du royaume, 
pouvaient être détruits à petit bruit, on leur donnait une impor- 
tance sans égale; et, des cendres de la guerre civile, remuées 
dune main imprudentej on s'exposait à faire sortir des calamités 
nouvelles. Mais la colère conseille mal ceux qu'elle possède. On 
entassa donc poursuites sur poursuites ; et les prisons, bientôt, 
regorgèrent de républicains. 

Le pouvoir, toutefois, ne s'emporta point au point d'oublier 
que certains ménagements lui étaient commandés par la politi- 
que. M. Voyerd'Argenson, par exemple, dut à sa haute position 
et à ses brillantes alliances de n'élre pas impliqué dans un com- 
plot dont on rejetait la responsabilité sur un si gr^nd nombre de 
ses amis. La condamnation aux frais devant être solidaire, on 
avait lieu de craindre qu'elle n'engloutit la fortune de M. Yoyer 
d'Argcnson. Or, il avait pour gendre M, de Lascours, pair de 
France, qu'on ne voulait pas frapper dans la fortune de son 
beau-pèfe! Ce fut aussi pour s'épargner l'embarras de faire des- 
cendre sur un banc d'accusés l'illustre Lafayette, qu'on s'em- 
pressa de mettre hors de cause les menfrres les plus compromis 
de l'association pour la liberté de la presse, et entre autres, 
MM . André Marchais et Etienne Arago. 

La mort, du reste, ne tarda pas à délivrer le pouvoirdes ter- 
reurs que lui inspirait celui qui, le 31 juillet 1830, avait donné 
à Louis-Philippe, sur le perronde l'Hôtel de-Ville, l'investiture 
de la royauté. Le 20 mai (1824), Lafayette rendait le dernier 
soupir. Ses moments suprêmes furent remplis d'amertume; et 
l'ingratitude dont on avait payé ses services étant devenue le 
poison lent de sa vieillesse, des paroles de malédiction marquè- 
rent ses adieux à la vie. On lui fit des funérailles magnifiques 
par le deuil des âmes et l'abattement des visages. Le parti répu- 
blicain perdait en M. de Lafayette ce c^ui lui eOil^V.^ ^W% ^^"^ 
qu'un chef ; il perdait lin nom^ 
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Tout réu9$Uftait, pn le yoit, à la dyoaflie d*Orléans. U nt 
manquait pins aux serviteurs de cette dynaitie que de savoir se 
modérer : ils n'en eurent pas la force. Nous avons dit avec quel 
empresseqoent ils avaient profilé ()'une heiire de triomphe pour 
se taire autoriser à lever, en pleine paix, une armée suffîMiite 
pour la guerre. La pensée du règne était là. 

Et la bourgeoisie, puissance rivale de la royauté, la bour- 
geoisie applaudissait avec une ardeur imbécile, ne voyant pas 
qu'elle contribuait à miner sa propre domination. Moins pro- 
fondément aveuglée, elle aurait compris qu*au service d'un 
homme, des soldats deviennent tôt ou tard des satellites ; que, si 
on les appelle aujourd'hui à préserver Tordre, on les appellera 
demain à protéger la tyrannie; qu'il q*y a plus de liberté, plus 
de garanties, plus de distinction possible entre une résistance lé- 
gitime et une rébellion coupable^ partout où la répression frappe 
sans avoir le droit de raisonner ; que le pouvoir parlementaire 
cesse d'être indépendant, lorsqu'à sa milice, qui est la garde ni* 
tionale, le pouvoir exécutif substitue la sienne, qui est l'armée; 
qu'en un mot, l'intervention des gens de guerre dans les débats 
intérieur^ est inconciliable avec la prépondérance politique d'une 
daitse appuyée 3ur l'industrie* 
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Situation de Tainbassade française h Saint-Pétersbourg. — Dédain de 
Tempereur Nicolas pour Louis- Philippe. — Le maréchal Maison; 
sa franchise militaire. — Comment il fait sa position en Russie et 
obtient les bonnes grâces de Tempereur. — L'ambasstde française à 
Madrid, -tt' Portrait deM. Marlinei de la Rqsa ; il siioçède à M.Zéa- 
BermqdeE; son système. —^ Pourquoi il se déclare contre doii Mi- 
guel. — Origine et véritable caractère du traité dç h qttadrupU 
alliance, — La négociation s'entame et se poursuit, en dehors de 
M. de Talieyrand, qui n*en est informé qu'au dernier moment et par 
hasard. — Articles supplémentaires. — Erreur singulière de Topl- 
nien sur la signification du traité de la quaâruple-alHancê^ sur 
sa |M>rtée, sur son auteur; nouvelle preuve de rinfériorité difiJoint- 
tiqve de M. de Talieyrand* 



Détournons lesyeui de ce tableau lugubre, et foyous oeiBiBeDt 
la France était représentée au dehors, tandis que, de ses propres 
mains, elle se déchirait ainsi les entrailles. 

Le représentant du cabinet des Tuileries à Saint-Pétersbourg 
élaitalorsle maréchal Maison, qui, dès le commencement de ran- 
née 1833, avait été donné pour successeur au maréchal Mortier. 
L'ambassade du maréchal Mortier à Saint-Pétersbourg n^avait été 
qu'une suite de mystifications cruelles. Tout en comblant l 'homme 
de guerre d*égards et de prévenances, Tempereur Nicolas s'était 
étudié à humilier le diplomate, affectant de Tentretenir en toute 
occasion de Napoléon, de ses projets, de ses batailles, et ne lui 
parlant pas plnsdeLouis«Pbilippe que s'il sefûtagi d'un prince 
entièrement étranger à la ^ie-politique de l'Europe et à la famille 
des souverains. Le maréchal Maison ne voulut pas de ce rôle. 
Avant d'accepter l'ambassade de Russie, il demanda si son titre 
serait respecté à l'égal de sa personne, et il ne partit peur Saint- 
Pétersbourg qu'après avoir obtenu à cet égard de M. Pozio-di- 
Borgo les assurances les plus formelles. Son passage è Berlin fut 
marqué par diverses circonstances significatives; il en est une 
qui mérite d'être rapportée. Le maréchal Maison, lorsquil était 
question d'un événement accompli, se vantail %%%«!. ^^ViiQ^^««%^^ 
l'avoir prévu : un jour^ttHl iLWi^fcVV«w\fvt^^^^«^^^"^^'^'* 
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tade devant las princes de Prusse : a Eh bien ! monsieur le 
maréehal, iuidilen raillant le plus jeune d'entre eux, pnisqae 
» vous savez si bien les choses de l'avenir, qu arrivera-t-il dans 
» cinq ans d'ici ? — Monseigneur, répondit le maréchal en se 
» redressant et de l'air d'un vieux soldat qui s'adresse à un jeune 
>) homme, nous verrons dans cinq ans ce que nous avons déjà 
» vu : beaucoup de manifesi«ilions malveillantes, mais pas une 
j» action, o Ce trait peint le maréchal. A Vienne, il s'était montré 
ferme, presque hautain, et, par un mciangu convenable d'ur- 
banité et de fierté, il avait déconcerté plus d'unefoisia princesse 
de Metternich qui, ne l'aimant pas^ s'était plu à lui déclarer une 
guerre de paroles. Rude et violent comme un soldat, mais doué 
de la finesse du paysan, il ne fut pas plutôt à Saint-Pétersbourg 
qu'il prit le parti d'y faire sa position par des allures tout à fait 
indépendantes et un langage plein de rondeur. Sa première en- 
trevue avec l'empereur se passa seus de favorables auspices. 
Nombre de seigneurs et d'officiers russes attendaient dans une 
pièce voisine avec les deux aides de-camp du maréchal, MlM.De- 
larueetChasseloiip-Laubal. Or, quoique le premier eût déjà fait 
un voyage en Russie, et qu'il s'y fût lié d'amitié avec plusieurs 
personnes de la cour, aucune d'elles n'allait vers lui, aucune 
n'eût osé le reconnaître avant d'avoir interrogé les regards de 
l'empereur. Le maître parut, il fit bon visage aux deux aides* 
d«*camp, s'avança vers M. Deiarue, qu'il avait connu aide-de- 
ca^p du duc de Raguse, et, l'attirant dans l'embrasure d'une 
croisée, l'entretint en particulier avec une bienveillance démons- 
trMive. Quelques instants après, M.Detarue était l'objet des té* 
motgnages de sympathie les plus empressés; chacun l'entourait, 
l'accablait de questions ; ou se souvenait de l'avoir vu, et qu'on 
l'avait pour amr. Ces scènes, dont la puérilité même est si fé- 
conde en reflexions, annonçaient que l'ambassade française allait 
avoir, àâatnt>Péter8bourg,une meilleure attitude.£l,eneffct^à 
dater de ce jour le rôle du maréchal Maison ne fit plus que s'agran- 
dir. Certaines particularités y contribuèrent qui semblaient de- 
voir produire jun résultat opposé. Un jour, dans un ^rand dîner 
donné par l'ambassadeur français, la conversation étant tombée 
sur les premières guerres de noire révolution, le maréchal trouva 
moj^ende rappeler incidemment et sans affectation qu'il était fils 
d'nn pay^san d'JSpinay. On devine i^uel effet devait produire sur 
une aristocratie nourrie de vanités futiles, de tels aveux faits avec 
une aisance parfaite et la fierté d'un plébéien sûr de lui-même, 
Lt*jempereur ne l^do pas à savovc ce ^ui s'était passév et ton 
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etliine poor )e maréchal s'en accrnt. Le» défaut» mèoitade nolK 
ambassadeur le.servirent. 11 avail gardé de la tîe des camps une 
liberté de mœurs qu'il n'avait nul soud de voiler, et I âge n'avait 
paséteintcbez luitous les feux de la jeunesse. A Saint-Pétersbourg 
une passion de théâtre l'ayant vaincu, il dédaigna de s'encticher. 
L'imprudence était grande ; car Nicolas, soigneux de sa dignité, 
affectait une austérité imposante. Cependant, les façoos du ma- 
réchal ne lui déplurent pas, et il lui sut gré de sa franchise toute 
militaire. Bientôt, entre l'empereur et le maréchal Maison, il 
s'établit une intimité de propos|hardisdonl la faveur n'avait jamais 
été accordée à aucun courtisan russe, quelqu'eùf été son crédit. 
11 est un châtiment de l'orgueil qui fait partie de l'orgueil même : 
l'ennui ; et les plus fiers souverains sont à ce point esclaves de 
leur propre majesté que, pour se sentir un peu libres, ils sont 
quelquefois obligés de descendre.. Soit tolérance eiceptionnelle, 
soit fatigue du rang suprême, l'empereur en était venu à ouvrir 
aux témérités du maréchal Maison une oreille complaisanie ; eC 
celui-ci profita comme ambassadeur de tout ce qu'il avait su se 
faire permettre comme soldat. 

Il y avait alors parmi les personnages les plus influents de la 
cour de Russie, non pas précisément deux parties opposés, maïs 
deux tendances diverses. Les uns tels que le maréchal Paske- 
witch , le prince Wolkonski , le ministre de la guerre Tchemi- 
cbef, apportaient dans leurs préoccupations nationales un esprit 
exclusif et violent : c'étaient de vrais Russes , Les autres , tels 
que MM. de Nesselrode, Orloff et BekendorJf, auraient désiré 
qu'en toute chose on tint compte de l'Europe, et qu'on fil, autant 
que possible, cause commune avec elle. C'était les Russesafdeo- 
cis et polis par le contact de la diplomatie des différentes^ cours. 
Nicolas penchait du côté des premiers ; les seconds trouvaient 
un auxiliaire dans l'ambassadeur français ; et , comme son im- 
portance secondait leurs vues , loin de s'étudier à l'amoindrir , 
ils s'efforçaient de la rendre plus grande encore par une défé- 
rence calculée aux opinions du maréchal. 

La situation de Tambassade française à Madrid, était beaucoup 
moins difficile à maintenir. 

M Zéa-Bermudez ne dirigeait plus les affaires d'Espagne : il 
était tombé devant la réprobation dont avaient publiquement 
frappé son systèmes deux capitaines*généraux , Llander et Que^ 
sada. 

Lorsque cet événement eut limi, M. Mariinez d^ V^^sirs^hv* 
Yfiltà peu de distance de Madrid*^ wdji^ ^v^^Vwsîw^ ^^qk«^ 
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ttlfftile ttuâftiife, et, do sein de ses le^irs littéraires, suivait 
ë*QB «il inquiel tes éesliBées de son pays. Poêle, il n^éfaît pas 
MDsatoir marqtiédaiis la politique, oh i) apporta cette élégance 
d'esprit, eelte haine des brutalités de la force, que donne le celte 
]io»Aé4*des œttses. Admirable de probité, mais timide; amant 
de la liberté |)oorvu qu'on lui permit de la traiter avec défiance ; 
eonvaineo jusqu'au courage, mais non jusqo^à l^udace; déponnm 
enfin de ee degré de hardiesse qui , dans les temps d'orage, est 
de la clairvoyauce aussi, le Deu d'une imagination méridionale 
ne suppléait pas suffisamment chez lui à l'énergie absente des 
passion^ populaires, et la macilé de ses sentiments ne servait 
qu'à colorer la trop grande modération de ses idées. C'était on 
de ces homaies qui ont tout juste la force nécessaire pour com- 
mencer les révolutions, qu'il est donné à d'autres , qui souvent 
valent moins qu'eux, de gouverner, de précipiter ou de clore. 

M. Martinez de la Rosa fut désigné à Christine comme le 
aucoessenr oaturel de M. Zéa. Mais on ignorait sa demeure : Il 
fallut le chercher dans tout Madrid ; et ce fut seulement au 
bout de deux jours qu'on put le tirer de son obscurité volontaire 
pour le faire monter sur une des scènes les plus agitées de rEu- 
rope* Les Espagnols s'attendaient à l'inauguration du régime 
constitutionnel 4 le noufeau ministre ne trompa point leur at- 
tente* Sous le titre de Statut royal ^ il publia une espèce de cod- 
«trofaçon laborieuse et forcée de c«tle charte française qui n'était 
eUe-iûéme qu'une copie maladroite de la constitution britanique. 
Chose biiarrel La France, dont le sol est couvert des ruines de 
l'aristocratie, avait emprunté les bases fondamentales de sa con- 
stitotioB 'politique à l'Angleterre, que l'aristocratie possède et 
pénètre } et voilà que le même emprunt était fait à la France, 
«è kl bourgeoisie industrielle est tout, par l'Espagne, où la bonr- 
geoisie industrielle n'est rien I Pour condamner l'œuvre de 
M. Martinez de la Rosa, ce double rapprochement suffit. Aussi 
le êtatutfyal ne fut il adopté qu'après avoir subi les plus rudes 
attaques. Une opposition non moins vive se déclara contre le dé- 
cret qui organisait les milices. On reprocha au ministère espa- 
gnol d'avoir restreint aux communes de 700 feux le droit de 
posséder une milice ; ou lui reprocha d'avoir fermé aux citoyens 
les plus pauvresles rangs de cette armée nationale, exclusion offea- 
aante pour le peuple, et qui semblait livrer la révolution sans dé- 
fense au carlisme redoublant de vigueur et multipliant ses coups. 
Le reproche était juste, quoiqu^empreint d^exagéràtion. Le gouver- 
a0ÊÊ»ent de$ tempêtes n'appariient pas i ceux q,Q*eUes fbnt pâlir. 



Les révolotions ne se sauvent qoe par lemploi de toateftkiMrs 
ressources; trop de circoùspectioa les compromet, la défiance les 
perd. Quant aux accusations que M. Martinezdela Rosa encourut 
pour avoir voulu mettre un frein à la licence des journaux, elles 
manquaient de bonne foi ou d'intelligence. La liberté lie la 
presse est la force dans la paix ; c'est s'il est permisdes'exfvrim^r 
ainsi, le mouvement des sociétés au repos. En temps de guerre 
civile et au milieu du cboedcs factions armées, la liberté absolue 
de la presse est le commencement de l'impuissance, parce qu'elle 
est l'aliment de l'anarchie. Qtt<»i qu'il en soit, les tendances que 
révélaient les mesures prises par le ministère espagnol étaient évi- 
demment de nature à créer entre lui et le cabinet des Tuileriea 
une cotnmunaulc d'intérêts de plus ea plus étroite. Mais^ quoique 
ami de la France, M. Martinez de la Rosa ne pouvait la savoir 
si près de lui sans prendre ombrs^e tle sa force et sans reëouler 
son ascendant. L'Angleterre, plus éloignée, l'attirait davantagei 
par cela seul qu'elle avait moins de prise sur l'indépendance 
espagnole. De la les relations qui devaient aboutir au traité de k 
quadruple alliance. 

Que, dans la querelle qui troublait le Portugal ^ le droit fài 
du côté de dona M<)ria ou du côté de don Mi^uel^ M. Marti- 
nez de la Rosa s'en inquiétait peu. Il ne haïssait, il n'avait juré 
de combattre énergiquement , dans le fils puiné de 4a moderne 
Âgrippine, que le ptotectcur de don Carlos, «ujet félon et prinea 
rebelle. Mais c'en était assez pour qu'il t»rît, contre don MÎigaei^ 
les mesures les plus rigoureuses. Ainsi, la politique de l'Espagne 
à l'égard du Portugal s'était subitement transformée. Favorisé 
par M. Zéa, don Miguel allait être poursuivi sans relèefae par la 
nouveau ministre d'Espagne. Et il y eut cela d'étrange da»s k 
soudain revirement qui venait de s'opérer, que les mêmes instru* 
ments servirent à l'accom plissement des desseins les f>lu» con«* 
traires. M. Zéa-Bermudez avait rassemblé une armée espagnole 
qu'il se proposait de pousser contre don Pedro ? M* Martinet 
de la Rosa résolut de la faire marcher contre don Miguel; et 
comme l'ambassadeur anglais l'y engageait avec instance , k 
son tour il invoqua la coopération d'une armée anglaise^ L'am-^ 
bassadeur répondit que le cabinet de SaintJamesse trouvait dans 
l'impossibilité de prendre une détermination aussi grave ;<]«ie 
son influence sur le parlement était trop combatiue^^on existenee 
trop incertaine, pour qu'il risquât une telle partie.» £b bien, dit 
D M. -Martinez de la Rosa, que l'Angleterre au mûv&% xi^^^os. V^^\^- 
a nisse de l'argent ^ caf nOs c^ses ^OtiV n\^^*'— ^^^'o&rbs^^ 
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» répondit ranibassadèur anglais, mon goavernement le voudrait 
n eii vain. » Blessé, M, Marlinez de la Rosa déclare alors que 
l'Espagne interviendra seule, mais quand elle voudra et comme 
elle voudra. La sitùntîon était pressante ; Tordre de franchir la 
frontière fut expédié à Rodil, et le marquis de Miraflores eut 
mission d*en instruire le cabinet de Saint- James. 

Les Anglais étaient trop jaloux de leur séculaire et dévorant 

f)atrona^c sur le Portugal, pour souffrir que, sans eux, X)n mit 
a main dans les affaires de ce pays. De son côté, l'Espagne n'i- 
gnorait pas quelle force morale donnerait à son entreprise 1 ad- 
hésion des Anglais, consaci'èe solennellement par un traité. Ce 
double intérêt fixa le point de départ d une négociation diploma- 
tique entre les deux puissances, négociation dans laquelle fut 
Aatureltement admis l'envoyé extraordinaire de don Pedro, et 
qui aboutit à la rédaction d'un trajté dit de la triple allinnce. 
Il y était stipulé : 1® que don Pedro emploierait tous les moyens 
en son pouvoir pour forcer l'infant don Carlos à se retirer des 
états du Portugal ; 2® que Christine, ayant reçu de graves et 
justes motifs de plaintes contre l'infant don Miguel, par i*appui 
^* il avait accordé au prétendant à la couronne d'Espagne, fe- 
rait entrer sur le territoire portugais un corps de troupes espa- 
gnoles dont le nombre serait déterminé plus tard, lesquelles 
seraient entretenues entièrement aux frais de l'Espagne, et ren- 
treraient dans leurs foyers aussitôt après l'expulsion de don 
Mîgtiel et don Carlos ; 3*» enfin, que l'Angleterre assurerait aux 
Opérations le concours d'une force navale (1). 

Le caractère de ce traité était manifeste : l'Angleterre y con- 
servait è l'égard du Portugal une attitude de protection dérivant 
d'une sorte de suzeraineté qu'elle n'avait garde de laisser pres« 
erire; et TEspagne y poursuivait dans don Miguel, non pas 
Kusurpateur de la 'couronne du Portugal, mais l'allié de don 
Carlos. On avait donc éludé les questions de légitimité et de 
constitution aussi soigneusement que possible. Les négociateurs 
avaient même poussé la prévoyance jusqu'à stipuler, en faveur 
des deux infants, aussitôt après leur retraite des états qu'ils 
troublaient, nn a revenu convenable à leur naissance et à leur 
rang (2). » Il n'y avait rien là, on le voit, qui ressemblât à une 
tiHiance expressé des monarchies constitutionnelles contre les 
monàrtsbies absolues. L'idée fondamentale du traité de la triple 

(1) Voir aux docum^nU bisloriqùes, n° 8i 
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alliance était, — on ne saurait trop le faire remarfwr, -^ de 
régulariser l'entrée des Espagnols en Portugal ;ei elle n'était 
que cela! 

Il est vraiquei pour éviter des complicatiops faciles à prévoir» 
on n*avait pas jugé h propos de prévenir du traité FAutrichei 
la Russie, la Prusse ; mais il esta noter qu'on n*en avait pas 
non plus prévenu la France. M. de Talleyrand n'avait été ni 
appelé, ni consulté, ni sondé, ni averti I Ce fut par hasard qu'il 
fut instruit de la négociation presqu'au moment où' elle allait 
être ébruitée. Il fit alors des démarches pour y entrer, craignant, 
d'une part, que l'absence de sa signature dans un traité où figu- 
raient trois puissances constitutionnelles, ne trahit aux yeux de 
l'Europe le secret du rôle subalterne qu'il jouait è Londres, et 
raviy d'autre part, de l'occasion qui s'offrait à lui de faire cause 
commune avec la Grande-Bretagne. Lord Palmerston, le mar- 
quis de Miraflores et M. de Moraes Sarmento avaient cru pou* 
voir se passer de M. de Talleyrand ; mais dès qu'il s'empressait 
auprès d'eux, ils n'avaient aucune raison sérieuse pour le re- 
pousser, d'nulant que l'adhésion de la France fortifiait la cause 
d'Isabelle et celle de dona Maria. Ils accordèrent donc à M. de 
Talleyrand la faveur qu'il demandait. Sa signature, qu'il offrait, 
fut acceptée; le traité de la triple alliance prit le nom de traité 
de la quadruple alliance (22 avril 1834); et l'on y insért uo 
quatrième article conçu en ces termes : 

a Dans le cas où la coopération de la France serait jugée néh 
» cessaire par les hautes parties contractantes pour atteindre 
s complètement le but du traité, Sa Majesté le roi des Fran- 
D çais s'engage à faire, à cet égard, ce qui serait arrêté, de corn»* 
t mun accord, entre elle et ses trois augustes alliés. » 

Ainsi, la coopération de la France n'était envisagée que 
comme une éventualité lointaine, subordonnée h des circoostan^ 
ces variables et à des décisions ultérieures qu'il faudrait prendre 
en commun. Un engagement^emblable avait le tort d'être très- 
vague, et, comme la suite le prouvera, très-compromettant ,* 
mais, en revanche, le nom de M. de Talleyrand avait la gloire 
de figurer à côté de celui de lord Palmerston, au bas d'un traité 
décoré d'un titre pompeux ! 

Cependant, Rodil était entré en Portugal vers le milieu du 
mois d'avril (1834). Le iÔ mai, il remporta la victoire d'Assei* 
cerra, que la capitulation d'Ëvora suivit de près et qui eut pour 
conséquence dernière l'embarquement de don Mi^u^l ^v.^^\^^ 
Carlos. Ce dernier serait tombé aw mivw^ ^^^ '^%^^^%x>wo^ 



It protealMO det Anglais^ qui le Movèreot. Réfugié à Lomifts 
oè il (roâVa dans le p«ni affisU>cratfq«e àeè encourâgenents et 
des secours, il ne tarda pas à en sortir furtivement, tratefsa m* 
cp^Ui tûut« la France, passa les Pyrénées^ et, se montrant 
tpul 4 coup à ses partisans étonnés, leur rendit la confiaoce et 
^espoir. Plus meeaoé que iaoïais, le gou?ernement espagnol dut 
SJOflger è étendre à l'Espagoe le bénéfice do traité de la qytor 
drufle Miancê. Mais, cette fois^ TAngleterre se montra exlrè^ 
mement froide et réseryée, car il ne s'agissait plus pour elle da 
protéger un royaume aoumis à son influence immédiate^ De soa 
côté, le cabinet des Tuileries tremblait de s'engager dans «ea 
politique trop avent«Hre««e« €e ne fut donc pas sans difificulté 
q«e M* Martinei 4e la Rosa obtint de ces deux puissances des 
articles àddiiioaiiels potiant : a Que la première fouitiiraît k 
T-Ëspagtie des secours en armes et en munitions ; et que la se- 
conde veillerait à ce que des secours {semblables ne fussent pas 
envoyés, du territoire fran^is, aux insurgés espagnols {!).• 

Telle eat la véritable histoire du traité de la quadruple al^- 
liance. Des^omaiesquî ki'eti comiaissatent même pas les danses 
se pHreni à en exagérer riesporlance jusqu'au ridicule. A kl 
entendre, «e n'était pas moins qu'une vaste et daral;>le confédé- 
ration des «tenarchies eonsiitutionnelles dans un biU vraiment 
européen; un eoalrepoids venait d'èlte trouvé à la sainle^alliance) 
à la vieille politique du conikient; l'ère de la diplomatie me^ 
derne venait de s'ouvfir. Si bien que, grâce aux commentaires 
de quelques gazetiers mal informés, grâce aux bâbleries de quel * 
ques di^omates à la suita, des proportions imposaiites f«rent 
donnéel à u« traité de circonstam^e, qui ne réglait ~t]ue des in* 
térêls passagers, et qui n'avait évidemment ni portée, ni avenir» 
Mais ce qu'il y eut de plus exiraordinaire, c'est que M. de TaU 
leyrand atieignit, du eouip, aux dernières limites de sa renom^ 
B^C) Dans €4ie oauvre qui était si loin d'être la sienne, on ne 
manqua pas de voir le résultat de ses profoitdes méditations, le 
couroii^nement des travaux de sa vie diplomatique. Or, on lui 
avait fait dans la négociation une part si humble, si tardive, si 
conforme, en un raot^ à sa médiocrité, que Louis-Philippe eut 
un momept le dessein d'en témoigner son humeur à M. de Mi- 
raflores, quand H fut que^ion de décerner aux signataires du 
traité lés distinctions honorifiques d'usage! 

Au reste» cette alliance anglaise dont en hii attribuait, avee 

(4) Fa/r««iiloettfii«it8lâst!Wiques,tt'9. 
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une ampbase aussi niaise que mensongère, le mérite d'avoir 
formé les nœuds, M. de Talleyrand ne la prenait pas tellement 
à cœur gu'il ne fût disposé à la sacrifier aux premiers mouve- 
ments de son orgueil offensé ; et noua le verrons, dans la suite, 
fouler lui-même aux pieds ses prétendus titres à l'immortalité, 
tout simplement pour tirer vengeance de lord Palmerston qui 
s'était plu à le faire attendre une heure dans son antichambre! 



s VII. 



Elections du mois de juin 1834. — Secrètes dissidences dans le cabi- 
net. — Lutte sourde entre le maréchal Soult et M. Guizot. — Divi- 
sions dans le conseil au sujet de M. Decazes et du duc de Bassano. 

— M. Thiers abandonne le maréchal Soult. — Le roi, M. Guizot et 
M. Thiers au chAleau d'Eu; le roi consent h la retraite du maréchal 
Soult et à son remplacement par le maréchal Gérard. — M. de Sé- 
monville sacriâé au duc de Decazes. — Débats dans le conseil sur 
la question de Famnislie. — Dissidence entre M. Thiers et le maré- 
chal Gérard. — Le conseil se prononce contre Tamnistie; pourquoi. 

— Retraite du maréchal Gérard. — Crise ministérielle : intrigues 
diverses. — Combinaison proposée par M. Thiers. — Le roi la re- 
pousse, en 'haine de M. de Broglie. — Dissolution du cabinet. — 
Scènes étranges qui en sont la suite. — Ministère des trois jours. — 
De quelle manière il tombe; jugement qu'en porte le roi — Le mi- 
nistère précédent revit sous la présidence du maréchal Mortier. — 
Interpellations à la Chambre. — Ordre du jour motivé. 



La chambre des députés avait été dissoute au moment même 
ou la session venait d'expirer, et on avait dû procéder à des 
élections nouvelles. Or, le résultat n*en pouvait être douteux. 
Vaincu de la veille, le parti républicain n'obtint dans le corps 
électoral qu'un petit nombre de suffrages. Le gouvernement, au 
contraire, entrait en lice soutenu par Téclat de s^ récente vic- 
toire : il eut pour lui tous les flatteurs du succès, race vile, par- 
tout très-nombreuse, mais qui se distingue dans les monarchies 
par Teffronterie de sa bassesse. 

Au reste, ce gouvernement , si fort en apparence, portait en 
lui des causes actives de dissolution. Et peut-être le lecteur 
nous saura- t-il gré de mettre ici au grand jour qudiques scènes 
d'intérieur, bien propres à montrer tout ce que renferme de 
mesquin et de misérable la vie secrète des monarchies. Rien de 
plus triste et, souvent, rien de plus instructif que l'histoire de 
la puissance en déshabillé. 

Dans le maréchal Soult, M. Guizot, d'accord en cela avec 
M. de Broglie, ne voyait qu'un soldat brutal, fier d'un renom 
fue sa capacité ne justifiait pas, affecUi\V wxi ot^uieil toujours 
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mêlé de ruse, et grevanl le budget outre mesure par les dispen* 
dieux caprices de son administration. De son côté, le maréchal 
Souit professait pour M. Guizot, M. de Broglie et les doctrinai- 
res, le genre de dédain naturel à l'homme d*épée : il s'irritait 
de leur morgue, de leur talent surtout. Dans la lutte sourde, 
née de ces antipathies, M. Thiers^avait été longtemps, non pas 
l'allié du maréchal, mais son défenseur officieux. Car M. Thiers, 
tout plein des souvenirs de l'empire, ne put jamais se défendre 
d'un certain respect pour l'uniforme. Malheureusement, le ma- 
réchal Soult, avait le goût des subalternes, il aimait à s'entourer 
de courtisans obscurs. Et ceux-ci, pour se donner auprès de lui 
une importance, s'étudiaient à l'isoler dans le conseil, en l'ai- 
grissant contre tous ses collègues. Il en résulta, de sa part, une 
défiance qui enveloppa bientôt M. Thiers lui-même. Si bien 
qu'en peu de temps il se forma, dans le cabinet, une sorte de 
ligue sous laquelle il était impossible que le maréchal ne soc* 
combat point tôt ou tard. Telles furent les véritables causes de 
sa chute : voici quelle en fut l'occasion. 

Les esprits étaient fort occupés alors des affaires d'Afrique (1). 
Notre conquête s'y traînait péniblement depuis 1830 et ne s'y 
installait pas. Le courage des soKlats s'y fatiguait à poursuivre, 
dans des expéditions sans nombre et sans fruit, des cavaliers ra- 
pides, maîtres de l'espace et gardiens insaisissables d'un sol brû- 
lant. Il nous en coûtait beaucoup d'or, et le plus pur de ce sang 
généreux qui a toujours bouillonné dans les veines de la France. 
D'ardentes préoccupations s'ensuivirent. On se demanda si le 
mal ne venait pas de la fréquence excessive des excursions, ety 
par conséquent, de la prédominance de l'esprit militaire en Afri- 
que. On se demanda s'il ne serait pas bon, pour asseoir enfin 
notre conquête à Alger, d'y envoyer un gouverneur civil duquel 
relèveraient les généraux. Cette opinion se fortifia, s'étendit, 
s'empara de la chambre après avoir envahi la presse. Elle ser- 
vait indirectement les vues ou, plutôt, les répugnances des doc- 
trinaires, à l'égard de l'Afrique. « Alger, disait M. de Broglie, 
d est une loge à l'Opéra. La France est assez riche assurément 
» pour avoir une loge à l'Opéra ; mais celle*là lui coûte trop 

(1) Si nous n'avons pas encore parlé de nos expéditions en Algérie, 
c'est parce qu'il nous a paru convenable, pour éviter la confusion des 
faits, de rejeter à la fin de l'ouvrage, Ibisloirc de la Fcîv\\ç.^^k\%^^.'» 
depuis la conquête. Aussi bien . ceUe VvVslc^Vtfe l^iwm \^x ^^wîîvn»^^^^ 
iai>}eau tout à fait à part, 
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i> cher. » Or, depuis que M. de Broglie était sorti du eonseil, 
ses dégoûls y étaient représentés par M. Guizot, son ami. Quant 
à M. Thiers, roccupation de l'Afrique répondait à tous ses ins- 
tincts de nationalité, elle caressait ce qu'il y avait en lui du vieil 
orgueil impérial ; mais, sur les avantages d'un gouvernement 
ei vil, son esprit flottait indécis. L'affaire est portée au conseil. 
Le maréchal Soult croit voir l'armée insultée en sa personne ; 
il résiste, et s'apercevanl que sa résistance ne triomphera pas, 
il la fait porter sur le choix du gouverneur. 

MM. 'Thiers et Guizot avaient jeté les yeu]K sur M. Decazes, 
qni leur était rerommandé par son importance politique, par 
son expérience dans le maniement des hommes, par les services 
qu'il avait rendus, sous la restauration, à l'opposition des quinze 
ans, et aussi par ses embarras de fortune. Mais M. Decazes avait 
pour ennemi déclaré, dans la chambre des pairs, M. de Sémon* 
ville, familier du maréchal Soult, qu'il dominait. M. de Sé- 
monville détourna de M. Decazes, pour le diriger sur le duc de 
Bassano, le choix du ministre de la guerre. Qu'on juge de la 
surprise de MM. Thiers et Guizot lorsque le duc de Bassano 
leur fut proposé I Aucune antipathie personnelle ne les éloignait 
de ce personnage, mais sa capacité leur était plus que suspecte. 
Le maréchal insistant pour le duc de Bassano, ils insistèrent plus 
qne jamais pour M^ Decazes ; et le conseil resta ouvertement 
divisé. 

Le roi, qui ne voyait pas jour à faire tourner au profit de sou 
gouvernement personnel un débat où le maréchal Soult était 
d^on côté, MM. Guizot et Thiers de l'autre, le roi, pour amortir 
k querelle, imagina de faire un voyage au château d'Eu, sa re* 
traite de prédilection. Les noms de MM. Decazes et de Bassano 
eessèrent en effet d'être prononcés ; mais, si le conflit n'existait 
plus, l'aigreur survivait. Impatient de se débarrasser du minisT 
tre de la guerre, M. Guizot pressa M. Tbiers de s'unir à lui 
dans ce but, lui représentant que le maréchal était, dans le con* 
seil, une cause permanente de division ; à la chambre, un em-» 
barras. Et M. Thiers d'hésiter. « Un maréchal de France est k 
» ménager, d di5ait«41 d'un air pensif. Il consentit, néanmoins^ 
à se prêter, au moins passivement, aux répugnances de son col- 
lègue; et ce fut avec son assentiment que M. Guizot partit pour 
le château d'£u, où le roi l'avait devancé. 

Le roi tenait beaucoup au maréchal Soult, d'abord parce 

qu'il avait en lui un ministre aussi docile que laborieux , en- 

sa/le parce qu*i\ le jugeait seul propre ^ aj^^M^er fortement le 



DE DU AlfS. il» 

trône sor l'armée. D'ailleors , il s'agimit d'offeiMer on henine 
qoi avait marqué dans la guerre , même à une époque oii Na- 
poléon rendait tout obscur autour de sa gloire ; et Louia*Phi- 
lippe avait coutume de dire en parlant du maréchal Soult ; « Il 
me couvre. » 

Par tous ces motifs, les démarches de M. Guiiot étaient ha- 
sardeuses. Le roi veut s*en expliquer avec M. Tbierst et, imr 
un courrier qu'on lui dépêche en toute bâte, le minisire de l'in^ 
térieur se rend auprès de son collègue et auprès du roi. La duh 
cussion fut longue; mais M. Tbiers s'étant fait fort de décider 
le maréchal Gérard à entrer dans le cabinet, si, préalablement, 
le maréchal 8ouU en étail exclu , le roi céda. Le président du 
conseil fut donc censé avoir donné volonlairement sa démission, 
M. de Sémonville fut châtié, à son tour ; et les ministres vain-* 
queurs trouvèrent plaisant de lui donner pour successeur dans 
la dignité de grand ^ référendaire de la Chambre des pairs ce 
même M. Decases qu'avait retenu à Paris son imprudente ini- 
mitié. 

Les journaux de Topposition s'épuisèrent en vaines conjec* 
tiires sur les causes de la retraite du maréchal SouU , retraite 
dont on n'avait en garde de livrer le seoret aux commentaires 
de la malignité des partis. Interrogée par la polémique , la 
presse ministérielle motiva sans scrupule la démission du vieiix 
guerrier sur le dépérissement de sa santé , résultat de ses fatl- 
gnes. La vérité est qu'il fut renversé par ses oollègues. Sa haine 
contre les doctrinaires s'en acc.rut ; et M, Thiers « sur lequel 
il avait un instant compté , lui étant devenu particulièrement 
odieux , des propos pleins de fiel témoignèrent de son ressenti^ 
ment. 

M. Tbiers n'avait pas trop présumé de son influence sur le ma- 
réchal Gérard. Il finit par l'entraîner dans le conseil, où l'atten» 
dait la place de son ancien compagnon d armes. On était an 18 
juillet 1834. Le maréchal Gérard ne le sentait aucun goût pour 
le pouvoir : il se décida par l'espoir d'honorer son passage aui 
afiaires en faisant décréter une amnistie générale. M. Tbiers lui 
laissa entrevoir que ses désirs i ce sujet pouaraient être réalisés] 
mais aucun engagement positif ne fut pris , et il n'y eat pas de 
délai assigné. Or, ici commence une série de complications plof 
curieuses encore et plus instructives que celles dont nous ve** 
nous d'esquisser la physionomie. 

On a vu de quelle manière , obéiasanl^ \m*e. ^^:^%\tfi^)fei^^ 
le ministère avait été amené à cbttget \^ ^\m ^^ ^^^ «SKv^'^fe^ 
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ferdeaii : le procès d'avril. Cette faute, une des plus grossières 
qu'un gouvernement ait jamais commises, éclatait déjà dans ses 
conséquences. Les tentatives faites en 1834 sur divers points du 
royaume nëtant considérées que comme les épisodes d'un même 
complot, il avait fallu donner à Taccusation des proportions co- 
lossales. Il avait fallu, pour rassembler les matériaux du procès, 
déployer un faste d'inquisition vraiment sans exemples. On en- 
tassa poursuites sur poursuites , arrestations sur arrestations. 
Deux mille personnes furent appréhendées, quatre mille témoins 
interrogés , dix^sept mille pièces mises sous les yeux des com- 
missaires-instructeurs ! 

Décréter l'amnistie en de telles circonstances , c'eût été faire 
acte tout à la fois de sagesse et de générosité. Aussi l'idée n'en 
fut pas plutôt émise qu'elle s'empara irrésistiblement de l'opi- 
nion. La presse y puisa son thème favori ; elle prit place dans 
les entretiens de salon; elle occupa les loisirs de l'atelier; si 
e(le éveilla parmi les captifs quelques sentiments de fierté re- 
belle , d'autre part elle agita d'une douce espérance leurs en- 
fants , leurs femmes et leurs mères ; enfin , les amis les plus 
modérés du gouvernement crurent le moment venu pour lui de 
renoncer avec honneur à un procès impossible , et de cacher 
dans l'éclat de sa clémence ce qu'avaient eu de téméraire les 
inspirations de sa haine. 

Mais c'est la maladie des gouvernements faibles de se mé- 
prendre éternel lenient sur la nature et les caractères de la force. 
La force! nen ne la prouve mieux que le pouvoir de se mon- 
trer clément avec impunité ; et ceux-lh font de leur faiblesse un 
aveu bien humiliant , qui se déclarent hors d'état d'être géné- 
reux sans péril. 

Voilà ce que seul comprit, dans le conseil , le maréchal Gé- 
rard; et, chose singulière! son principal adversaire ne fut pas 
M. <}uizot , ce fut M. Thiers. M. Thiers était loin d'être cruel, 
pourtant ; et il avait assez de largeur dans Tesprit pour savoir 
qu'en fait de répressions violentes, tout ce qui n'est pas absolu- 
ment nécessaire est nuisible. Mais il s'était abandonné aux en- 
traînements d'an amour-propre qui ne fut pas exempt d'enfan- 
tillage. Parce que la presse demandait l'amnistie avec hauteur, 
parce que les républicains en danger dédaignaient fièrement de 
la demander, il s'était persuadé qu'il y aurait à l'accorder man* 
que d'énergie , manque de courage ; et quoiqu'il n'aimât point 
à courir après l'impopularité, à la façon de M. Gnizot, c'est-à- 
âir^ faêluèasemeni et alvôc-VaffecuV\ôi\4\xd^d^\u, Uà'o^irfia, 
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cette fois, jusqu'à savourer plus complaisamment que M. Guizot 
lui-même les jouissances de rimpopularité bravée. Le roi, d'ail- 
leurs , repoussait l'amnistie. Or, comme il était convenable 
que , dans une question aussi délicate , le roi s'effaçât le plus 
possible, M. Thiers se plaisait à a le couvrir, d 

Le maréchal Gérard , de son côté, avait noblement lié son 
existence ministérielU à l'adoption de l'amnistie , et les encou- 
ragements ne lui manquaient pas. 11 s'était formé depuis peu, 
à la Chambre, au sein de la majorité, une petite ligue de pré* 
tendants, connue sous le nom de tiers -partï^ et qu'on aurait 
mieux fait de nommer parti de l'intrigue. Ennemi de la gauche 
par ses idées , el des ministres par son ambition , le tiers-parti 
s'usait à faire sournoisement la guerre aux portefeuilles. Il 
poussa le^ maréchal Gérard à tenir bon, convaincu que diviser 
le cabinet c'était le dissoudre. 

L'allure des journaux fut en général plus franche ; et le ma- 
réchal Gérard, soutenu par la presse, compta au nombre de ses 
partisans les plus résolus le Constitutionnel ^ feuille qui expri- 
mait, les sentiments d'une portion notable de la bourgeoisie. 
Directeur du Constitutionnel ^ M. de Saint- Albin y publia, sur 
la mesure en discussion , une lettre vive , chaleureuse « qu'il 
signa , et qui tranchait avec le ton ordinaire de la polémique. 
Il cita ces belles paroles d'un empereur romain : « Je ne vou* 
D drais pas qu'on me crût tant d'ennemis, s II rappela en quels 
termes le Yieux Cordelier avait protesté contre le Ym Yictiê 
révolutionnaire; et il évoquait, pour la bénir, la mémoire de 
Camille Desmoulins « s'écriant à deux pas de l'échafaud , et au 
risque d'y monter pour avoir .voulu l'abattre : a Instituons uo 
comité de clémence. » 

Cependant , le maréchal Gérard se lassait et s'indignait d'une 
résistance à laquelle il ne s'était pas attendu. A bout de patience, 
il fit rédiger sous ses yeux, par M. Linguet, une note ayant pom^ 
but d amener le conseil à se prononcer. Les avantages de l'am- 
nistie étaient développés dans cette note avec un sens profond, 
el le maréchal Gérard y ouvrait son âme tout entière. Il n'hé- 
sitait pas à y déclarer qu'il échangerait volontiers contre Thon- 
neur d'avoir consolé tant de pauvres mères, une partie du renom 
guerrier qu'il avait acquis sur les champs de bataille , au prix 
de son sang. La note se terminait par le récit d'une anecdote 
caractéristique et touchante. Après la victoire de Marengo, Bo- 
naparte demandant à scso£&ciers à quelles cau&esvVsk^v.Vv&^'ds^^'c^. 
ses succès^ les uns parlèrent de^Qn\v«X>\\^V^^Wî»\^^'^^^^'^^^ 
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BÎhiTts évt dedans, les antres de set batattles ^gnées ; mais lot : 
« Tout m^a réussi , rép1tqua-t4l , parce cftie je sers pour toitt le 
» mdnde une vivante amnistie, o 

La leçon était frappante et les rireoDSIanees ia rendaient s<h 
lennelle. Car enfin , l'amnistie n'était- elle pas impérieusemeat 
commandée, même par cette politique qui se fait gloire d^étre 
sans entrailles? V avait-il prudence à remuer les cendres de h 
guerre cirrle, à faire discuter devant le peuple attentif la révolte 
du pauvre contre le riche, h indiquer de quelle sorte on ébranle 
la fidélité militaire , à souffler sur tant de haines mal éteintes? 
Et quelle folie de conduire hi foule dans cette rue Transnenaki 
tonte remplie d'assassinats , devant ce fatal et trop célèbre nu- 
méro i5t*t 

Inutiles considérations ! On voulait paraître fort ; on trem- 
blait de se montrer pusillanime. £t puis, s'il faut tout dire , en 
enviait au président du conseil l'honneur d'avoir fait prévaloir 
un système que l'opinion n'attribuait qu'à lui seul. L'amnistie 
décrétée, les amis du maréchal n'auraient-ils pas crié partout : 
« M. Gérard l'emporte enfin ; il a raincu ses collègues j il a 
» vaincu le roi ! a Là se trouve , pour quiconque sait le cœor 
Jiumain , la véritable cause, la cause philosophique du rejet de 
^amnistie. Car, quant aux raisons par lesquelles on la cooh- 
battit, rien de moins sérieux. On osa prétendre que, au point 
de vue de la constitution , le roi ne pouvait pas faire, aviEmt la 
condamnation , ce qu'il pouvait faire après par l'usage du droit 
de grâce ; argutie qui ne méritait pas d'être réfiTtée 1 chicane de 
procureur opposée à des vues d'homme d'état I On fit semblant 
de craindre l'indignation de la magistrature souveraine , si on 
lui arrachait ses justiciables ; de la garde nationale, si on déro*- 
hait à ses rancunes ceux qui avaient troublé son repos ; sophisme 
qui calomniait la France ! Les motifs réels, on eut soin de les 
taire : nous les avons exposés. Le projet d'amnistie fut donc 
repoussé définitivement , et le maréchal Gérard sortit du mi- 
nistère. 

Celle retraite ouvrant la brèche aux ambitieux, les plus pressés 
coururent à l'assaut du pouvoir ; et les antichambres du château, 
les couloirs du Palais-Bourbon, les bureaux des ministères, les 
salons politiques, devinipenl autant de foyers d'intrigues. Le 
tiers-parti était en émoi. Déjà les subalternes dressaient de noo* 
velles listes, et composaient le ministère de leur désir. Plus cir- 
conspects, les chefs faisaient effort pour se défendre d'une im- 
patieace cynique ;> mais ils Jomssmiil du mouvement ènit ils 
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étaient \e centrei et, avec toute la joie de l'orgueil veogé^ 
MM. Du()io aiaé, Passj, Sauset, se laissaient porter par leLUot 
de tant d'agitations diverses. Alors se produisireot, sur la der- 
nière adresse votée par la Cbainbre, des commentaires ayant pour 
résultat inévitable et prévu, d'offenser les minislresi de les pi- 
quer au jeu, de pousser leur orgueil à quelque éclat téméraire, 
ei de jeter des nuages sur l'appui qu'ils devaient désormais at- 
tendre de Ja majorité. L'adresse avait parlé de la réconciliation 
des ^rtis devenue désirable : n'était-ce pas crier aux ministres 
que leur politique avait été follement cruelle? L'adresse avait 
recommandé à la «ouronne le choix d'a^en/^ éclairés et fidèles: nul 
doute qu'il n'y eût là une allusion blessante I L'adresse avait ma- 
nifesté l'espoir que le budget serait ramené à de moins funestes 
proportions ^ comment ne pas devinirla pensée de blâme cachée 
au fond de cette leçon d'économie? Ces discours échauffent les 
esprits, enflamment les ambitions, et tout semble se préparer 
pour un changement. 

Les ministres ne s'émurent pas. Dans l'enivrement oïl les 
avaient plongés leurs victoires récentes,^ ils souriaient des préten- 
tions du tiers-parti et desa turbulente faiblesse. Ils se persuadaient 
VK)]ontiers qu'une fois au pouvoir, le tiers-parti Qéchirait sous un 
aussi lourd fardeau et ne tarderait pas à tomber au bruit de la 
risée publique. Telle était même à cet égard leur conviction, 
qu'ils résolurent d'abandonner momentanément leurs porte- 
fouilles, a Qu'on prenne nos rivaux à l'essai, se disaient-ils ; la 
boucgeoisie:, conviée au spectacle de leur impuissance, n'en sen- 
tira que mieux ce qu'ils valent, et combien est légitime notre 
droit à la conduire. D'ailleurs, l'opposition de ces hommes nous 
fatigue, elle nous harcelle de plus en{)lus; elle finirait par nous 
eréer des obstacles sérieux. Réduisons-la au silence par une re- 
traite qui, mettantau grand jour l'infériorité de nos adversaires, 
ne servira qu'à nous faire rentrer au pouvoir d'une manière 
triompliale. » 

Ce projet devait plaire à M. Guizot, dont il remuait Tâmc 
dédaigneuse. M. Thiers, de son côté, soupirail après quelques 
jours de repos. Garilselassailaisémenldu pouvoir, précisément 
parce qu'il était dans sa nature de l'exercer avec beaucoup d'ar- 
deur» Le cabinet allait donc se dissoudre. Mais, parmi les mi- 
nistres, il y en avait un qui n'entrait pas dans le plan de ses 
collègues: c'était M. Persil, garde-des-sceaux, minisire de la 
veille : il lui en coûtait de faire, après une carrière ^v cQk>\\V& ^ 
MUT HO espoir kicertaia, le sacr\&ce dj^ sotk ^tsMvKaovx. ^^s^^^'^^ 
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résistance fat-elle opiniâtre, et lorsque ses collègues offrirent leur 
démission, il s'engagea entre lui et M. Thiers, en présence da 
roi, un débat d'une violence extrême. 

La crise ministérielle, comme il arrive souvent, se traîna pen- 
dant plusieurs jours de péripéties en péripéties. Bien que le mi- 
nistère, ainsi que nous venons de le dire, couvât avec complai- 
sance l'idée de couvrir le tiers-parti de ridicule en lui faisant 
place, on essaya diverses combinaisons en vue du maintien da 
cabinet. Mais à qui en confier la direction ? C'était là, sans con- 
tredit, la plus grande des difficultés. M. Thiers. était trop jeune 
à cette époque, il était trop nouveau dans les affaires pour qu'on 
songeât à l'élever à la présidence du conseil. M. Guizot, à cause 
de son importance et de son âge, aurait pu prétendre à cette 
dignité; mais il était doctrinaire. Or, quoique celte qualification 
n'eût pas de vrai sens politique, quoiqu'elle exprimât une ma- 
nière d'être plutôt qu'une manière de penser, il s'y attachait je^ 
ne sais quel vernis d'impopularité tout à fait indélébile. Aussi 
n'était-il question de la présidence, ni pour M. Guizot, ni pour 
M. Thiers. Et dès lors quel parti prendre? Ils ne saluaient dans 
personne la supériorité du talent, ils n'auraient accepté que celle 
du nom : il fallait donc trouver un personnage à la suite duquel 
ils pussent marcher sans trop sacrifier leur orgueil. Mais le ma- 
réchal Gérard se retirait, le maréchal Sonlt venait de tomber 
sous leurs coups, M. de Broglie était odieux au roi : que faire? 
Restait M. Mole. On conçut un moment l'espoir de l'attirer, et 
on parla de lui donner le portefeuille des affaires étrangères. 
Nouvel embarras! Ce portefeuille, M. de Rigny ne l'avait ac- 
cepté provisoirement que pour laisser entr'ouverte devant M. de 
Broglie la porte du conseil. C'eût été rendre impossible pour 
bien longtemps le retour de M. de Broglie que de faire occuper 
par M. Mole le département de relations extérieures. M. Guizot 
n'y pouvait consentir. 

Au surplus, lui-même, pendant ce temps, il était, comme un 
point de mire pour les ambitieux du parlement et pour les fa- 
miliers du château. Tous ils avaient entouré M. Thiers, et tantôt 
l'irritant par des rapports infidèles, tantôt le flattant à l'excès pour 
éveiller en lui la jalousie, tous ils se pressaient de rompre avec 
les doctrinaires. Quel- autre moyen avait-il d'asseoir inébranla- 
blement sa fortune politique? Et quel faux point d'honneur le 
poussait à subordonner sa destinée à l'ambition de quelques hom- 
mes gonflés de leur propre mérite et chargés de haines ? Tel 
était, surtout, le iaogage des courtis^nS) habiles à servir les se- 
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crêtes pensées du roi. Car le roi désirait avec passion TafTaiblis- 
semenl du cabinrl. M. Guizol el M. Thicrs, en s'unissant, Jai- 
saienl trop complètement contre-poids à la volonté royale. On 
voulait les diviser» les subjuguer l'un par lautre: elle roi 
comprenait qu*il ne gouvernerait à Taise que le jour où, entre 
les hommes les plus influents et les plus capables, te dissentiment 
serait devenu assez profond pour lui fournir des ministères de 
rechange. Il serait peu disne de l'histoire d'entrer dans le dé- 
lai! de tout«s les manœuvres ténébreuses employées au triomphe 
du système de la cour. Ce que nous venons d'en rapporter suffit 
pour montrer par quelle pente inévitable le régime représentatif 
arrivait à n'être plus qu'une plate comédie. 

M. Thiers, comme on le verra, finit par é(re dupe de ces 
manèges ; mais, dans l'occasion dont il s'agit, on lui doit cette 
justice qu'il y sot échapper. 11 alla même , dans sa résistance , 
beaucoup plus loin qu'on ne croyait^ et de son union avec 
M. Guizot, résulta la combinaison que voici : 

M. Thicrs, on l'a vu, n'avait repoussé l'amnistie que pour ne 
pas jouer, à l'égard do l'opinion et du maréchal GrérarJ, le rôle 
de vaincu. Il pensa qu'il n'y aurait aucun inconvénient à rap- 
peler le maréchal dans le conseil en cédant sur la question d'am^ 
nistie, si d'une part on couvrait ce qu'il y avait de pusillanime 
dani» une telle concession par une mesure qui bravât les partis, 
et si, d'antre part, on modifiait les formes et le mode de l'amni- 
stie accordée, de manière à ce qu'elle ne passât plus pour l'œuvre 
etclusive du maréchal et ne pût devenir pour lui âne matière à 
triomphes. Pour atteindre ce double but, M. Thiers avait ima- 
giné 1^ de faire entrer M. de Broglie dans le cabiaet ; 2^ dé 
faire émaner de la Chambre, au lieu de la faire énanbr 4u roi; 
l'amnistie tant désirée. ' 

Ce n'est pas que la présence du duc de Broglie dtfaa le ceii« 
seil n'inspirât à M. Thiers une secrète inquiétude ; mai» il y 
voyait et un défi à l'opinion, et une force contre le roî. M. Gui* 
zot et lui s'accordèrent donc pour faire tenir au marédial 
Gérard, qui était alors à la campagne, une note postant en 
substance : 

a L'amnistie sera accordée par une loi.— «La oompositiois d^ 
ministère sera celle-ci : le maréchal Gérard, à la gu$rrei M.Goi- 
zot, à Vinstrueiion publique; M. Thiers, à Yinlériewr; M. de 
Rigny, à la tndrthe,' M. Éumann, 9iux finances; M. Persil, à la 
justice i M. Ducbàtel , an commerce. i^ M« de Broglie ocmaoïi 
à être présidé par le maréoM Gératd^ '^^f>^ \a- x^Av^^Rsv^^ 

TOM. Êf, ^^ 
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poar M. de Broglie )a plus grande répugnance : on la fera 
céder. 

Le maréchal Gérard refusa de se prêter à une combinaison 
dont il devinsiit bien le sens caché ; mais elle allait se heurter à 
un obstacle bien plus sérieux encore, Lorsqu'on en vint à ex- 
poser au roi le plan convenu, son méconlenleroent fil explosion. 
L'amnistie et M. de Broglio, c'était trop de moitié. MM. Guizot 
clThiers insistent; le mol démission est prononcé. Alors, d'une 
voix dont il ne savait pas gouverner Télnolion : a Eh bien, soit, 
» messieurs, dit le roi, j'aviserai, b £l le cabinet se trouva dis- 
sous. 

Quelques heures après, les ministres sortants se réunissaient à 
table chez M. de Higny. où Ton eût dit qu'ils s'étaient rendus 
pour fêter leur retraite. Confiant dans sa jeunesse, dans son ta- 
lent, dans sa fortune, dans le besoin qu'on aurait tôt ou tard 
des ressources variées de son esprit, M. Thiers était tout entier 
à la joie de se sentir délivré d'une situation épineuse. M Guizot, 
lui aussi, avait la figure épanouie, incapable qu'il était de laisser 
percer le regret du pouvoir, à supposer qu'd en fût atteint. 
Remplis du sentiment de leur supériorité, les ministres portants 
n'imaginaient pas qu'il fût facile de les remplacer, et ils jouis-* 
salent intérieurement des embarras qui aliaienl assaillir la 
rayaulé. Les heures du repas s'écoulèrent en joyeux propos, d'où 
la poHtiqaéétait bannie. Une joie décente, mais ironique au fond, 
rayonnait dans les discours, dans les regards de tous les convives* 
Seul, M. Persil était silencieux et sombre. En sortant, il s'ouvrit 
à M:*Thiers de la surprise que lui causait une conduite qui sem- 
blait narguer le monarque. Bientôt, par lui, — ce fut, du moins, 
l'opiuion de ses C4)l lègues, — la scène du diner s ébruita au 
château, et, suivant l'usage, le récit, en passant de bouche en 
boocfae, t'&Héra, se grossit, fut envenimé jusqu'à devenir, pour 
lafainille royale, le sujet d'une indignation bruyante. A son tour, 
M. dë-Rigny' ouvrit son cœur à On ressentiment profond ; et 
ayant rencontré' M. Persil aux Tuileries, il affecta de lui tour- 
ner l6 dos >d'une manière injurieuse. Les choses en étaient ve- 
nues au point qu'un duel s'en serait suivi peut-être, si on ne ^e 
fût empressé d'étouffer la querelle. 

Pour la formation d'un nouveau cabinet, le roi s'adressa na- 
torellement èMv Persil. Le goût de M. Persil pour le pouvoir et 
son dévoùment personnel pour Louis-Philippe lai interdisaient 
toute hésitation. Il courut pendant la nuit chez M. Dupin aîné. 
Celoi<>d refusa d'entre^ dam unininistère évidemment appelé à 
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jouer une partie incertaine; mais pressé par M. Persil d'aider 
le roi de s?s- conseils, il prit ralmanach royal, parcourut des 
yeux la liste des pairs et celle des députés, marqua quelques 

noms Ce fut là l'origine burlesque du ministère des trois 

jours s 

Le lendemain, pour enchatnerau cabinet nouveau M. Dupin 
aîné, on oiTrit à son frère, M Charles Dupin, le portefeuille de 
la marine. M. Passy , désigné pour le portefeuille des finances, 
était k Gisors. Sur la prière de M. Persil, M. Teste partit po«r 
Gisors , doù il ramena M. Passy dans la nuit du 9 au 10 no- 
vembre. M. Passy ne témoignait nulle envie d'entrer au pou- 
voir; mais le garde-des-sceaux en fil valoir à ses yeux Turgence 
ea termes si énergiques et si vifs, qu'il se sentit ébranlé. Il dé- 
sira , toutefois , conférer de cette acceptation périlleuse avec 
M. Calmon, son ami. On se rendit, en conséquence, chez 
M. Calmon, et de là chez M. Dupin aîné, qui, à la vue de 
M. Passy, s'écria en se jetant presqu'à son cou : a £h bien, 
N vous acceptez ? On ne dira pas, maintenant, que nous som- 
» mes des hermaphrodites I » Mot qui révèle la véritable na> 
Cure des sentiments que toutes ces agitations frivoles mettaient 
en jeu 1 

Ce fut le 10 novembre (1834) que les ordonnances furent 
envoyées au Moniteur. On y lisait : a Président du conseil et 
ministre de Vîntérieur^ le duc de liassano; ministre des affaires 
étrangères^ M. Bresse n ; ministre des /Sn/vnce^, M. Passy; mi- 
nistres de la marine^ iM. Charles Dupin ; ministre de la f^uetre 
et, par intérim , des affaires étrangères^ le lieutenant-général 
Bernard; ministre du commerce et, par intérim, de V instruction 
publique, M. Teste, o M. Persil conservait le portefeuille delà 
justice et des cultes. 

On se ferait malaisément une idée de la satisfaction que le 
roi ressentit après cet enfantement bizarre. 11 allait donc tout à 
la fois jouir de l'éclat des vieilles royautés et de leur puissance! 
11 élait donc parvenu à briser les liens dans lesquels l'avait 
tenu garotlé celle insolente maxime le rot règne et ne gouverne 
pas! Cotait sa victoire d'Austerlitz, à lui. Malheureusement, 
l'opinion publique abrégea pour la cour les douceurs du triom- 
phe. Le Moniteur n'eut pas plus tôt fait connaître les noms des 
nouveaux ministres, qu'on entendit retentir partout comme an 
immense éclat de rire. Bien que le cabinet du 10 novembre 
renfeimât des hommes d'un mérite incontestable^ la q^<^<s^^xn& 
fut universelle, la moquerie fui san^ ^\V\^. 
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Dès le second jour, an émissaire était envoyé par 1o dac d'Or- 
léans à M. Tbiers, qu*on priait avec instance de se rendre au 
château. Il hésita, craignant qu'on le soupçonnât de vouloir 
rentrer an ministère par une intrigue. Pressé, i! cède. Le duc 
d'Orléans l'attendait avec impatience. Il lui demande s'il ne 
consentirait pas à se charger de la formation d'un ministère, et, 
sur sa réponse négative, s'il n'aurait pas, dans tous \os cas, pour 
agréable de voir te roi. M. Thiers commençait à s'expliquer sur 
les inconvénients d'une pareille entrevue dans de pareilles cir- 
constances, lorsque le duc d'Orléans l'interrompit en lui mon- 
trant du doigt une porte qui s'ouvrait. Le roi parut. Il avait le 
sourire surles lèvres, et s'avançant d'un air dégagé vers M. Thiers! 
« £h bien! lui dit-il, me voilà battu, mais avec de bien méchants 
» soldats, il faut en convenir. Oh ! quels hommes ! » 

Et en effet, les nouveaux ministres venaient de lâcher pied 
devant la risée publique ; les uns par crainte du ridicule et par 
conviction de leur impuissance; les autres, et M. Passy à leur 
tête, par dégoût des honneurs servilcs auxquels on prcteodait 
les condamner. 

Invité à reprendre son portefenille, M. Thiers ne voolut con- 
sentir à rien sans s'être entendu avec M. Guizot. Le maréchal 
Gérard désirant rester en dehors des affaires, on n'avait pas eu 
à remettre sur le tapis la question de l'amnistie. Quant à M. de 
Broglie, l'imposer au roi eût été bien dur. Le dévoûment du 
maréchal Mortier trancha toutes les difficultés. Homme de cœur, 
mais d'une incapacité parlementaire sur laquelle il ne se faisait 
pas illusion, il accepta la présidence du conseil, qu'on lui 
offrait comme rôle de parade. Il fut un moment question d'éli- 
miner M. Persil, qui avait, aux yeux de ses collègues, le triple 
tort d'avoir fait cause commune contre eux avec le rui, de s'être 
beaucoup agité pour ta formation du ministère des trois jours^ 
et d'y avoir accepté lui-même une place. La vengeance était 
facile : on y renonça ; et l'amiral Duperré, ayant été appelé au 
département de la marine, le ministère se trouva reconstitué. 
Celui du 10 novembre n'avait îûi en quelque sorte que traver- 
ser la chambre du conseil* Il devait rester dans l'histoire sous 
le nom de ministère des trois jours. 

Mais ce n'était pas assez pour MM. Thiers et (luizot d'«ivoir 
vaincu le roi, il leur plut de faire consacrer solennellement par 
la Chambre leur victoire. Interpellés sur les causes de la der- 
nière crise, ils échappèrent par le vague de leur rhétorique au 
danger àe melire en discussion la ma^e^té rople; mais en dépit 
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f]cs efforts da ticrs-parli, en dépit d'un discours oh M. Sauiet 
les accusa hauteoieal d'insullar à la couronne en soumettant les 
choix du roi au contrôle et à l'approbation du parlement, ils 
obtinrent de la majorité un ordre du jour pleinement approbatif. 
De sorte que, par eux, la Chambre mettait en quelque sorte le 
pied sur la plus précieuse des prérogatives royales! 

Ainsi se révélaient, après quatre ans de règne, les mille impos- 
sibilités du régime constitutionnel. Efforts de la royauté pour 
asservir les ministres en les divisant, coalition des ministres 
pour mettre obstacle au gouvernement personnel, ligue de tous 
les ambitieux subalternes du parlement en vue de quelques por- 
tefeuilles h conquérir, lutte obstinée de la Couronne contre la 

Chambre et de la Chambre contre la Couronne l'anarchie 

éclatait partout, elle éclatait sous toutes les formes. Anarchie 
ridicule si on no la considère que dans ses manifestations épiso- 
(liques, mais qui, étudiée dans ses causes, fournit les plus graves 
sujets de méditation à Thomme d*état et au philosophel Comment 
en effet, un ministère absorbé par de telles intrigues, par de 
telles misères, nurait-il eu la volonté ou le loisir de chercher au 
désordre social d'autres remèdes que la mitraillade et l'incendie? 
Impuissant à prévenir, par l'emploi de procédés scientifiques, 
la révolte des intérêts, le soulèvement des passions, il fallait 
bien q\i\\ eût recours à des procédés sauvages ; et il était, hélas! 
dans la nature des choses que les risibles scènes qui se jouaient 
aux Tuileries eussent pour corollaires les égorgements de la rue 
Transnonain et les assassinats duTaubourg de Vaisc! 
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CHAPITRE VIII. 



Essai de terrorisme monarchique. — Etat des prisons. -— Scènes de 
Yiolence. •— Procès d*Ârmand Garrel devant la Chambre des Pairs. 



Pour lever le voile sur les intrigues de cour, nous avons un 
moment interrompu le récit des actes violents auxquels la dé 
vastation de Lyon avait ouvert carrière. li faut reprendre au 
point où nous l'avons laisse, ce fatal récit. 

Depuis le mois d'avril, Lyon était au régime de la terreur. 
Le pouvoir y avait abandonné à ses agents les plus vils le soin 
de déshonorer sa victoire. La police y régnait. Quand un gou- 
vernement triomphe et parait tout puissant, les ânres dégradées 
courent à ienvi s'atteler à son char. Alors il arrive .que ccui-là 
même qui, le voyant chanceler, étaient prêts à se déclarer ses 
ennemis, deviennent tout à coup ses complaisants, les adulateurs 
de sa force, et se font, avec un emportement féroce, les minis- 
tres de ses vengeances. Cet appui de la bassesse ne manqua pas 
au parti des victorieux. D*un autre côté, Tespril militaire venait 
de recevoir, sur les ruines fumantes de Lyon, une impulsion 
désastreuse. Parmi les officiers, quelques-uns gémissaient à l'é- 
cart de la rigueur du devoir accompli et fuyaient avec noblesse 
l'occasion de réveiller des souvenirs lamentables ; mais d'autres, 
épuisant le succès par leur insolence, menaçaient de leur épéc 
les écrivains de l'Opposition, traitaient les vaincus do bandi4s, 
se pavanaient sur les places publiques et dans les rues, le front 
•haut, l'œil ardent et la bouche pleine d'orgueilleux défi<«. H est 
vrai que, pour entre(e<iir l'animcsité du soldat , rien n'élail 
épargné. La police descendit à des manœuvres sans nom. Sou 
vent des coups de fusil retentirent dans le silence des nuils; 
souvent des tentatives furent faites pour désarmer des sentinel- 
les. Et, le lendemain, les organes du pouvoir ne manquaient 
pas de dire que c'étaient là les dernières et sauvages convulsions 
de la révolte aux abois. Heureusement, la Providence ne per- 
mit point que jusqu'au bout la calomnie décidât de la moralité 
des partis, lin soir, en se défendant contre un inconnu qui s'é • 
lail élancé sur lui pour le désatmet, ww W^vl^w^aice çcrça 
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Vagressear de sa baïonneUc. L*^nconnu fui emporté sanglant. 
C'était le même à qui Lagrnnge avait sau^é la vie sur la place 
des Cordeliers; c'était le misérable qui avait vendu son sauveur; 
c'était Corteys, agent de police ! 

Du reste, IVssai de terrorisme monarchique commencé à 
Lyon s'était étendu à la France entière. La commission des neuf 
se montrait implacable. Liberté individuelle, inviolabilité du 
foyer domestique, tout était foulé aui pieds. Malheur au cit03fen 
dont la maison avait élé désignée 1 En son absence, à quelque 
heure que ce fût, et sur les plus frivoles indices, sa demeure 
était envahie par des nuées d'agents. Enfoncer les portes, briser, 
les serrures, forcer les meubles, fouiller dans les papiers de fa- 
mirle, livrer à l'impure curiosité d'espions grossiers les plus 
naïfs épanchements de la pensée et les doux secrets du cœur, 
tout cela n'était qu'un jeu. A Lyon, à Rouen, à Niort, datis Je 
département de Saônc-et- Loire, les visites domieiiiaires se Brent 
avec un faste incroyable de violence et d'opprossioit. A Paris, 
on avait signalé à la police la maison d'un citoyen nommé Pi- 
chonnier. Lui absent, des sergents de ville accourent, et l'on 
procède aux perquisitions les plus minutieuses. En ce moment, 
un ami du maitrQ de la maison, M. Mugner, se présente. On 
l'interroge. Il répond qu'il est venu rendre visite à son ami. On 
re'ipuble de questions, et comme il bcsile étonné, on se jetto 
sur lui et on le trutne en prison. Il y resta au secret pendant 
plusieurs jours, en attendant qu'on voulût bien rcconnaUre son 
innocence. Il avait une femme et deux enfants que son travail 
nourrissait I 

11 scniit trop long de citor tous les faits du même genre que 
nous avons recueillis. Jamais l'arbitraire n'avait àce pbint mul- 
tiplié ses coups. Et que dire du mode suivi pour les arrestations 
et les translations? Victimes de conjectures vraies ou fausses, les 
malheureux contre qui la commission des neuf lançait la foudse 
de ses mandats, étaient aussitôt dirigés sur Paris, la chaîne au 
cou; et il y en eut qui, plongés dans des cachots, sur une paille 
humide cl infecte, s'y virent condamnés au supplice de coucher 
côle à rôle avec des voleurs et des assassins. Arrêté à Lyon pour 
avoir dit que jamais il ne tournerait ses armes contre les hommes 
du peuple, ses frères, un soldat du 57*^ fut traîné jusqu'à Péri- 
gueux, attaché à la queue d'un cheval. Un membre de la Société 
des Droits àe VHomme^ M. Poujol, était au lit oii le retenaient, 
depuis quelque temps, des souffrances ct^'dV^'^^ Vsw»^^ Vr. 
agen/5 chargés de son arreslaViou s^ ijtfe%Wi>j^wiX* '^^^ 'w^xW 
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» ponds pas de ia vie de mon malade pendant ie transport à la 
» prison, o.s'écria Je médecin saisi d effroi. Efforts inutiles I 
M. Poujol fut conduit h la prison de Roanne, étendu sur un 
brancard. 

On juge de ce que devait être, au plus fort d'une telle réac- 
tion et de ses cmporlemenls, le régime des prisons. Un détenu 
politique, vaincu par l'eicès de ses maux, se laissa mourir de 
faim. Un autre fut (uc d*un coup de fusil par un factionnaire, 
au moment où il s'approchait des barreaux de sa fenêtre, pour 
lire une lettre qu'il venait de recevoir de sa famille. Quinze 
jours d'emprisonnemenl, c'est à cela que se réduisit la punition 
du meurtrier I Encore si le glaive qui les menaçait n'était pas 
resté si longtemps suspendu sur la tète des prisonniers ! Mais de 
quelle amertume ne devait pas être gonflé le cœur de ceux qui, 
certains d'être reconnus innocents quand le jour de la justice se 
lèverait pour eux, étaient réduits, en attendant, à souffrir tou- 
tes les tortures de la plus longue détention préventive qui fut 
jamais ! Et combien aisément l'amertume devait se changer en 
désespoir chez ceux qui, uniques soutiens de leur famille, pen- 
saient, du fond de leurs cachots, à un vieux père malade, à une 
femme exténuée de travail et de veilles, à de pauvres enfants 
privés de pain I II faut que nous citions ici ifne lettre qu'écrivait 
a M. Païquier, en septembre 1834, un malheureux ouvrier 
nommé Durdan. Elle est digne assurément d'avoir une place 
dans Thistoire; car c'est un chef-d'œuvre d'éloquence vraie et 
d'indignation contenue : 

« Monsieur le baron, depuis six semaines, je vous ai écrit deux Ict- 
» très auxquelles vous n'avez pas répondu... II y*a cinq mois que je 
» suis en prison, comme prévenu de complot ; je n'ai pas besoin de 
n vous dire qull n'y a pas de charge contre moi : vous le savez bien. 
» Avant mon arrestation, ma femme et mes enfants vivaient de mon 
j> travail. Depuis que je suis en prison, ils manquent de tout. Ils sont 
» tombés rapidement dans la misère la plus profonde, parce que mes 

• économies sont bien peu de chose, parce que la femme d'un ouvrier» 
1 qui a trois enfants à soigner, ne peut pas gagner môme du pain, 
n Mais tout cela ne regarde pas la Cour des pairs et la touche peu. Je 
» le savais bien et j'attendais sans me plaindre. Il y a si z semaines, 
» deux de mes enfants furent attaqués de la petite vérole. Ma femme, 
f épuisée par les privations et les fatigues, fut bientôt hors d'état do 
» les soigner, et tomba malade auprès d'euz. Plongés dans le dénué- 
» ment le plus affreuX, ils n'avaient pas un seul appui. Je vous écrivi 
» alors. Je vous demandai à sortir une demi-journée pour leur assurer 

# gaeJques ressources, pour leur trouver au moins ufi protecteur 
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» parmi mes amis.... Vous ne me répondîtes même pas. Que pouvaient 

» vous faire à vous , M. le baron, le désespoir d'un ouvrier, la misère 

» et la ruine de sa fa m H le ? Est-ce que ces gens-U doivent avoir des 

> affections, des familles? Le 27 juillet, mon fils mourut; et la mal- 
» heureuse mère, sans secours, sans conseils, ign<irant les formalités 

> à remplir, fut Irois jours sans pouvoir le faire nitrrrer. Je restai 
» une semaine sans reoîvoir de nouvelles, et ma position devint iiito- 

> lérabic quand je sus que les menus objets du ménage avaient été 

> vendus à mesure des besoins. Je vous écrivis de nouveau. Je vous 
» demandais encore h sortir pour vendre mon mélier. ma commode et 
» mon lit : c'est tout ce qui me reste pour empêcher ma femme et 

> mes filles de mourir de faim. À cette seconde lettre vous n'avez pas 
u répondu plus qu*à la première. En voici une troisième. Je l'ai faite 
» aussi modérée que possible. Vous devez vous apercevoir que je n'ai 
• pas dit tout ce que j'ai sur le cœur. Je ne voudrais pas vous indis- 
9 poser contre moi, monsieur le baron, surtout au moment où je vous 
» demande une faveur. Je voustlemande h sortir quelques heures, non 
» pas sur parole, vous ne croyez pas à ces chotes-^à, mais escorté par 
» des gendarmes, pour assurer un toit et du paio k ce qui reste de ma 
» famille. Je ne sais ce que vous déciderez , monsieur le baron , mais 
» je sais que rien ne pourra changer les sentiments que je vous ai 
» voués. 

» Saiote-Pélagie. S4|ptembre i83i. 

» Doiom, imi>rier pauemmiier» • 

Dans une société régie par des institutions philosophiques, 
nul doute que remploi de geôlier ne dût être honoré à l'égal des 
fondions les plus respectables, et qu'on ne dût appeler n le rem- 
plir des hommes d'un noble caractère et d'une vertu éprouvée. 
Car quels trésors de modération, de dignité, de fermeté calme 
et de tolérance n'exige pas l'exercice d'une fonction qui consiste 
h veiller sur des esprits chagrins ou ulcérés, et à contenir dans 
de justes bornes le regret de la liberté perdue? Mais dans la so- 
ciété, telle que l'avait faite le gouvernement de la bourgeoisie, 
la peine n'était pas seulement une affaire de sécurité, c'était une 
uiTairc de vengeance. Aussi u'employail-on, en général, au ser- 
vice des prisons, que des êtres durs, sans éducation, sans pitié, 
accoutumés à ne voir dans un prisonnier qu'un ennemi, et met- 
tant volontiers leur amour-propre à outrer la haine. 

Nous devons, toutefois, à la vérité de reconnaître que ce ne 
fut guère que pendant les premiers jours de la réaction qu'on 
parut se plaire à appesantir sur les détenus politiques de Sninte- 
Pélagie le fardeau de la captivité. L'ordre qui condamnait les 
plus compromis à reffroyablc suççUç.^ \\^ %iicnAv\'^^^'^\^^'*^'^^^ 
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le scjoiir de la prison devint, pour tous, fort tolérable. Le di- 
recteur de Sainte-^Pélagie. M. Prat, était un homme qni sem- 
blait tenir en réserve poar les prisonniers ordinaires toat ce 
qu'il y avait en lui de finesse, de sévérité, et qui ne manquait, à 
l'égard des prisonniers politiques, ni de laisser -aller ni d'indul- 
gence. On l'effrayait aisément en lui montrant rémeutnen pers- 
pective; car l'appel aui baïonnettes lui répugnait. D'aiileurs, 
il subissait l'ascendant de certains détenus ; et M. ArmanJ Mar- 
rast, entre autres, avait pris sur lui un empire dont rien n'égalait 
le spirituel et plaisant despotisme. M. Gisquet lui-même, quoique 
préfet de police, n'était pas sans adoucir, quand l'occasion s en 
présentait, le sort des détenus. Ceux d'entre eux qui avaient 
besoin, pour des affaires urgentes, de quelques heures de liberté, 
obtinrent de lui, plus d'une fois, la permission de sortir sans 
escorte; el toutes les lettres adressées à des personnages consi- 
dérables ne restèrent pas sans réponse, comme celle que nous 
avons citée plus haut. 

Malheureusement, la modération des agents supérieurs dispa- 
raissait souvent, pour ne laisser place qu'à la brutalité des su- 
balternes, et les prisonniers étaient alors victimes des traitements 
les plus odieux. Souvent aussi, pour des fautes très-légères, on 
infligeait aux prisonniers des punitions vraiment barbares. Onze 
jeunes gens, dont le plus âgé n'avait pas encore atteint sa ving- 
tième année, furent un jour transférés de la prison de Sainte- 
Pélagie à celle de la Force, pour avoir violé la défense qui leur 
interdisait le chant dans la cour du bâtiment neuf. Or, comme 
leurs camarades le firent remarquer dans une lettre rendue pu- 
blique, jeter ces enfants dans la prison de la Force, c'était les 
pousser dans une école de crime et de prostitution ; c'était leur 
donner pour compagnons de chambrée des assassins, des voleurs, 
des êtres immondes; c'était les exposera des propositions infâ- 
mes, presque toujours appuyées par la violence. 

Un second ordre de transfèrement donné vers la fin du mois 
de septembre provoqua des scènes révoltantes. Quelques pri- 
sonniers ayant été réintégrés de la Force à Sainte-Pélagie, leur* 
retour avait excité dans celte dernière prison une joie mêlée de 
turbulence. On s'était promené bras-dessus, bras-dessous en 
chantant la Marseillaise; le soir venu, on avait allumé dans 
chaque cour des poignées de paille elon s'était mis à danser au- 
tour des feux; enfin, l'agitation continuant le lendemain, on 
avait forcé les deux guichets qui, de la cour du milieu, cundui- 
Mûjji dans celle de la dette el dans ceWe dw bUviuent neuf. Un 
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tel désordre pouvait être réprimé ; mais, outre qu'il ne s*y mê- 
lait aucune idée de révolte, Tautorité semblait s'y être associée 
elle-même en accordant, la veille, aux prisonniers le droit de 
rester libres jusqu'à dix heures du soir, et en décidant» sur leur 
demande, que, pendant la nuit, les portes des corridors reste- 
raient fermées. Quel fut donc Télonnement des détenus lorsque 
réunis, le matin, dans la cour du milieu oh ils se promenaient 
paisiblement, ils entendirent tout à coup un cri d'alerte, et aper- 
çurent dos officiers de police, des sergents de ville et des gardes 
municipaux qui venaient se ranger en bataille devant eux! La 
résistance eût-elle été possible, personne n'ysongeait. Maiscette 
apparition de baïonnettes ne faisait qu'annoncer Tordre de trans- 
fèrement et la présence de Tinspecteur Olivier Dufresne. En 
vain M. Guinafd essaya-f-il de demander, au nom de ses cama- 
rades, quelques explications. L'ordre fatal ne tarda pas à être 
donné et devint le sigUiil de brutalités inouïes. Seul en face des 
exécuteurs de la police, chaque prisonnier est arraché de sa cel- 
lule, meurtri de coups, précipité dans les escaliers, et poussé dans 
la cour à coups de crosse ou de bâton. Indigné, M. Guinard 
avait déclaré qu'il n'ouvrirait sa porte qu'au directeur : la porte 
est enfoncée. Phisieurs agents de ville fondent sur le prisonnier 
en écumant de rage. Protégé par sa vigueur et son intrépidité, 
il résisté longtemps; mais enfin, accablé par le nombre, il est 
terrassé, chargé de liens et porté dans un fiacre qui l'attendait 
au sortir de la prison. Parmi ses compagnons, les uns sont saisis 
p{ir les cheveux, les autres poursuivis à la baïonnette. Toute la 
prison retentit de ce cri : A l'assassin! M. Lafidolphe était re- 
tenu au lit, depuis deux mois, par une maladie grave. On l'ar- 
rache de son lit et on le force à traverser la cour, paie, décharné, 
les vêlements en lambeaux, le sang lui sortant des narines et 
de la bouche A celte vue, le compagnon de captivité de M. Lan- 
dolpheet'son médecin, M. Herrier-Fontaine, court au commis- 
saire Lenoir : cr Monsieur, voulez vous donc vous rendre respon- 
D sable'd'un assassinai? I^andotphe n'est pas en étal de supporter 
n le transfert. Moi, médecin, je vous le déclare. » M. Lan- 
dolphe n'en fut pas moins transféré, et M. Berrier-Fontaine eut 
le même sort, pour avoir voulu protéger son malade. 

Il était impossible que de pareilles scènes demeurassent ense* 
▼elles dans l'ombre des prisons, livrées h la publicité, dans^ 
toute rhorrcurde leurs détails, elles ajoutaient à la fermentation 
des esprits, donnnient lieu à des commentaires enflammés, quel- 
quefois à des exagérations syslématiques ; eV. IçiW'^V^ -^-^x^v^ '%:^" 
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prenaient ainsi ^ devenir implacables. Il n*y a donc pas lieu de 
s'étonner qu'à cette époque le langage de la presse républicaine 
se soit emporté jusqu'à Tinveclive. 

Un coup d*élat avait, après les événements! d'avril, supprimé 
le journal la Tribune^ et le Naliondl avait été on butte, depuis, 
à des persécutions sans nombre. Quatre de ses gérants, parmi 
lesquels Armand Carrel, s'étilicnt vus successivement frappés 
dans leur liberté. El cependant, loin do faiblir, le A^artona/ pre- 
nait une attitude plus menaçante de jour en jour. Le 10 décem- 
bre (1b34) il publiait, an sujet de la compétence de la Cour des 
pairs, l'article suivant : 

u 11 y aur|]|il un b^au chapitre h faire sur les raisons <^ devaient 
n déteriiiicuT Tincompétence de lu Chambre des pairs h l'égard des 
» prévenus d^avril. Ces raisons seraient tirées surtout du ressenti ruent 
» présumé que doit nourrir contre ropinion à laquelle appartiennent 
n les préveufis d'avril , tous hommes de juillet, une Chambre que la 
« révolution de juillet a traitée elle-même en prérenuc; qu'elle a d6- 
>> pouiUéc dç son hérédité, privée de ses plus knpôrtantes préfogati- 
». ves; qu'elle i( traduite à la barre de la démoeraiie; qu'cllerna 
». renvoyée h demi-convaincue de complicité avec la restauration^ et 
»' qu'elle fait trembler tous les jours encore en lui redemandant le 
»' maréchal Ney, juridiquement assassiné par ses émigrés, ses hommes 
» de GaiVd/et ses renégats de la révolution, parvenus de Tordre mili' 
»' taire et ci vit. 

« 

» Hon, aui yeux de l'étomelle justice, ààix yeui de la postérité^ 
» au témoignage de )eu4 j)ropre eonscieoce ^ les vieux sénateurs de 
» Bonaparte, ses maréchaux tarés, les {irocui^cursi-géoéraux^ les enno-, 
» blis de la restauration, ses trois ou quatre générations de miuisires 
)) tombés sous la haine et le mépris puhlic et couverts de notre sang, 
*> tout cela rajeuni de quelques notabilités jetées là par la royauté du 
»' 7 août, h la condition de n'y jamais parler que pour approuver^ tout 
» cet ensemble de servilités d'origipes si diverses n'est pas compétent 
». à prononcer sur la culpabilité d'hommes accusés d'avoir voulu for- 
». ccr les conséquences de la révolution de j^uillet. Tel n'a pas été le 
». sentiment de la commission de la Chambre des pairs chargée de pré- 
» senter le rapport dont nous avons déjà publié plusieurs extraits 
» plus étonnants les uns que lés autres. Le chapitre par lequel nous 
*» allons terminer nos citations a pour objet d'établir la compétence 
» de la Chambre. On attribue ce travail à M. Portails, ancien minis- 
» trede la résistance sous Charles X. Nous demanderons permission 
B à M. Portails d'en rqugir pour lui. (Suit Veœirai^idu^ rapporl-) 

» On pense bien que nous ne pouvons pas laisser passer ce ramas 
» d'hérésies constitutionnelles, de violations de tous les principes de 
.* droit criminel admis chez les peuples civilisés, ces sophisraés niais, 
» cfcs vicâUcriesde jusiîceprévôlalc, ces âncries de Brfdbison, conseil- 



DK DIX 'ANS. 95S * 

» lM"dc èhamhre 6loifée, san» les acrafotfr de riBoxprimablc dég^ûl 
» que tous les coeurs honnêtes, que tous Ji*s esprits étUir^s éprouve*. 
» ronl à une telle lecture. IV n'est pas besoin d'indiquer robjcctiou do 
» sens commun * de vôrUé, de pudeur qui naît, à chaque phrase de 
» cette indig,ne rapsodie. Mais rétendue de ce do<;uiiient qui caracie- 
» rise hi bien Tabjecle apostasie «nppelée pnmpeiiséuiunt à la tribune' 
» législative système de résiftânee. notjs obligea renvoyer nosobser- 
» Talions à un prochain numéro. N<'ii<» ne disons» ici que notre im-^ 
t prrfiKinn première, rt nous la mettrons de c6té pour introduira 
»' dans la plus pénible, la plus irritante dvsréfutaUous. le calmoii 
n, qu'il ne faut jamais perdre, même en face de la plus basse ini- 
» qui te. » 

Col arlii le élnit injurieux à l*ex(ès et sortait même far là des 
rinbîtndes litiéraircs du iVaaonaf. La Chambre des pairs s'en 
olfcnsk, et, sur la proposition de M. Philippe de Ségur, vaine-^ 
ment repoussée p^r MM. Dubotichage, de Lanjuinais, Pootécou- 
Ihnt et Ëxcelmahs, elle traduisit le journal à sa barre, dans la 
personne du gérant, M. Rouen. M. Rouen byant aussitôt de- 
mandé à être assisté dans sa défense par Armand Carrel, alors 
prisonnier, l'autorisation qu*il réchimait lui fut accordée ; et, le 
1$ décembre, ils parurent Ton et l^autre devant la Chambre des 
pairs. 

M: Rouen ne prononça que quelques paroles, pleines, d'ail- 
leurs, de modération et de noblesse. Puis Armand Carrel se leva. 
•1 ptiysioilomie trahisàit tout ce qu'il y avait d^émôtion dans^ses 
pensées, et sn contenance exprimait line sorte d'urbanité virile cï 
léjgerement dédaigneuse. Il commenta en ces termes : « Je ne sais 
» mcssieu'fs leis pairs, si vous vous étonnez d'ôlre nos jugés t 
D nous nous demandons, quant à nous, par quel renversement 
» de principes, par quelle stiite de chan;^ements inaperçus notii^ 
1^ sommes devenus vos justiciables.... Qu'il soit resté dans olif 
o coin obscur du code delà presse, sans que personne s^en doutât, 
• ràttribution si tentante pour les deux Chambres de se faire 
j^ justice elle-même des écarts d'une discussion libre, nous ne le 
» nions pas. Oui, rcla est écrit, comme sont écrites quarante 
i Mille lois de vengeance par lesquelles les partis se sont décîAiés 
» les uns les dùtrcs pendant vingt ans, et qu'on n'a pas cru Ife^ 
voir nommément abolir, parce qu'on pensait qu'elles n'ose- 
B raient plus affronter lés regards d'une nation policée et libre. 
D) Nous tie pouvons reprocher qu'à nous-mêmes, hommes de^ la' 
ji révolution de juillet, l'oubli qui a laissé aux pouvoirs lYôuveaux 
de. telles armes. Nous âipprenons h nos dé^e.\!y% ^^^^X^X'^ûfc^vfe 
» ne se défend pas par les mœurs de\a ^\ik ^\'^^x\^<k\Jv«îv»^'^\^* 
ro9, IV, . "^ 
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» blique, si aTancée quelle sotl, mais par la claHé, la force, la 
ji parfaite harmonie des garanties qu'on a su obtenir ayant de 
» déposer les armes. '' 

» La révolution de juillet a été fort louée de son extrême 
» mansuétude, et ce n*cst pas nous qui Ten blâmerons ; car si 
ji nous lui avons imprimé laudace au moment de la lutte, nous 
ji lui avons aussi prêché rhumanilé. Mais la postérité lui repro- 
ji chera son incroyable ingénuité de confiance. A peine était-elle 
a sauvée de la baïonnette des Suisses, qu'elle tombait dans la 
D mésalliance qui Tétouffe aujourd'hui. Nous avons en notre 
B part dans ces fautes du courage inexpérimenté et nous en por« 
» tons la peine. C'est que la Restauration ne nous avait forcés 
a qu'à la haine, et la nature demi-théocratique de ses moyens 
a d'oppression nous avait confinés dans les redites de L'incrédu- 
a lilé voUairienne. C'était presque là toute notre éducation li- 
a bérale ; nous avions des haines plébéiennes et philosophiques» 
a presque point d'opinions politiques arrêtées; nous savions 
a comment on peut reconquérir la liberté perdue, nous ne sa- 
\'u>]ns pas assez comment on se préserve de la perdre de nou- 
p veau; aussi ne nous reste-t-il de nos conquêtes de juillet qu'ua 
a emblème, le drapeau incolore, qu'un mot, la souveraineté 
B nationale, et un immortel exemple à nous rappeler pouf ne 
a désespérer jamais d'une grande et sainte cause. 

a Imprudents et jeunes que nous étions le Jchdeipain 4^ la 
a victoire! Nous avions les yeux fixés dçyant nous, ^t nous nç, 
a songions pas à garantir notre point d^ départ; nous nous. a van-^ 
a cions à la conquête de réformes nouvelles, nous no\is précipi- 
a tiotis à la découverte d'un avenir glorieux et inconnu, et, 
a lorsqu'on nous signalait les doctrines et les hommes de la 
at Restauration sortani de la boue sanglante dans laquelle nous 
a les avions ensevelis et se reformant en bataillons sur nos der- 
a rières, nous haussions les épaules de pitié. Qunnd on nous 
9 montrait les archives de police, le grimoire pcoçédurier des 
a vieux parlements, les décrets du comité de salut public ef; 
a d'inquisition impériale, sur lesquels travaillaient jour et nuit 
a les légistes du nouvel ordre de chos s ; quand 90 nous disait : 
» Il y a dans cette, montagne de paperasses de quoi (étouffer 
a toutes les libertés du genre humain, tous les droits de la peu- 
a sce, toutes les généreuses inspirations du coeur, nous n'avions 
a qu'une réponse, réponse juste d'abord, mais devenue triviale à 
a force d'avoir été démentie par les faits, nous disions : Ils 
jf if 'oseront, pas !.... le peuple n'a pai^.donné sa démission ; l'ppi- 
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• nioti publique est éveillée ; la révolotion dcjuitlef n*esl pas si 
» ancienne; ils n'oseront pas! 

» Ils ont osé ! car le génie praticien est assuré tle corrompre 
M loot ce qu'il touche, de découvrir, quand il lui platt , contre 
» chaque droit dn pays ; un droit du gouvermcnt plus ancien et 
» plus imprescriptible. C'est ainsi que nous avons vu Tétat de 
» siège dans Paris, les écrivains politiques livrés à la juridiclioff 
D des sergents d'infanterie , la liberté individuelle adjugée aux 
» caprices du dernier des agents de la force publique, la sainteté 
» du domicile universellement violée d'abord, puis ensanglantée; 
1 le secret des correspondances devenu la matière première du ré- 
B qnisiloire; l'association, le principe d*unioh,demutuelleprotec- 
» t ion entre tous les citoyens d'une môme classe ou d'une même 
1» opinion politique, devenu crime de haute trahison cuntre l'état; 
» c'est ainsi que nous nous sommes vus nous-mêmes dépouillés 
» de nos droits d'écrivains et de citoyens, frappés dans notre 
» liberté et dans notre fortune, pour avoir voulu cofiserver l'exis- 
» tence du journal d'où partit le premier appel en faveur de la 
» dynastie d'Orléans.... (j'en demande pardon pour mon compte 
» à la liberté et à mon pays).... » 

Passant aux injures récentes dont la Chambre des pairs en- 
tendait tirer vengeance, Armand Carrel rappela que déjà en 
février 1830, un de ses anciens collaborateurs, M. Mignet, n'a- 
vait pas craint de dire de la pairie qu'elle était « la retraite des 
» députés émériUfJe piiœ de tou tes h s complaisances ^ VMpital de 
a tous les blessés au pouvoir, o II citait ensuite ces paroles par les- 
quelles un autre de ses anciens collaborateurs au National , 
M. Tbiers, avait flétri la Chambre des ptiirs en 1830 « MM. les 
a pairx n'ont évidemment d* autre soin que d'observer la fortune^ 
» pour Voir de quel côté elle se décidera à passer, ,,. Il faut de la 
a vigueur avec tous ces poltrons, d Suivant l'orateur, la violence 
de ces attaques, émanées de M. Mignet, maintenant conseiller 
d'état, et de M. Tbiers, maintenant ministre, n'avait jamais été, 
depuis, dépassi^e. a Pour nous, ajouta-l-il , nous n'avons pas 
u cherché les occasions de renouveler ces hostilités qu'on nous 
» reproche aujourd'hui comme systématiques. Ces occasions, on 
a nous les a données à souhait , en s'obstinant à maintenir les 
a hypocrites douleurs du 21 janvier, à rejeter les droits des mi- 
w litaires dès cenl-jours, à repousser la loi du divorce, deux fois 
a inutilement volée par la Chambre élective, et, ce qui a paru 
a le comble du mauvais-vouloir, en oçiposa^^V. ^tw^ xvASox'K^'i^^^ 
» fin de nun-recevoir à la rëvisîoa Au ^\o^V,% ^^ \û»\^'^^'^'^'^*'^ 



d^ HlSTOinE ^E DIX ANS. 

A ce nom une. légère agilalioo se manifeste dans rassemblée!.: Le 
public des tribunes redouble d'attention. Chacun reste comme 
en sa&|)ens. a Ici je m'.ar^éte, continue Armanil Carrcl, par res 
a pect pour une glorieuse et lamentable mémoire. Je n*ai pjis mis- 
N sion de dire s'il était plus facile de légaliser la sentence de mort 
a que la révision d'une procédure inique. Les temps ont pro- 
D nonce. Aujourd'hui le juge a plus besoin de réhabilitation que 
a la victime.... n Le président, debout et alarmé : « Défenseur, 
a vous parlez devant la Chambre des pairs.Vos expressions, pre- 
a nez-j garde, pourraient élre considérées comme une offense, a 
Alors, avec un admirable accent de fierté, de courage, de reprt- 
cbe, d'indignation : a Si parmi tes pairs qui ont voté la mort 
a du maréchal Ney, dit Armand Carrel, si parmi les pairs qui 
a siègent dans cette enceinte , il en est un qui se trouve blessé 
» de mes paroles, qu'il fasse une proposition contre moi, qn il 
a me dénonce à cette barre, j'y comparaîtrai. Je serai fier d'étce 
» le premier homme de la génération de 1830 qui viendra pro- 
a lester ici, au nom de la France indignée, contre cet abumi- 
a nable assassinat, a Lesauditeurs s'étaient levés, dans 1rs tri- 
bunes, saisis d'un transport d'enthousiasme; les pairs éiaiiMil 
consternés, a Défenseur, s'écrie M. Pasquier, je vous retire la 
a parole, a Mais, au moment même, d'une voix sortie d*^ plus 
intimes profondeurs de l'âme, le général Excclmans s'écrie, à 
son tour: a Je partage l'opinion du défenseur. Oui, la condam- 
a nation du maréchal Ney a été un assassinat juridique. Je le dis, 
u moi] » Des applaudissements répétés se font entendre. 1^ 
séance est suspendue. Un trouble inexprimable domine les juges 
de 1815. L'ombre de Michel Ney était lians la salle! Armand 
Carrel avait repris «la parole au milieu de l'anxiété générale. Mais 
le nom terrible^revenait à chaque instant sur ses lèvres,. Interr 
rompu encore nne fuis par le président , il dit : a Je considère 
a la défense comme impossible. 

. M« Rouen ayant été déclaré coupable à la majorité de 1 38 voix 
contre 15, les pairs allaient .voler sur l'application de la p< inc. 
Pour toute faveur, M. Armand Carrel demanda à la Ciiambrc 
d'appliquer à M. Rouen le minimum de la peine et de réserver, 
si elle voulait être sévère, toqte sa sévérité pour le journal. Une 
comdamnation à dix mille francs d'amende et à deux ans de pri- 
son , telle fut la réponse de la pairie, jugeant dans sa propre 
cause. 

De tous les faits importants et déplorables qui avaient mar- 
çuc J année 18M, celui-là fui le dernier. 
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Lo ininistèro du 11 octobre sourdement miné; intrigues de Cour. — 
Signification de la brochure Rœdcrer. -^ Poliliqe de M. Duvergier 
de Ilauranne et de ses amis; vices de cette politique. — Secrètes 
menées pour rélablissemfnt du gouvernement personnel* — em- 
barras ministériels. — Le parti parieuientaire pousse M. de Bro- 
giic h la présidence; résistance de M. Thirrs. — lleconsliluttun du 
cabinet du 1 1 octobre sous la présidence de M. de Bruglie. — Dé>ap- 
pointcmenl de la Cour. — Le traité des 25 millions remis sur le 
tapis. — Message iiisulent du présiitent Jackson. — M. Serrurier 
est rappelé. — Dépêches luinistéiielles combattues par une mission 
secrète. — Attitude du Congrès américain. — Débats relatifii au 
traité. — Il est voté par les deux Chambres. 



En volant. Tordre du jour motivé, la Chambre avait voulu 
alTermir pour longtemps le ministère du 11 octobre. £f, pour- 
tant, J année 1835 commençait à peine, que déjà ce minislèrei 
menaçait ruine. Le majorité qui l'avait si énergiquement sou- 
tenu était travaillée pur de sourdes menées. Le tiers-parti comp- 
tait dans SCS rangs des hommes qui, comme MM. Sauzet etPassy, 
ne manquaient ni de talent ni de consistance. Or cette ligue, 
dont M. Dupin aine était Tâme, s'agitait en tous sens, complo- 
tait dans le demi-jour des couloirs, brouillait les affaires, harce- 
lait le Cabinet par de continuelles taquineries, et tenait l'Op- 
position en haleine par l'appui flottant qu'elle prêtait à ses 
attaques. 

Mais ce qui compromettait le plus Texistience du ministère, 
c'était la haine que lui avait jurée le Château. On y trouvait 
impertinente à l'excès la prétention de gouverner affichée par 
MiVL Thiers et Guizot. Il fallait donc que le roi se résignât à 
un rôle d'automate ; qu'il consentit à parader pour le compte 
de quelques meneurs! il fallait que, laissant revivre la tradition 
des rots fainéants, il couvât, pour ainsi dire, sous sa majesté 
endormie l'ambition des modernes maires du palais I Le roi, 
dans ses ministres, devait avoir des serviteurs, non des maîtres. 
Si au lieu d''apparlcnir à la royauté, les ministres appartenaient 
à la majorité parlementaire, à quoi bon la \co\^\xV^?. kjsi. ^rns:^^- 
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raineté pàiaaît alors dans la Chambre. Cétait la république» 
plus un mensonge et une liste civile de douze millions! 

Une brochure de M. Rœderer, publiée sur ces entrefaites, 
vint mettre à nu les pensées de la Cour. Selon M. Rœderer, un 
ministère parlementaire était une hérésie ; le roi, aux termes de 
la Charte, ayant le droit de choisir ses ministres, sa volonté 
devait être la leur : le roi était le président-né du conseil, son 
seul président effectif et légitime. 

I.a brochure de M. Rœderer avait été lue au château, chez 
madame Adélaïde, au milieu des plus vifs témoignages d'en- 
thousiasme. Elle ne reçut pas le même accueil du public. Les 
républicains, se faisant juges du camp, se préparèrent; le sou- 
rire sur les lèvres , à assister à un combat qui révélait si claire- 
ment l'absurdité du régime constitutionnel ; les partisans de la 
fameuse maxime le roi règne et ne gouverne pas se répandirent 
en plaintes amères. M. Fonfrède, que le roi n'avait pas encore 
gagné en lui accordant Thonneur de correspondre directement 
avec lui, M. Fronfrède attaqua la brochure Rœderer avec une 
verdeur de style peu commune ; la Chambre, enfin, s'émut 
profondément de l'atteinte dont on osait menacer sa préro- 
gative. 

Aux avant-postes du parti parlementaire marchait M. Duver- 
gier de Hauranne, homme remarquable par une grande netteté 
o'idées, un penchant marque pour la lutte, une éloquence sub- 
stantielle , et une finesse d'esprit qu'ennoblissait l'élévation de 
son cœur. Mé dans une famille qui avait donné l'abbé de Saint- 
Gyran au jansénisme, M. Duvergier de Hatirnnne avait des qua- 
lités qui rappelaient parfaitement son origine. Ennemi des gens 
de cour, Tindépendance des vieux parlements à l'égard de la 
couronne, et leur dédain à l'égard du peuple , revivaient m lui 
également. Du roste , il s'obstinait plus que personne dans des 
illusions vraiment étranges. Il aurait désiré que la France con- 
stitutionnelle se posât devant l'étranger dans une altitude fière, 
dans une attitude courageuse sans provocation , prudente sans 
faiblesse ; et il ne s'apercevait pas qu'un gouvernement ne sau- 
rait faire acte de puissance à l'exlérieur, lorsque, partage au- 
dedans entre deux forces rivales , il en est réduit à s'user rien 
que pour vivre victime d'une oscillation sans fin I II aurait dé- 
siré, précisément pour obvier aux inconvénients de ce duaIiso|e, 
source intarissable d'anarchie, que la majorité des Chambres 
gouvernât par le moyen des ministres, à l'ombre d'une royauté 
au npos; vi ï\ ne s'apercevait pas que <kma.ader à un roi de 
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prendre ta majesté au rabais , c*est lui demander Timpossible. 

Ënlre le parti parlementaire et le parti d^ la Cour, le débat 
était celui-ci : 

Le premier disait, aveq M. Duvergier de Hauranne : « Puis- 
» que les ministres ne sauraient gouverner sans majorité parte- 
» menlaire, les ministres que nous voulons , la royauté les doit 
B vouloir. Sans cela, que serait la Chambre? Une machine à 
» voter les impôts. — Et le second s*écriait, avec M. Rœderer : 
» Quoi I le roi nommerait les ministres, lorsqu*en réalité ce se- 
» rait par la Chambre qu'ils seraient choisis et dominés ? Mais, 
» à ce compte, que serait la royauté ? Une machine à signer des 
» ordonnances . urie griffe ! » 

Les deux partis avaient raison Tun contre l'autre. Tous deux 
ils avaient tort aux yeux de la raison ; et cette lutte même prou- 
▼ait jusqu'à quel point le régime constitutionnel est vicieux. 
Tout gouvernement qui n'est pas fondé sur le principe de l'u- 
nité , est condamné à vivre dans l'anarchie et à mourir dans la 
corruption Or, l'unité par la monarchie avait cessé d'être pos- 
sible le jour où s'était produit le régime des assemblées électives 
et permanentes; le jour où l'on avait isolé le trône en lui reti- 
rant le nécessaire appui d'une aristocratie territoriale ; le jour 
où l'hérédité de la couronne n'avait plus été maintenue que 
comme un fait exceptionnel , toute hérédité politique ayant été 
proscrite , même celle qui faisait la force de la pairie. L'unité 
par la monarchie avait cesse d'être possible le jour où la bour- 
geoisie était venue hériter des dépouilles du régime féodal. £t , 
à dater de cette époque, il n'y avait eu logiquement et réguliè- 
ment de possible que l'unité par le parlement, c'est-à-dire 
par la république (ij. 

(1) En faisant Thommen Dieu n*a pas entendu quMI fût permis au 
bras de contrôler les décisions de la télé. La tête veut, le bras exécute. 
Comment conçoit-on que l'homme pût agir, si lorsque la léte veut 
une chose, le bras en voulait une autre ? Voilà pourtant le régime 
constitutionnel ! A moins que le roi n'y soit, selon l'expression de 
Bonaparte, tin cochon à V engrais , ce qu'un roi ne voudra jamais , 
s'il est intelligent, et ce qu*on ne voudra jamais pour lui , s'il est 
idiot. On cite toujours^ à ce propos, l'exemple de PAngleterre, et Ton 
ne prend pas garde qu'en Angleterre, la royauté peut vivre uniquement 
comme symbole, parce qu'en effet elle y exprime la puissance hérédi* 
Ikire de la classe dominante, parce qu'elle y est bien réellement le 
symbole de la transmission du pouvoir politique en vertu du droit d<& 
naissance. Mais où est l'aristocratie en Ftw\t%*l W^x^^\n.^^'^\:^''^^^ 
poijtjgue y a été si formellemenl cou^«L\ttu^^ ^^^^ \i^^^^ "^^^"^ 
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Pour peu qu'on y réQécbisse , on verra que , par essence fi 
par intérêt , la bourgeoisie française aurait dû être républicaine. 
Il était tout simple , en effet, que, maîtresse absolue de Tordre 
social par ses richesses, son activité intellecluelle cl son indus- 
trie, elle cherchât à dominer souverainement, dans Tordre po- 
litique, par des représentants (ires de son sein. Qu'elle eût con- 
centré dans ses mains la puissance élective pour se préserver 
du débordement des passions populaires, c'était là certainement 
un calcul concevable, quoiqu'entaché d'égoïsme et d'injustice. 
Mais comment fut-elle amenée à se dessaisir d'une partie de son 
autorité politique, au profil d'un roi? Quels motifs la poussè- 
rent à placer en face d'un principe électif, fondement de sa 
puissance, un principe opposé , rival , ennemi : le principe hé- 
réditaire? Par quelle inconséquence mystérieuse en vint-elle, 
après avoir renversé TédlGce aristocratique , à en reconstruire 
le sommet , qui est la royauté, de manière à s'en faire h elle- 
même un abri? Je ne crois pas que , parmi les contradictions 
nombreuses qui marquent l'histoire de Tesjprit humain , on en 
puisse citer une qui ait été plus éclatante. Une bourgeoisie mo- 
narchique est un non sens. 

£t voilà précisément pourquoi les publicistes de la bourgeoisie 
française avaient imaginé le procédé qu'ils formulèrent en ces 
termes : le roi règne et ne gouverne pas. De sorte qu'ils auraient 
voulu la monarchie sans aucune des conditions de la monarchie; 
^e sorte qu'ils déclaraient la royauté nécessaire , pourvu qu'elle 
se maintint à l'étal de statue immobile dans sa niche ; de sorte 
qu'ils admettaient dans le roi le chef de Télal , pourvu qa'il ne 
fût que le serviteur muet du parlement ! Pitoyable illusion ! 
Que peuvent contre la force des choses, des procédés de so- 
phiste et des artifices de rhéteur? Le moment approchait où la 
bourgeoisie, qui avait désiré un roi pour esclave, en aurait un 
pour maitre. 

voulu d'une pairie héréditaire. Qu'on nous dise donc comment la 
royauté pourrait vivre uniquement comme symbole, dans on pays où 
ce qu'elle est appelée à exprimer n'ciiste plus ? 

Nous ne saurions trop insister sur un point de vue que nous avons 
émis au commencement du troisième volume de cet ouvrage, et que 
nous croyons nouveau. En Angleterre, malgré les apparences, il 
y a unité dans le pouvoir, et c'est ce qui fait sa force. En Angle- 
terre, la chambre des communes, celle des lords et la royauté pe 
sont, au fond, que trois manifestations diverses d'une puissance 
unique, la puissance de Tarislocratie ; ce sort trois fokctio?is et noïi 
mois ronvojAs. 
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M. Duvcrgier de Hauranne et sçs amis hv pressent irenl bien ; 
roais, pour conjurer le danger, il aurait fallu qu*ils rrnonçnssent 
à des fictions vaines, et ils n'eureiit pas le courage d'avoir de la 
logique. Ils continuèrent donc à plaider la cause de la royauté, 
tout en cherchant des moyens de la contenir, de l'asservir. Pro- 
voqués par la brochure Rœdcrer, ils résolurent d'y répondre en 
fortifiant le cabinet, et ils ne parlèrent plus que de faire rentrer 
le duc de Broglie au conseil , entourant ainsi de leurs prédilec- 
tions rhommc que le roi aimais le moins et craignait le plus. 

La rentrée du duc de Broglie aux affaires était, du reste, 
favorisée par la complète nullité du maréchal Mortier, qui n'é- 
tait guère autre chose qu*un mannequin respecté. L'interpellait- 
on, à la Chambre? Il se dressait de tonte là hauteur dé sa tailîc 
gigantesque, promenait sur rassemblée des regards pleins d'une 
anxiété douloureuse, ou\rait la bouche, et ne pouvait que bal- 
butier. Il y avait là, pour le cabinet, une cause de défaveur et 
presque de ridicule. Le maréchal Mortier le sentait lui-même. 
Brave soldat et homme d'honneur, sa dignité en souffrait cruel- 
lement , et il était bieo décidé à ne pas pousser plus loin le sa- 
crifice arrnclié, en novembre, h son zèle monarchique. 

Ainsi privé de ce chef, le ministère allait à Taventure, d'au- 
tant que M. Thiers et M. Guizot s'abstenaient également de 
surveiller l'ensemble , contenus qu*ils étaient, l'un à l'égard de 
l'autre, par une rivalité prompte à s'émouvoir^ 

Sur ces entrefaites, la Russie adressa au cabinet des Tuileries 
des réclamations pécuniaires entièrement dénuées de fondement. 
Repousser, h ce sujet, toute négociation eût été peu diplomati- 
que : on cunsenlil à négocier^ sauf à ne pas plier sous d'injustes 
exij;enccs. Mais TafTaire ne larda pas à être ébruitée ; là presse 
opposante y chercha une occasion d'attaque et de scandale. Déjà 
fort excitée par les débats qu'avait soulevés la créance améri- 
caine, l'opinion prit feu ; et M. Isambert annonça qii'il inter- 
pellerait les ministres. , 

La menace. s'adressait particulièrement à M. de Rigny, mi- 
nistre des aff.iircs étrangères Or, M. de Rigny n'était guère 
qu'un élégant introducteur de la diplomatie. Il figurait beau- 
coup mieux dans un salon qu'à la tribune. Et la question sur 
laquelle des explications allaient être demandées était assez 
difficile à éclaircir. L'appui de M. Thiers , dont on connaissait 
le talent flexible , fut donc invoqué. Les éléments de l'affaire 
lui furent soumis par M. Desages , homme in&UxvA. ^ ^t^^v^^ ^ 
versé depuis longtemps dans \a couw^\^^^\\^^ ^^"î» Où»^^'^ ^'*^'S^'^ 
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matiques , et qui avait , au ministère des relations extérieures , 
le gouvernement des bureaux. M. Thiers n*eut garde de s'ab- 
stenir. Le portefeuille des affaires étrangères le tentait , sans 
3u*il eût encore osé se Tavouer à lui-même ; et le roi .. qui avait 
es vues que nous exposerons plus loin , le roi se plaisait à lui 
dire : « Au moins vous savez, vous, votre carte de géographie.» 
Le fait est que, dans la discussion provoquée par les interpel- 
lations de M. Isambert, M. Tbiers occupa la tribune avec beau- 
coup d*éclat, et soutint contre MM. Isambert et Odilon-Barrot 
une lutte où M. de Rigny ne parut que dans un rôle second.iire 
et une attitude embarrassée. Les débats n'amenèrent aucune 
décision. Seulement, ils venaient de révéler dans M. Thiers des 
aptitudes toutes nouvelles. Ses amis s'empressèrent d'enfler son 
succès ; et M. de Rigny, que de tels éloges humiliaient , en 
conçut an dépit qu'aigrissait en lui le sentiment de sou insuffi- 
sance. ' 

Les passions de parti et les circonstances semblaient donc con- 
courir à poser la candidature du duc de Broglie. Mais elle était 
repoussée par le roi et par M. Thiers. Le roi ne pouvait sup* 
porter l'idée de trouver sans cesse en face de lui un personnage 
sans souplesse. M. Thiers craignait la force que M. de Rroglie 
allait apporter à M. Guizot dans le conseil ; il craignait qu'à 
côté de ces deux hommes sa part d'influence ne devint trop pe- 
tite. Il fallut essayer de diverses combinaisons. Des démarches 
furent faites auprès de M. Mole, qui ne se crut pas en état d'af- 
fronter les rancunes qu'éveillerait son avénrment. Des pourpar- 
lers eurent lieu, qui avaient pour but de faire accepter un por- 
tefeuille à M. de Montalivet, dont le roi prisait le dévoûroent 
d'une façon toute particulière ; mais M. de Montalivet tremblait 
d'avoir à prendre place dans un cabinet qui, n'aynnt pas pour 
membres MM. Thiers et Guizot, risquait de les avoir pour ad- 
versaires.* 

Au milieu de toutes ces tentatives, M. Thiers montrait le plus 
parfait détachement du pouvoir. Accepter le duc de Broglie 
pour collègue lui paraissait un inconvénient, un péril ; il s'y re- 
fusait. Mais il ofl'rait de se retirer, et il l'offrait avec une bonne 
grâce, avec des dehors d'insouciance dont la sincérité était sus- 
pecte au roi. Les choses traînaient en longueur. Le 20 février, 
le maréchal Mortier avait donné sa démission de président du 
conseil et de ministre de la guerre. Il était temps de prendre un 
parti. AGn de dissiper les ombrages de M. Tbiers, on lui pro- 
posa ua portefeailh pour M. Mi^t^el, sou iGLCÂ\\«v\T^mv, C'était 
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lai donner deox Yoix dans le cabinel. Mais M. Mignet préféra 
te calme de sa vie littéraire aux orages de la politique. Et ce 
refus blessa le roi. (]ar, en présence du pouvoir offert, c'est une 
supériorité que le dédain. 

Pendant que tout cela se passait dans Tombre qui protège 
d'ordinaire ces sortes dlntrigucs, on se perdait, au-debors, en 
conjectures. La crise se prolong«*ant, la curiosité publique était 
devenue impérieuse ; la presse était aux écoiiles ; la Chambre, 
échauffée par le tiers-parti, s'irritait d'un si long interrègne. Ce 
fut au milieu de cette agitation des esprits qu'arriva le 11 mars 
(I935)p jour ùx6 pour les interpellations de M. do Sade, annon- 
cées dès le 7. La séance fut très-animée, très orageuse; mais les 
ministres, ainsi qu'on devait s'y attendre, éludèrent toute expli* 
cation. Quelques paroles solennelles de MM. dcSadeel Odilon-* 
Barrol sur le discrédit dont des crises semblables frappaient le 
régime coTistitulionnel, une vigoureuse ^sortie de M. Mnuguin 
contre le mystère dont le pouvoir s'enveloppait, des allusions 
pleines de sel et de bon goût dirigées par M. Garnier- Pages 
contre le personnage auguste dont le nom n'était prononcé par 
personne, quoiqu'il fût dans la pensée de chacun, voilà tout ce 
que produisit la discussion. 

Mais à l'accueil qui lui fut fait par la majorité, M. Thiers put 
juger du mécontentement qu'excitaient ses refus. Dans la ma- 
tinée, une nouvelle tentative essayée auprès de lui par MM. Gui- 
zot et Duchâtel avait complètement échoué, et l'on blâmait 
généralement celte obstination dont l'injure pesait sur un homme 
considérable. Car M.Thierss'était donné bien de garde d'avouer 
le véritable motif de sa conduite. S'il se refusait à une combi- 
naison dans laquelle sa pUc^ aurait été marquée à côté du duc 
de Broglie, c'était uniquement, disait-il, parce que M. de Broglie 
n'était populaire ni dans le pays ni dans les Chambres, çl pouvait 
conséquemment créer au cabinet qui accepterait sa présidence 
de trop nombreuses difficultés. Le prétexte était bien choisi, et 
l'iiQ popularité de M. de Broglie incontestable. 

11 fallait un ternie à une situation aussi singulière. M. Thier» 
était sorti de la séance du 11 mars, préoccupé, rèveur« et déjà 
ébranlé à demi. Le soir, les députés de la majorité se réunirent 
chez M. Fulchiron, et l'on y décida qu'on enverrait au ministre 
de rintérieur une dépulation chargée de lui faire connaître que 
l'appai de la Chambre était acquis au duc de Broglie, devenu 
préiideat du conseil. Cette démarche mit fin à la crise. M. Thiers 
§e rendit enfin ; M. Oelarue fut envoyé aa m^^40ck»\Vi-^\v^^> 



$44 fllStOIRE 

àmbasiadéor en Kiissie, pour le rappeler, cl lâi offrif- fc por- 
lefeiiille de la guerre, qu'on confia, par inlérim, à M. de Kfgny, 
dépossédé ; le Cabinet, à la vertie de se dissoudre, se raff(ïi*mic 
sous la présidence de M. de Broglie, au grand dépfnrsir du roi; 
et la cour,^ consternée, ne songea plus qu'aux moyens d'em- 
poisonner les fruits d'une victoire qu'elFe ne regardait pas cotDme 
définitive. ' 

C'était, on s'en souvient, le rejet du traité des 25 imlliohSqoi 
avait Fait sortir du cabinet le duc de Broglie. Sa rentrée aux af- 
faires tendait naturellemeut à remettre la question sur le tapis. 
Mais des circonstances funestes étaient venues comp|rqUer sin- 
gulièrement cette question, si délicate par elle-même et si épi- 
neuse. Aussi bien il s'y associait, disait-on, d'ignobles manœuvres 
d*agiotage, et mille bruits en couraient dans le public. 

Aussitôt après le rejet, le roi se faàla de faire savoir à M. Li- 
vrngston, ministre des Etats-Unis à Paris, que l'Afiiérîqtte' ne 
devait pas considérer comme définitif le vote de la Ctiaiiibre 
des* députes; que îc traité serait présentédé nouveau, et^ué son 
actcptation ultérieure ne pouvait éVre misé en dotifé; que fa 
boùrg''Oisie ne consentirait jamais, pour !e vaiiViplaiiirde per- 
sister dan^son refus, à courir les chances d-*tine guerre fàia le ^a 
commerce; que, quanta lui, roi des Français, il prennrt, et- en 
quafittde roi, et en qualité d'homnfte, l'engagement formel dé' 
mettre tout c^n œuvre pour obtenir la prompte exécutibn do 
traité. Un pareil hm gage et a if,' pour M. Ltvillgslon, tnie îndf^^ 
citîbn ti;ès-claire dé la marche qu'il avait à' suivre. Fortderiâi- 
sehtimcnt personnel du roi, etcônvaincn,''d*aiirè^cequ*il entêta 
dait, que, pour avoir raison de la Chambre, tt suffisait derefrrafy<^ry 
il en écrivit à son gouvérneihent et lui èbrfs^illale: langage delà ' 
menace. •' ;"' " • " ''■■ ' ■" ■''•- '•' ' ' 

Ainsi prévenu de Vatlilude qu'îll iPonvrhdU de prendre, \é 
président des^tbls-Unis n'avait pas mahqud de ^é livrera de» 
emportcmctils îrijurieui pour la France, et îl avait^diressé att 
congrès, le 1"^ décembre (1834) un message çùtis'exprrmait eh 
ces termes : 

« Puisque la France, en violation des engagements pris par sori^r^ ' 
» nistre qui réside icr, a U^llentent ajourné ses résolutions. qit*ellesr ne 
)) seront probablement pas connues assez à temps pour être; fomniu- 
» , Diquèes à ce congres , je decnande qu'une loi soit adoptée, a^tonr 
Misant des représailles ^ur les propriétés françaises ,. pour le cas où ^^ 
> dans la plus proi^aine sessioii des Chambres françaises, il ne se- 
jj rah pas volé de loi pour lé paiement de la dette.... Si le gouverna- 
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» ment continuait h se refuser h on acte dont la justice est reconnue, 
A et s'il voyait dans nos représailles Toccasidn d^hostilités contre les 
» Êlnts-Unis, il ne ferait qu'ajuulcr la violence à Tinjustice, et il 
» s>xpo%erail à la jusld censure des nations civilisées el au jugement 
to du ciel. » 

Jamais la nation française , illustre et respectée entre toutes 
les nations du monde, n'avait clé traitée avec un tel excès clin- 
solence. Le message du général Jaksun ne fut pas plus tôt connu 
k Paris, qu'il y enflamma les esprits d'indignation et de colère. 
Quoi t c'était la nnenace et l'insulte h la bouche, c'était presque 
répce à la main, qu'on osait demander à la France le paiement 
(Func dette dont la légitimité n'était pas démontrée! Que le gou^ 
vernement américain eût oublié si vite h quels généreux auxi]*|» 
liaires l'Amérique avait dû jadis la conquête de son indépendance 
et l'établissement de sa nationalité, il y avait lieu de s'en étonner: 
mais qu'on ajoutât la provocation à l'ingratitude, et qu'on s'a- 
visât de nous faire peur , et qu'on en vint jusqu'à npus assigner 
k bref délai, cela était-il concevable? La plupart des organes de 
l'opinion prirent feu,, el l'on put croire un Diomeiit à Timmi* 
nence de la guerre. 

Mais M. Livingston n'avait été que trop bien éclain^ par ses 
entretien^ avec le roi. Au-dessusdc la nation frémissante et tpule 
pleine dii désir de venger la dignité nationale, il y avait des 
hommes dont l'âme appartenait h l'amour du g.ain. C'é^ienl les 
méme^ qui avaient fuit refuser la Rclgiqueà à causç des mines 
d'Anzin et des draps d'Elbeuf I îls encombraient les avenues du 
pouvoir, ils formaient la majorité parlementaire, cl ils allaient, 
une fois encore, courber l'honneur de la France sous le joug de 
leur égoïsme mercantile. On doit, néanmoins, reconnaître qu'un 
aussi honteux mouvemcnl de peur et de recul n'emporta pas tous 
les membres de la majorité sans exception. 11 y en eut'quif quoi;, 
qu'approbateurs du traité, furent d'avis, ^vec M. Duvergicr de 
Hàuranne , que céder devant Une menace serait une tiQUle , une 
ralamité publique. Malheureusement, leurs conseils se perdireiit, 
dans le tumulte des intérêts paiticulicrs en émoi. 

Qiiiint aux ministres, partagés enlie la crainte d'allumer la 
guerre et celle de laisser tomber trop bas le nom de I9 France, ', 
ils avaient pris le parti 1*^ de dcniandiT de nouveau à la Chambre 
le crédit nécessaire au paiement de îa dette américaine; 2'' de 
rJj^pelcr immédiatemcnlM. Serrurier, envoyé français aux Elat^- . 
Unis,el d'offrir ses passeports h M. Livîfigston, ministre a.a\4x\- 
cain à Paris. Les dépêches adr;^sscc?»\siN\. %v^tx>\T\^\ 'î»^ \<«ift«5îKv- 

IVX II. **^ 
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renl de la double inqaiélude qui assiégeait le ministère. Les 
termes en avaient été pesés avec une prudence minutieuse, et 
cependant ils n'étaient pas tout à fait dépourvus de fermeté. Le 
roi s'en alarma ; le ministère refusa de fléchir. Et alors, s*il faut 
s*en rapporter au témoignage d'hommes graves, de personnages 
initiés, par leur position , aux plus secrets détails de politique , 
il se passa des choses d'une nature étrange. 

Sur le brick le d'Âssas, qui portait en Amérique les dépêches 
du gouvernement français, un mystérieux émissaire s'embarqua. 
Il était chargé d'une mission particulière, indépendante des 
instructions ministérielles, et qui avait même pour but d'en dé- 
truire 1 effet. On s'était bien gardé de mettre M. Serrurier dans 
la confidence. Aussi dut- il être extrêmement surpris do l'occueil 
4ait par le gouvernement américain aux dépêches venues de 
France. Quelque émouvant que fût leur contenu, on les reçut 
avec une indifférence railleuse qui prouvait que, sous main, on 
venait d'être averti qu'il n'y avait pas à les prendre au sérieux. 
Et en effet, à dater de ce moment, les dispositions du gouverne- 
ment américain parurent notablement modifiées, comme s'il eût 
appris qu*il suffisait d'avoir fait élinceler de loin le glaive, et 
qu'il était bon de ne pas envenimer la querelle en poussant plus 
loin la menace. 

Le congrès, sans désavouer les paroles du général Jackson, 
avait cru devoir attendre, pour s'y associer avec éclat, le résul- 
tat des effnrts que ferait le roi des Français pour assurer la 
pleine et entière exécution du traité ; et tel avait été, en propres 
termes, le langage tenu dans le sénat par M, Clay, président 
du comité diplomatique. Après l'arrivée du brick le d'Âssas, et 
malgré la réception outrageante faite par la multitude aux o(&- 
ciers français, malgré la couleur hostile adoptée par la presse 
américaine, le général Jackson se montra beaucoup moins dis- 
posé à tirer t'épée du fourreau. Changement d'attitude qui fut 
officiellement révélé à la France par une note de M. Livingslon, 
qu'approuva, au nom du président des Etats-Unis, M. Forsith, 
secrétaire d'état de l'Union pour les affaires étrangères I 

Il ne restait plus qu'à obtenir de la Chambre un vote si labo- 
rieusement préparé. Depuis longtemps déjà les journaux discu- 
taient les titres de la créance américaine. El il n'était pas jus- 
qu'à son origine qui n'eût soulevé d'ardents débats; car elle 
remontait à une époque éloignée et se liait à des circonstancâ| 
enveloppées de nuages. Qn sait que, par décrets lancés de Berhn 
et de Milan, Napoléon, en 1806 et 1807, avait mis l'Angleterre 



DE DIX ANS. Ut 

au ban des puissances maritimes, et frappé de confiscation tout 
navire^convaincu d'avoir été en relation avec le goovernement, 
le territoire ou le connimerce britannique. Les Américains pré- 
tendaient avoir souffert de l'application de ces décrets ; ils avaient 
réclamé une indemnité, et un traité signé, en 1831, par M. Ho- 
race Sébastiani, la lour avait accordée, en la fixant à la somme 
de 25 millions, qu'il s'agissait maintenant de faire voter à la 
Chambre. 

La polémique fut très-vive. Les partisans du traité faisaient 
observer que la demande des Américains était juste ; qu'admise 
en principe par l'Empire, elle avait été éludée, mais non repous- 
sée par la Restauration; qu'en se montrant fidèle à des engage- 
ments sacrés, la France de 1830 s'élèverait dans l'estime du 
monde ; qu'il n'y avait pas lieu à s'arrêter au langage hautain 
do général Jackson, ce langage ayant été désavoué par le con- 
grès ; que le traite de 1831 était un acte consommé, et que la 
nation française ne pouvait se dispenser de faire honneur à la 
signature de son joi ; que ce traité, d'ailleurs, n'était pas sans 
compensation, puisque les Américains s'engageaient, de leur 
côté, à se libérer d'une somme de 1,500,000 i'r. réclamée par 
la France, et qu'ils consentaient à admettre nos vins dans les 
ports de l'Union, è droits rédoits pendant dix ans ; qu'il y avait 
folie à perdre, pour une affaire d'argent, l'amitié d*un peuple 
généreux; que nos refus entraîneraient peut-être une guerre 
qui, sans parler du sang répandu, nous cotnerait bien au-delà 
de la somme exigée ; que, même en admettant une moins som^ 
bre hypothèse, nous fermerions à nos vins et à nos soieries un 
débouché important, et jetterions sur la place publique, à la 
disposition de l'émeute, une foule d'ouvriers sans travail et sans 
pain. 

Aucune de ces raisons ne touchait les adversaires du traité. 
On mettait en avant la légitimité de la réclamation? Mais on 
considérait donc comme illégitimes les décrets impériaux qui en 
étaient la source? Or, les décrets de 1806 et 1807, plus parti- 
culièrement dirigés en 1810 contre l'Union, n'avaient-ils pas 
en pour but de la contraindre à remplir des devoirs de neutra- 
lité que lui faisaient violer, et la soif de l'or, et une condescen- 
dance dont l'Angleterre ne pouvait jouir sans que la France eût 
droit d'en être offensée? Les décrets de 1806 et 1807 n'avaient- 
ils pas un caractère tout européen, dans leur tendance à purger 
l'Océan de la tyrannie du pavillon de Saiut. (i^^\%^V\ ^^ xVïrj^- 
maient-i)s pas la grande croisade (\\ifc ^^^ç\^vk\\ ^hv\ ^vN^'^n^^^s»». 
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pour reconquérir, au profil des nations civUtséc^s, la liberté des 
mers? Et qu'étaient « après tout, c<^s pertes que les spéculateurs 
américains prétendaient avoir éprouvées, à côté des bénéfices 
énormes puisés dans une audacieuse violation des traités? Si 
TEmpire n'avait pas refusé d'admettre en principe la créance 
américaine, c^est qu'on était en 1814 ; c'est que TElinpire, ac- 
cablé, ne voulait pas multiplier le nombre de ses ennemis; c'est 
qu'oiiûn l'Amérique avait ce titre à la reconnaissance du Napo- 
léon, qu'elle pesait nlurs sur l'Angleterre. Et quant à la Restau- 
ration, Invinciblement retranchée dans ses Ons de nonrccevoir, 
n'avait-elle pas bien prouvé le cas qu'elle faisait des réclamations 
des Etats-Unis? Sans doute il était du devoir et de l'honneur 
d'un peuple de remplir ses engagements; mais le soin de sa 
dignité lui commandait impérieusement de ne pas payer ce qu'il 
ne devait pas, surtout lorsque, pour l'y contraindre, on lui mon- 
trait la pointe d'une épée. El il n'était pas vrai que le coni^rès 
eût désavoué les insolentes paroles du président des Etats-Unis: 
le congrès s'était borné h ajourner l'expression de ses sentiments, 
dans l'espoir que le roi des Français remporterait sur la Cham* 
bre française. On osait citer le traité de 1831 comme ayant en- 
gagé la nation d'une manière irrévocable? Comme si ce traité 
lui-même n'était pas une atteinte cynique portée au principe 
fondamental du régime constitutionnel I Le droit du parlement 
avait-il été réservé? Non. La nation n'avait donc pas donné sa 
signature. Dire que les Etats-Unis^ en échange des 25 millions 
qu'ils nous demandaient, ne refuseraient pas de nous payer 
1 million 500 mille francs, c'était vraiment se moquer. La ré- 
duction des droits promise à nos vins constituait un avantage 
réel ; mais pourquoi ne rappelait-ori pas, à ce sujet, le traité par 
lequel la France avait cédé en 1803 la Louisiane aux Etats-Unis, 
et les stipulations consenties en notre faveur par l'article 8, et 
leur violation t Car enfin, l'Amérique était notre débitrice, loin 
d'être noire créancière, l-.t en efTel, sur la somme de 260 mil- 
lions à laquelle la Louisiane fut estimée, 80 millions seulement 
nous avaient été payés par les Etats-Unis, de sorte que Icsavan- 
tages stipulés pour la France, et dont elle s'était vue indignement 
frustrée, r<'pré$entaient une somme de 180 millions; il nous 
était loisible d'en réclamer, à notre tour, le remboursement. La 
guerre I on ne devait pas la délirer; mais il n'était pas dans les 
habitudes du peuple français de la craindre, et c'est par la lâ- 
cheté qu'on l'attire. Le marché arhéricain ! Un peuple au-si iq- 
teDigent en affaires que celui des Etals-Unis n'aurait garde de 
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repousser nos produits, sach.)nl bien que par là il avilirait lej 
siens. L émeute! Si, pour la dcchahier dans nos villes, l'étran- 
ger n'avait qu'à nous infliger I humiliation de ses exigences in- 
justes ou de ses menaces, nous serions le plus misérable et le 
dernier des peuples. 

Tels furent, en substance, les arguments présentes de part et 
d'autre, soit dans la presse, soit dans la Chambre des députés, 
où la discussion s'ouvrit le 9 avril 1835. Elle donna lieu entré 
le duc de Fitz-James et M, Thiers, à une joute oratoire d'un 
grand éclat. Soutenu avec chaleur par MM. de Broglie, prési- 
dent du conseil, Ducos, Tesnières, Jay, Anisson,de Tracy, Du- 
mon, de Lamartine, Réalier Dumas, le projet fut attaqué puis- 
samment par MM. Desabes, Giaiz-Bizoin, Cbaramaule, Lacrosse, 
Auguis, isambert, Mauguin. Mais nul ne lui porta des coups 
plus terribles que M. Berryer. Il nous semble le voir encore, 
tantôt penché sur la tribune et les deux bras étendus sur l'as- 
semblée, il forçait ses adversaires à subir la domination de sa 
parole ; tantôt saisissant d'une main les documents fournis à 
Tappui du traité, et de l'autre marquant, pour ainsi dire, sur 
le marbre, chaque erreur de chiffres, chaque mensonge d'appré- 
ciation, chaque double emploi, il faisait passer devant les yeux 
de l'assistance éblouie je ne sais quelle arithmétique vivante. 
Jamais Mirabeau, fulminant contre la banqueroute, n'avait paru 
plus véhément, plus indigné, et n'avait exercé d'une façon plus 
souveraine le pouvoir de l'éloquence. Tout fut inutile. Le 18 
avril 1835, 289 voix contre 137 votaient l'adoption du traité. 
Il fui adopté aussi, deux mois après, par la Chambre des pairs, 
malgré les énergiques attaques du duc de Noailles. La gravité 
du vole, en ce qui concernait l'honneur de la France, ne se 
trouvait atténuée que par un amendement de MM. Valazé et 
Legrand, lequel avait prévalu, et portait qu'il ne serait fait 
aucun paiement, que lorsque le gouverneiûent français aurait 
reçu des explications sullisantes sur le message du président 
Jackson. 
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CHAPITRE X. 



Procès d'avril. — La Chambre des pairs constituée en Cour de jostlce* 
— Congrès républicain convoqué à Paris. — Luttes intellectuelles 
dans rinlérieur des prisons. — Réunions de défenseurs ; leur phy- 
sionomie. — Visite à M. Pasquier. — Droit de libre défense vioîé; 
protestation du barreau de Paris-et de la plupart des barreaux de 
France. — Sympathies qu'excitent les délenus. — Dissidence entre 
ceux de Paris et ceux de Lyon. — Entrevue à Sainte-Pélagie des 
deux comités de défense; ses résultats. — Vifs débats entre |a ma- 
jorité des défenseurs et M. Jules Favre. — MM. Jules Favre, Michel 
(de Bourges) et Dupont. — Ouverture des débats devant la Cour 
des pairs. — Protestations des accusés ; scènes étranges. — Le ju- 
gement sur pièces proposé. — Lettre des défenseurs. — La Chambre 
engagée dans la lutte; MM. de Cormenin et Audry de Puyraveau 
incriminés. — Portrait de M. de Cormenin. — Débats parlementai- 
res. — M. Audry de Puyraveau livré à la Cour des pairs par la 
Chambre élective; son attitude. — Division dans le camp des dé- 
fenseurs; MM. Dupont et Armand Carrel. — Procès'des défenseurs; 
son caractère ; incidents; discours de MM. Trélat et Michel (de 
Bourges); condamnations. — La Cour des pairs s'abandonne à 
toutes les conséquences de Tarbitraire; arrêt de disjonction; évasion 
des prisonniers de Sainte-Pélagie. — Continuation du procès des 
accusés d'avriL — Révélations poignantes. — Plaidoirie de M. Ju- 
les Favre. — Condamnations des accusés des diverses catégories. 
— Le parti républicain. 



Lorsqu'on gSuvernement a le désir et le pouvoir de tout oser, 
s*il parle de justice* en ne suivant que les inspirations de sa baine, 
et s'il invoque la sainteté des lois en les foulant aux pieds, il y 
a dans le mensonge d'une telle attitude quelque chose qui attriste 
la conscience des gens de bien. £t pourtant l'homme d'état qui 
aime le peuple y puise un sujet d'orgueil et d'espérance. Car, 
c'est un hommage profond rendu à la liberté que cette pusilla- 
DÎmilé de la force ; et il est beau de voir les victorieux mentir au 
sentiment de leur propre triomphe, et manquer, même devant 
la certitude de leur impunité, du courage de leur violence. 

C'était sur une simple ordonnance du roi que la Chambre 
des pairs, saisie au procès d'avril^ s'était constituée en cour de 
Jasljce. 
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Or, ta Charte avait été violée par là de la manière la plus 
audacieuse. La Charte avait dit, en effet : a Nul ne pourra être 
fiistrait de ses juges naturels, » Et comme pour enlever d'avance 
à la tyrannie la ressource des interprétations perfides, les légis- 
lateurs avaient ajouté : « // ne pourra en conséquence être créé * 
des commissions et tribunaux extraordinaires^ à quelque titre 
et soùs quelque dénomination que ce puisse être, ù Qu'imaginer 
de plus formel 7 

Il est vrai qu'une exception au principe se trouvait consacrée 
dans Tarticle 28, ainsi conçu : cr La Chambre des pairs connaît 
o des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de 
» rétat qui seront (qui seront) définis par la loi. o Mais cette 
loi qui devait définir l'attentat, et sans laquelle Tarlicle 28 était 
comme non-avenu« celle loi n'avait p»s encore été faite. La haute 
juridiction de la Chambre des pairs ne pouvait dune entrer en 
exercice que par un cynique renversement des lois fondamenta- 
les du royaume. 

A ce raisonnement, appuyé sur des textes positifs et confirmé 
d'ailleurs par un arrêt mémorable (1)» il n'y avait absolument 
rien à opposer. La Chambre des pairs, cependant, ne craignit 

(i) Fn 1815, M. de La Valette avait été condamné h mort par la cour 
d'assisfs du département de la Seine. Il se pourvut en cassation, se 
fondant, en son pourvoi , sur l'incompétence de la cour d'assises , et 
prétendant que, vu les hautes fonctions dont on l'accusait d'avoir 
abusé contre ta surelé de VéCat, il devait, aux termes de la Charte, 
être jugé par les Pairs du royaume. 

Voici le dispositif de Tarrét par lecpiel la cour de cassation rejeta le 
pourvoi de M. de La Valette, le 15 décembre 1815 : 

(t Attendu que le demandeur a été mis en accusation et renvoyé 
devant la cour d^assises de la Seine comme complice d'un attentat 
contre la sûreté de l'état; que l'arlicle 53 (devenu Tarticle 28 de la 
Chiirte de 18^0) de la Charte constitutionnelle n'attribue pus à la 
Chatiibre des Pairs indistinctement la connaissance de tous les atten- 
tats contre la sûreté de l'état; qu'il restreint celte attribution aui at- 
tentats contre la sûreté de l'état qui seront définis par la loi; 
qu^aucvne loi n'a encore déterminé ceux des attentats qui, conformé- 
ment à cet article de la Charte, doivent être soumis à la Chambre des 
Pairs: qu'ils demeurent donc encore dans le droit commun, et que la 
cour d'assises de la Seine a été compétente pour instruire et prononcer 
sur l'accusation intentée contre le demandeur; 

» La cour rejette le pourvoi. » 

Il est inutile de remarquer que ce qui était vrai en iSVS.^V^'^^js.^ 
de M. Lavalelte, l'élait en 1854 Si Vè^w<\ ^ç^ %^^ms^s « ^\v^ ^a.X^'^^- 
Jalion étant la mèma aux deux époqwv^s. 
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pas de passer outre. En vain M. Duboucbage prolesta-l il ho- 
blepient contre une aussi flagrante usurpation, la pairie, proclama 
sa compétence (1], après avoir prêté une oreille complaisante 
aux sophismes de MM. de Broglie, Porlalis et Séguier, sophis- 
mes si pitoyables, que nous nous abstiendrons de les reproduire. 

Ce fut le 6 février 1835 que les membres de la Ct)ur libellè- 
rent et signèrent, au nombre de 132, rarrèl de mise en accusa- 
tion. Cet arrêt déclarait connexes tous les faits qui s'étaient 
passés à Lyon, à Paris, à Marseille, à Saint-Ëticnne, à Besan- 
çon, à Arbois, à Cbâlons, à Ëpinal, à Lunéville et dans l'Isère; 
il déclarait, à l'égard de tous ces faits, la cour des pairs com- 
pétente ; il ordonnait la mise en liberté de ceux des accusés que 
l'instruction n'avait pas trouvés coupables ; il ordonnait la mise 
en accusation des autres, et laissait au président de la Cour le 
le soin de fixer ultérieurement le jour de l'ouverture des dé- 
bats ('2]. La Cour fit ensuite distribuer le rapport de M. Girod 
(de l'Ain; aux accusés, aux députés, aux membres du conseil 
d'Etat; et le procureur-général, M. Martin (du Nord), se mit 
à rédiger un acte d'accusation qui ne pouvait être et ne fut qu'un 
résumé brutal du rapport de Ai. Girod (de l'Ain.) 

Pendant que leurs ennemis se préparaient ainsi à les anéantir, 
les accuses parisiens, détenus à Sainte-Pélagie, attendaient avec 

(1) Voir aux documents historiques, n<* 10. 

(2) La Cour des pairs avait été saisie, par ordonnance du roi, des 
attentats commis à Lyon et à Paris, et elle s était saisie elle-même, 
par plusieurs arrêts de connexité, des attentats commis sur d'autres 
points du royaume; mais à Tégard du complot de Luiié\ille, il n'eu 
avait pas été de même. La Cour se trouvant absente , lorsque ce com- 
plot fut connu, la commission d'instruction s'en était saisie elle-même 
et sans y être autorisée par un arrêt de connexité. Il y avait donc lieu 
sur la légalité de celte conduite à une délibération particulière. La 
commission eut pour elle Timmcnse majorité des pairs. Ceux dont le 
vote la condamna furenl MM. Bérenger, de Fiabaut, d'Anthonard, de 
Sesmaisons, Latour-Dupiii, Moniauban , Lanjuinais, Duboucbage, de 
Biron et de Vogué. 

Pour ce qui est de la compétence de la>Cour relativement aux afTai ' 
resdont elle avait été saisie par ordonnance du roi ou dont elle s'éta t 
saisie par des arrêts de connexité, le résultat du vote ne dunna que 5 
voix pour la négative. Ce furent celles de MM. Duboucbage, de liirou, 
de Sesmaisons, Lanjuinais et de Vogué. Les noms de ces cinq pairs de 
France méritent d'être ici transcrits. La reconnaissance de Phibloire 
leur est duc. 

Quant aux votants aOirmatifs, voir aux documents historiques 
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ir^patience le moment de prouver, à U face de Ioih, la 8upé> 
riorité de leurs doctrines. Leur première pensée avait été de 
profiter de IVcasion pour tenir, au sein môme de la Chambre 
des pairs, de véritables assises républicaines, a II ne s*Dgit pas 
pour nous, s*ctaienl-ils dit, d'un procès judiciaire è soutenir, il 
s'agit d'une victoire politique à remporter. Ce ne sont pas nos 
tétcs que nous avons à défendre, ce sont nos idées. Apprenons à 
l'Europe, apprenons au monde quelle foi est la nôtre et pour 
quels principes il nous a plu de jouer cette f^midabie partie. 
Qu'importe que nos ennemis aient vaincu par le glaive et puis-r 
sent compléter leur succès par l'échafaud? Nous serons les vain- 
queurs, s'il reste démontré que de notre côté se trouvaient U 
vérité, l'amour du peuple et la justice. » C'était là un noble el 
grand dessein. Pour le réaliser, les prisonniers résolurent de con- 
voquer à Paris, des divers points de la France, tous leshomnies^ 
qui, pour leur talent, leurs vertus, leur renommée, leurs ser-» 
vices, étaient en étal de défendre et de représenter dignement le 
parti républicain. « 

Mais il était à craindre, si l'on s*cn fiait aux caprises des inspr « 
rations personnelles, que la défense ne fit éclater des dissidencos 
fâcheuses et ne s'égarât dans la confusion des systèmes. Les ac'> 
cusés cherchèrent à prévenir ce danger en formant parmi eux, 
pour poser des jalons à la défense et lui imprimer un caractère , 
d'ensemble, un comité qui se composa de MM. Godcfroi Ca- 
vaignac, Guinard, Armand Marrasl, Lebon, Vignerte, Lan-^ 
dolphe, Chilman, Oranger et Pichonnier. Ils écrivirent ensuite 
à leurs co-accusés de Lyon, pour les engager â choisir, de leur 
côté, des défenseurs, et à instituer, eux aussi, un comité de dc-^ 
fense, démarche k laquelle les accusés lyonnais répondirent par 
la nomination de MM. Baune, Lagrange, Martin^aillefer, Ti« 
phaineet Caussidière. 

Alors, on vit ces hommes sur qui pesait la menace d'un arrêt 
terrible, s'élever soudain au-dessus du péril et de leurs passions, 
pour se livrer à l'élude des plus arides problèmes. Le comité do 
défense parisien avait commencé par distribuer entre les mem- 
bres les plus capables du parli les principales branches de la 
science de gouverner, assignant à l'un la partie philosophique et 
religieuse, à l'autre la partie administrative, à celui-ci réconomie 
politique, à celui-là les arts. Ce fut, pour tous, le sujet des plus 
courageuses méditations, des recherches les plus passionnées* 
Mais tous, dans cette course intcllcctiielle, n'étaient \^\^s tk.>^v^Vss^ 
à fournir le même carrière. Des d'iss\dQt\ee& ^ii<iVv\«vvïî5k vi. v«c^^^ 
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festèreni entre MM. Godefroi Cavaifçnac, Guinard» Armand 
Marrast, d'une part ; et de Tantre , MM. Landolpbe, Lcbon, 
Vignerte. Des discussions brûlantes s'élevèrent. Par le rorps, les 
captifs appartenaient au geôlier ; mais, d*un vol indomptable et 
libre, leur esprit parcourait le domaine, sans limites, de la pen- 
sée. Du fond de leurs cacbots, ils s'inquiétaient de l'avenir des 
peuples, ils s'entretenaient avec Dieu; et, placés sur la route de 
i'écbafaud, ils s'exaltaient, ils s'enivraient d'espérance, comme 
s'ils eussent marcbéà la conquête du monde. Spectacle touchant 
et singulier, dont il convient de garder le souvenir à jamais! 

Que des préoccupations sans grandeur se soient mêlées à ce 
mouvement ; que l'émulation ait quelquefois fait place à des ri- 
Talités frivoles ou haineuses ; que des esprits, trop faibles pour 
s'élever impunément, se soient perdus dans le pays des rêves, 
on ne le peut nier ; mais ces résultats, trop inévitables, des in- 
firmités de la nature humaine, ne suffisent pas pour enlever au 
fait général que nous venons de signaler ce qu'il présente de so- 
lennel et d'imposant. 

Au reste, si l'agitation intellectuelle du parti républicain était 
tIvc dans l'intérieur de Sainte-Pélagie, elle l'était bien plus 
encore au dehors. Car les membres du congrès convoqué par 
les accusés dans la capitale, y étaient accourus de toutes parts ; 
et, à mesure qu'ils arrivaient, les questions à résoudre leur 
étaient soumises, de sorte que le cercle des dissidences allait s'c- 
largissant de jour en jour. Quoique sincèrement attachés à la 
cause de la république, quelques-uns s'en effrayèrent. Ce furent 
ceux qui avaient dans l'esprit plus de netteté que de hardiesse, 
ou ceux qui n'avaient pas une assez longue habitude des partis 
pour comprendre que la difficulté de les conduire en les disci- 
plinant est toujours moins grande en réalité qu'en apparence. 
Il faut, au surplus, le reconnaître : les réunions des défenseurs 
avaient une physionomie bizarre. Composées d'hommes qui, 
pour la plupart, ne se connaissaient que de réputation ou même 
ne se connaissaient pas, elles rapprochaient, avant d'avoir trouvé 
le lien qui les devait unir, les éléments les plus hétérogènes : la 
fermeté réfléchie des hommes du Nord et la fougue des méridio- 
naux. On y délibérait un peu confusément ; la vanité de quel- 
ques-uns y éclatait en prétentions bruyantes ; souvent les plus 
emportés dominaient le débat et couvraient du bruit de leurs 
motions les voix les plus respectables. Il arriva donc qu'un 
profond sentiment d'inquiétude et de trouble s'empara d'un 
eerlaio nombre de défenseurs ^ et, entre autres^ de MM. Jules 
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Favre, SainURomnie, Lcdru-Rollin. S'exagerant le mauvais côté 
du drame joué sous leurs yeux, ils crurent loucher au chaos, et 
ils firent tous leurs cfforls pour ramener aux proportions d'un 
procès judiciaire ce qui* dans l'opinion de l'immense majorité 
des défenseurs, devait avoir la portée d'une lutte politique. 

Cependant, le jour décisif approchait. Les accusés lyonnais 
avaient été transférés de Lyon à Paris, où la Conciergerie leur 
était donnée pour prison , tandis qu'on renfermait à l'Abbaye 
les accusés de Lunéville. Le gouvernement n'ignorait pas dans 
quel champ-clos les républicains prétendaient l'attirer. Après 
avoir accumulé fautes sur fautes et scandales sur scandales, pour 
agrandir outre mesure sa victoire et frapper dans les accusés 
l'ensemble du parti républicain, il se sentit tout à coup glacé 
d'effroi à l'aspect de ce parti s'avançant en jnasse pour soutenir 
le combat. Le 20 mars ( 1B35 ) , M. Pasquier, président de la 
cour des pairs, décida que des avocats d'office seraient imposés 
aux accusés, et le lendemain , M. Félix Faure se rendit 
h Sainte-Pélagie, où il signifia cette décision aux captifs, pris 
séparément. Ainsi l'on en était venu à violer le droit de défense, 
ce droit que, dans des sociétés en décadence, avaient respecté 
des tyrans ! 

Les accusés protestèrent avec énergie, et ils écrivirent aux 
avocats nommés d'office par M. Pasquier : a Jugez vous-mémes,- 
D messieurs, si votre dignité, si celle de l'ordre auquel vous ap« 
D partenez, peuvent vous permettre de vous imposer aux accu- 
f» ses malgré eux, et de vous rendre complices d'une iniquité 
» judiciaire snns exemple et des passions d'un ennemi sans pu- 
D deur. Ils avaient en même temps choisi trois de leurs cama- 
rades, MM. Armand Marrast, Lebon et Landolphe, pour aller 
demander compte à M. Pasquier d'une persécution toute noo-^ 
vcUe même dans les fastes de l'arbitraire. L'entrevue futélrangew; 
Armé d'une froide politesse, M. Pasquier fit aux trois républi^ 
cains, lorsqu'ils entrèrent, un salut d'homme de cour. Ceux-d^ 
s*inclirlèrent à peine; et lis s'avançaient, l'œil fier, riodignatio|a 
peinte sur le visage, lorsque M. Pasquier se jeta le premier dans 
son fauteuil, leur faisant signe ensuite de s'asseoir. Ils sourirent 
de ce puéril dépit, et s'exprimèrent d'un ton bref. Ils avaiaat 
reçu mission < non pas de faire revenir le président de la cour des 
pairs sur une mesure qu'ils savaient bien irrévocable, mais de 
lui dire les sentiments qu'elle éveillait en eux. Aussi parlèrent- 
ils le langage de la menace, d'autant plus agressifs et intrail^àl^Ui^^ 
qu'ils étaient les plus faibles et que lev\ts «UTk«iJÎ\%?!û$i^^\^^ 



niSTOini; 

bMtrreao. l/cntreticfi termifiéf iis se levèrent si brusqucmenl, 
qne l'un dieux, M. Landolpfae, se heurta presque à un homme 
colle derrière la porte et qui n'avait pas ca le temps de se reti- 
rer. Cet écouteur indiscret était M. Decazes. 

Les avocats nommés d'office par M. Pasquier ayant uuani- 
memeni résolu de ne point ohicmpérer à des réquisitions qui 
tendaient à déshonorer leur ministère, le Mon'ucut publia, 
\e 30 mars (lb35), une ordonnance qui investissait la Cour des 
parirs et son président , à Tégard des avocats , de tous les pou- 
voirs qui appartiennent aux cours d'assises et aux présidents de 
CCS cours. 

Tels sont les entraînements de l'arbitraire I Une fois lancé 
dans celte voie fatale, un fM>uvoir essaierait en vain de se modé- 
rer, il faut qu'il avance toujours, dèl-il voir, à chaque pas, se 
creuser autour de lui un nouvel abime. Les accusés écrivirent 
au barreau de Paris : 

• Qn ne nous oppose plus seulement le pouvoir discrélionnaire 
• 4'une cour spéciale ; c'est le bon plaisir qui statoe, par disposition 
» rétroactive, sur des questions judiciaires. Ainsi, ce n'est pas assez 
» que nous soyons soumis à tous les caprices d'un tribunal e&ceptioM- 
» nel. sans appel, sans contrôle. Si le mépris de (oul^'S les lois ne lui 
y suffit pas pour nous enlever jusqu'à notre dernière garantie.) une 
» ordonnance intervient, Tarbitraire s'ajoute à l'arbitrâii e , toutes les 
» iaiqmlés se Ugucnt. La politique, disent effirontéinent nos ennemis, 
». ne doit pas manquer à la justice. Nous ne manquerons pas, nous, h 
» notre devoir, et nous vous demandons, messieurs, de remplir te vôtre 
» avec la fermeté qui convient à %olre profession, avec 1a proropti* 
vtude que les circonstances eiîgcn t. 1 ■ < , 

A d*^ssi mâles accents, tout le barreau s*émul. Il n'y eut 
qii'ttti cri, parinî les avocats, sur rillc^nlitc de l'ordonnance du 
W ihah. Le 6 avril '18d5], le conscîl de Tordre s'assemble ex<* 
traofdiflàirefnent, et une commission composée de M}L Philippe, 
Bupîn, bâtonuier de Tordre, Parquin et Odilon-Barrot^ rédige, 
ihie déllbératiot) dont voici les conclusions : ' 

« Sans êe préoccuper de l'illégalité de Tordonhance, sans examiner 
I» si le mandat qui leur est donné est obligatoire, les avocats doivent 
» persister h déclarer qu'un appel à leur humanité, à Taccomplisse- 
» ment des devoirs de leur profession, ne leur sera jamais adressé en 
» vain; que toujours, si les accusés y consentent ou rétractent leur 
» refu^> ils seront prêts à payer leur tribut au malheur. Mais, si les 
»' accusés persistent dans leur résistance, il est impossible d'eng^f gcr 
jr êvec eax mreJotte mus convenauce et sans dignité. 
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» Dans ces circonstances, le conseil, procédant par forme de simple 
» avis, estime cfué le parti le plus convenable à prendre par les avo- 
» cals est de s^assurer des diposilions des accusés, et, en cas de refus, 
I d'écrire à M. le président de la cour des pairs qu'ils se seraient. 
» empressés d'accepter la misson qui leur a été déférée , mais que la 
» résolution des accusés leur fuit un devoir des^abstenir. > 

Suivi^ient ks signatures de MM. Philippe DapiHy bàêennier ; 
Archamb^ult, doyen ^ Parquin, Maaguin, Tbévenin, Couture, 
Golmet-d'Aa^, Gauber t, Hennequin, Berryer fils, Gaudry, 
Lavaux , Delangle» Marie, Cbaix-d'Ëst-Ânge , Davergîert 
Crpusse, Paillet, Odilon^Barrot, Leroy et Frédéricfa, memhret 
du conseil^ 

Le même jour le barreau rouennais délibérait, contre Tor- 
donnaace du 30 mars, une prote&talion, qui parut avec les si- 
gnatures de MM. Sénard, 64/onnter, et Desseaux^ Mcr^fa/re. 
£lle ne différait de celle qui précède qu'en ce que les conclu* 
sions en étaient plus précises encore et les termes plus énergi- 
ques. 

L'exemple donné par les barreaux de Paris et de Rouen fui 
suivi pnr presque (ous les barreaux de France» On s'indigna, 
on protesla de toutes parts. De leur c^té, les procureurs-géné- 
raux, tant à Rouen qu'à Paris, fulminèrent contre l'ordre des 
avocats^ et en appelèrent aux cours royales des décisions par 
lesquelles l'ordonnance du>30 mars était virtuellement annulée. 
Jamais pareil élan ne s'était manifesté au sein de la société; 
jamais anarchie pareille, ne s'était produite ausetn du pouvoir. 
En séance secrète, la cour des pairs se raffermit dans sa résolu-^' 
tion d'enlever aux accusés les défenseurs de leur cboiz; ' mais 
elle décida qu'elle ne conlrainflmil personne àplaideir d!oflfee^ 
n'osant entrer en lutte avec le corps des avocats. C'était' l'excès 
de )a violence combiné avec l'excès de la peur. '^ ' 

^t comment peindre, maintenant, Tefiet que produistient 
sur le^ esprits tant de surprenantes complicalienis? Le nom des 
accusés volait débouche en bouche; on s'intéressait k leurs ^pé- 
riJs; on glorifiait leur constante ; oh se demandait avec anxiété 
jusqu'où ils pousseraietil l'audace des' résolntioÉs prises. Dans 
les salons même où leurSc^^doelrines n'étaient pas <admlses,ileur 
intrépidité touchait le cœur des femmes; prisonh{èt&,^ ils: {gou- 
vernaient irrésistiblement l'opinion ; absents^ il^ vivaient dans 
toutes les pensées. Pourquoi s'en étonner? lia ataient pour eux, 
chez une nation généreuse; ioutea les sortes de puissances « le 
courage, la défaile et IQ malheur. E90<4M^^stii|^VQib%.^^i«fi^^^^ 
TOM, rr, ^^ 
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regrettable! Comme le snng bouillonnait alors avec force dans 
nos veines I comme nous nous sentions vivre I comme elle était 
'bien ce que Dieu la faite» cette nation française qui périra sans 
doute le jour où lui manqueront tout à fait les émotions élevées! 
Les politiques à courte vue s'alarment de Tardeur des sociétés: 
ils ont raison ; il faut être fort pour diriger la force. Et voilà 
fxovrqiioi les iMmmes d'état médiocres s'attachent à énerver un 
peuple. Us le font à leur laîlle, parce qu'autrement ils ne le 
ptourratent .conduire. Ce n'est pas ainsi qu'agissent les hommes 
djC'^rilie^ Ceux-là ne s'étudient pointa éteindre les passion^s d'un 
fçnné peuple ; car ils ont à les féconder, et ils savent que l'en* 
gourdissement est la dernière maladie d'une société qui s'en va. 
• Privés de la faculté do se défendre selon leur désir et selon 
leBr-dfoit, les accusés détenus à Satnte-Pélagle avaient résolu 
de nephn opposer à leurs juges que le silence et le dédain, 
fl^ Voue nous condamnerez, mais vofus ne nous jugerez pas, » 
avaie«tdk.à M. Pasqoier, en le quittant, MM, Lebon, Marrast 
et Landolphe. Il s'agissait pour les accusés de tenir parole, et 
de se boràer à ennobUr la position de victimes que leur faisaient 
des inimitiés sans grandeur. 

Mtlheoreostment^ il n'y avait pas unanimité de vues entre 
les aeenaés des diverses catégories . 

•■ Les Parisiens, d'accord avec les sous*officiers de Lunévilfe, 
pensaicot %tte, la force l'emportant sur la justice, il y avait de- 
Tûir do s'iàbsCenir ; qu'une protestation muette était préférable 
à une: défense nulilée ; que puisque laî cour des pairs osait pré- 
tesdffé atts bénéfices de l'arbitraire, il fallait lui en laisser les 
enilKirrat Hi l'odieus ; qu'il importait, en «n mot, d arracher 
ait parti d« goqvernement ce masqua de légalité dont il avait 
tHunoment ¥ôulu. couvrir ses vengeances. 

Les Lyonnais envbageaieOt la situation soUson antre aspect. 
Ne pHtJédéfewlffe, c'était' perdre l'occasion de lire à la France 
altènlÎTt: ode des pages les plus n»cqiorabtes dé l'bisioire de 
Lyon t {Hnivaitron s'y résoudre? Les hommes qui, comme Là- 
grange^ avaient immortalisé la résistance par leur modération 
etkiir oonrageilaîsaicnt-ilsdoncsi peu d'honneur au parti qu'on 
pût taîie sans inconvénient ce qn'ils avaient été et ce qu'ils 
avaient fait? D'aillears» l'insarreetion lyonnaise était calomniée ; 
etil convenait que la vérité fàt enfin connue, il convenait que 
U/Evanee apprit comment la lotte s'était engagée, et quelles 
nuiaœiivres en, avaioiit prolongé la durée funeste, et {>ar quels 
JttâMSa€ge$ en ioMitt égapéc avaient sonillé la victoire^ 
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Ce dissentimont ne pouvait tomber qu'autaal qu'on «utaii 
Iburni aux divers accusés le moyen de se voir les uns lea autres, 
de discuter, de se concerter. Ceux de Paris demandèrent 4otic 
qu'on transférât à Sninle-Pélaj^ie, où ils étaient eux-mêmes dé- 
tenus, leurs camarades do Lunéville, quon avait renfermés à 
l'Abbaye, et leurs camarades de Lyon, déposés à la Concierge- 
rie. Rien de plus juste. La demande fut, néanmoins, repousaée. 
Alors, les prévenus de Pari^ adressèrent au procureur-général 
une lettre où leurs griefs étaient résumes d'une manière saisis- 
sante : 



« Vous ne voulez pas plus de la défense que roos ne toulez de h. 
» vérité. 

» Ainsi, vous avez mis une année entière à compliquer Votre aceu' 
» salion,et nous avons reçu seulement il y a quelques jours le volume 
» de la procédure qui nous concerne. 

» Ainsi , vous avez accusé touL notre passé, tous les actes du parti 
» républicain, et vous prétendez nous interdire le clioii de nos défen- 
» seurs; vous voulez nous condamner k les prendre parmi les avocats, 
» coRmB ou non , qu'ils aient ou non notre conBance. Ce qui est çer- 
» mis à tout citoyen,, pour la plus mince affaire de police correction* 
» nelle, vous Tinierdisez k des hommes que vous introduisez devant 
» une cour exceplionnclle et qui sont sous le coup d^accusalions capi- 
» taies ! 

» Ainsi, nous demandons des témoins à décharge, et vous nous met- 
» lez dans Fi m possibilité de les faire assigner ! 

n Ainsi, nous sommes incriminés pour avoir créé on vaste complot 
» qui embrasse Paris, Lyon, Châlons, Arboi^, Marseille, Epinal, Lu- 
i> néville, et nous n'avons pu encore nous nusltre en rapport avec nos 
» co-accusés, et nous touchons à Touverturc des débats sans avoir pt 
» organiser une défense commune , pour répondre à une accusation. 
» commune !» 

Une entrevue d'un jour entre les deux comités de défense de 
Paris et de Lyon fut tout ce que les accusés obtinrent. £llo eut 
lieu à Sainte-Pélagie, le 18 avril • 1835), et les dissentiments quo 
nous venons de signaler s'y produisirent avec éclat, fin soute- 
nant que les débals devaient être acceptés, même avec des avo- 
cats d'office, les Lyonnais paraissaient plaider la cause de leur 
ville plutôt que celle du parti tout entier^ ce qui leur donnai^ 
dans la discussion, on désavantage marqué. Pour faire prévaloir 
leur opinion, les Parisiens n'eurent qu'à en appeler à ces insfn<^ 
rations du dévouement qu'en présence de certains hommes <v(v 
n'invoque jamais en vaia. U lui ;kU<^^ ^^ \^ '^\>&worô«s%vx 
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conformeraioiit ananimement à ce qui aarait été décidé dans la 
réunion des défensaors, et la dcclaralion suivante fut, en atten- 
dant, rédigée par un membre du comité de défense de Paris : 

c Informés qae M. le président de la cour des pairs a l'intention de 
9 leur refuser pour défenseurs des hommes pris en dehors de Tordre 
» des avocats, les deui comités de défense de Lyon et de Paris protes- 
» tent ensemble et unaniniement contre toute violation de la libre dé- 
n fense ; ils déclarent que leur résolution formelle est de se présenter 
» devant la cour des pairs, accompagnés des défenseurs de leur choix, 
n appuyés qu'ils sont, non seulement par les principes communs aux 
» hommes de tous les partis , mais encore par Topinion de tous les 
9 barreaux, qui comprennent comme eux le droit accordé à tout ac- 
> cusé de se faire défendre par des hommes qui aient toute sa con- 
» fiance. » 

Il n'était pas dit précisément, dans cette déclaration, que les 
accusés, en l'absence des défenseurs de leur choix, refuseraient 
unanimement les débats ; mais la conséquence était forcée. Un 
des membres du comité lyonnais, M. Caussidière, fit quelques 
difficultés pour signer, craignant qu'on ne s'engageât au delà de 
ce qui était convenable. Mais, pressé par ses camarades, il céda; 
et la déclaration fut publiée, avec les signatures de MM. Baune, 
Lagrange, Martin Maillefer» Tipbaine, Caussidière, membres 
du comité lyonnais; et Chilman, Granger, Yignerte, Landolphe, 
Pichonnier, Rozière, Lebon, Guinard, Armand Marrast, mem- 
bres du comité parisien. 

Les défenseurs, dont, la veille même, les journaux avaient 
fait connaître les noms (i), se réunirent ensuite pour résoudre 
définitivement la question qui s'était trouvée posée entre les ac- 
cusés de Paris et ceux de Lyon. L'avis de l'immense majorité 
fut qu'on ne devait pas accepter les débats, si la défense n'était 
pas entièrement libre. L'opiniori contraire était spécialement 
représentée par MM. Ledru-RoUin, Sainl-Romme, et, surtout, 
Jules Favre, qui mit à la soutenir une persistance invincible. 
Armand Carrel, après s'être associé aux sentiments de M. Jules 
Favre, avait fini par l'abandonner pour s'unir à la majorité. 
Celui-ci ne se découragea point. Il représentait que, si chaque 
accusé consentait à se défendre par lui-même et par un avocat, 
on arriverait inévitablement à rendre le procès impossible, le 
nombre des prévenus étant tellement considérable, que la plu* 

fij Voir âux documents historiques, u* il. 
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part des juges seraient mis hors de combat avant la fin des plai- 
doiries, chargés qu'ils étaient d*ans et d'infirmités. C'était rai- 
sonner juste, s'il ne se fût aG;i que de soustraire à la condamnation 
les accusés qu'elle menaçait ; mais la question avait été placée 
plus haut : c'était le parti républicain qui, comme parli, voulait 
entrer dans la lice. Et voilà ce que M. Jules Favre ne compre- 
nait pas assez. Il objectait aussi sa qualité d'avocat et les devoirs 
que lui imposait une aussi sainte mission. 11 ne voulait pas, 
pour faire réussir des combinaisons de parti, dont l'avantage lui 
semblait controversablc, manquera l'appel, des accusés auxquels 
il plairait de lui confier les intérêts de leur liberté ou de leur 
vio. 

La défiance est la caractère distinctif des partis en lutte, et 
ils supposent volontiers le mal. Bien que l'opinion de M. Jules 
Favre se pût expliquer par des motifs très-honorables, les plus 
ardents la condamnèrent comme puisée aux sources de l'égoîsme 
et de l'amour-propre. Membre du barreau de Lyon, où il s'é- 
tait fait remarquer, jeune encore, par une intelligence d'élite 
et un (aient d'élocution incomparable, M. Jules Favre fut ac- 
cusé de n'être venu chercher à Paris qu'un théâtre plus dif^ne 
de ses facultés brillantes, et Armand Carrel, qu'il avait eu 
d'abord pour allié, s'emporta jusqu'à lui adresser ces amères 
paroles : « Eh bien ! monsieur, puisque vous persistez, nous 
» ferons de tout ceci une simple srffaire correctionnelle. » 

Il ne restait plus qu'à envoyer des commissaires aux accusés 
de Lyon, pour leur apprendre le résultat de la délibération 
des défenseurs. L'assemblée nomma M. Jules Favre et deux de 
ses adversaires : MM. Michel (de Bourges) et Dupont. On ne 
pouvait lui opposer de plus rudes jouteurs. 

Doue d'une éloquence sauvage, qui se mariait en lui à une 
frrande pénétration, M. Michel (de Bourges) possédait (outd'un 
tribun : l'accent, le geste, le regard, les inspirations soudaines, 
les apostrophes véhémentes cl imprévues. 

Quant à M. Dupont, sa voix avait sur les républicains une 
irrésistible autorité ; et sur ceux du parti contraire, elle était 
souvent d'un effet terrible. Partisan de toutes les mesures qui 
demandaient beaucoup de générosité et de courage, nul mieux 
que lui no savait les faire triompher parla logique, par l'ironie, 
par l'invective, par l'emportement. On redoutait son mépris; 
et la brutalité même de sa parole était toujours applaudie, tant 
il 7 avait dans le sentiment qui l'inspirait d'intréçidUé^ d'^V^w^- 
galion et de noblesse ! 
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On (oochait au 5 mai (1835), jour fixé pour Touverlure des 
débats ; et, de leurs prisons respectives, les accuses des différentes 
catégories venaient d'être transférés dans la prison du Luxem- 
bourg, plus voisine du lieu où ils devaient être jugés. Le 4 mai, 
MM. Dupont, Michel (de Bourges) et Favre se rendirent dans 
le quartier assigné aux Lyonnais ; et Ih les deux premiers ex- 
posèrent, sous la présidence de M. Baune, ce que la réunion 
des défenseurs avait décidé ; mais, comme ils s'étendaient sur 
les motifs qui justifiaient la décision, M. Jules Favre s'empressa 
de la combattre, déclarant qu'au surplus ellen*avait rien d'obli- 
gatoire, et que, pour son compte, il s'offrait à ceux qui juge- 
raient à propos de se défendre. Il en résulta une scène d'une 
violence extraordinaire, M. Michel (de Bourges) s'y montra an 
dernier point passionné, agressif; et l'intervention de M. Haiine 
fut nécessaire pour mettre fin à celle querelle, bien concevable 
dans un moment où chacun vivait d'une vie brûlante et sans 
repos. 

Le 5 mai était arrivé. L'arène allait s'ouvrir. Réunis chez 
M. Auguste Blanqui , les défenseurs y attendaient avec anxiété 
le commencement d'une lutte dont nul ne pouvait prévoir l'issue. 
Tout à coup M. Jules Favre se présente. Accueilli par une ru- 
meur de mécontentement et de colère, il obtient pourtant la 
parole. Mais à p«ine a-t-il annoncé sa résolution de paraître 
comme avocat devant la Cour des pairs et d'y plaider la cause 
de ses clients, qu'un effroyable tumulte s'élève. Des cris accusa- 
teurs partent de tous les points de la salle. M. Michel (de Bour- 
ges) s'élance vers l'orateur lyonnais qu'il interpelle d'une voix 
tonnante. Ne voulant pas céder , il fallait que M. Jules Favre 
sortit de l'assemblée : il se relire, en effet, laissant après lui une 
longue agitation. 

Cependant, les abords du palais du Luxembourg se trouvaient 
encombrés, dès le matin, par la multitude. La permission d'as* 
sister aux débats avait été inhumainement réfusée aux parents 
des accusés; et pâles, indignés, on les voyait se presser aux portos. 
Dans les jardins du Luxembourg, les baïonnettes brillaient au 
milieu des orangers et des fleurs. Les troupes conspuées dans 
les casernes, les paquets de cartouches distribués aux soldats de 
service , les quatre magasins de munitions établis dans le jardin 
du Luxembourg, l'absence de la garde nationale sur le théâtro 
des troubles prévus, tout cela disait assez quelles terreurs assié- 
geaient le gouvernement, et h quelles mains il comptait, ca cas 
de péril, conScr ses destinées. 
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Les juges tremblaient» eux aussi. Soit excès de frayeur, soit 
respect pour les règles éternelles de la justice, beaucoup de pairs 
avaient pris le parti de s'abstenir, au risque de s attirer leressen- 
timent de leurs collègues» dont la responsabilité se trowraitainsî 
aggravée. 

A une beure et quart , les accusés furent introduits * et les 
gardes municipaux se répandirent dans la salle. A deux beares, 
le président Pasquier entrait, à son tour, suivi des pairs, et ayant 
à sa droite MM. Portalis et de Bastard , à sa gaucbe MM. Sé«- 
guier etBoyer. Les officiers du parquet, MM. Martin (du Nord), 

Çrocureur-général, Franck-Carré, Plougoulm, Cbégaray, de la 
ournelle, étaient en robes rouges. M. Barbé-Marbois s'était 
fait porter à son fauteuil , la tête couverte d'un bonnet noir, et 
dans un désbabillé de malade. Rien de plus étrange à la fois et 
de plus imposant que l'aspect de cette assemblée. Ici, desdlgnî- 
taires au front chauve, au corps affaissé, au regard éteint, si la 
terreur et la passion n'en eussent par instant ranimé l'éliDcellt, 
représentants caducs d'un demi-siècle de gloire et de honte, vieil- 
lards célèbres, pour la plupart, dans les annales de la diplomatie 
ou de la guerre, et quelques-uns dans celles de la trahison ; là,, 
des hommes de conditions diverses, n'ayant ni la même éduca- 
tion ni la même intelligence, quoique rapprochés et conCoiNlits 
par le hasard des discordes civiles; les uns bons, les autres mait- 
vais, mais tous rayonnants de jeunesse et d'audace, s'amusant de- 
leurs dangers avec une légèreté pleine de dédain, moins ému& 
que les spectateurs, et se préparant à condamner les juges. Cent 
soixante quatre pairs étaient présents; U y en eut quatre-vingt^ 
six qui ne répondirent pas à l'appel, et, parmi ces derniers, les 
iqarécbaux Maison, Grouçby, Gérard, les marquis de Castelane 
et de Dreux-Brezé, le comte Exceimnns (1). Les abusés étaient 
au nombre de cent vingt-un : quatre-vingts des départements el 
quarante-un de Paris. \2) 

M. Pasquier ayant procédé à Tinterrogaloire, les Lyonnais ré-' 
pondirent, les Parisiens refusèrent. M. Baune se levant ensuita 
a Je demande la parole, dit-il, pour me plaindre des ordres se- 
D.vères qui ont été donnés: nos femmes, nos mères et nos sœurs 
a sont privées des places qui devraient leur appartenir. Je vous 
» prie de considérer que, dans les temps les plus oragetfx de H 

(1) Voir aux documents historiques, n*" 15, la liste des pairs présenta 
et celle des pairs absents. 

) Voir aux documents historiques, Ti'»H,\^'^'9X^^^^'^'^*^'*" 
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» révolution , les familles des accasês ont toojonrs été adînîses 
» dans l'enceinte des cours criminel Icfs. Le privilège du rang et 
» de la naissance doit céder à celui dn malheur et de la nature. 
» Je demande, pour moi, que ma femme soit immédiatement in- 
» troduite. Elle a fait cent vingt lieues pour partager mes périls 
» et ma captivité. J'adresse ma réclamation à l'impartialité de 
» nos ju^s et à la générosité de nos ennemis. & La demande 
était juste et noblement exprimée : voici en quels termes M.Pas- 
qnier la repoussa, e La demande que vous faites est étrangère 
» à votre défense; c*est un hors d'œuvre, o Expressions bien 
dignes du sentiment qui inspirait un pareil refus l\ trois heures, 
la séance fut suspendue, la Cour s'étant retirée dans la chambre 
du conseil , pour y délibérer sur la question de savoir si on admet- 
trai.t comme défenseurs treize citoyens dont M. Maillefcr venait 
de soumettre les noms au président (!)• A cinq heures, la Cour 
rentrait en séance, et M. Pasquier prononçait un arrêt qui 
repoussait les défenseurs proposés, sous prétexte que «r ces per- 
x> sonnes n'étaient inscrites au tableau ni comme avoués , ni 
» comme avocats. » De sorte que la justice disparaissait pour faire 
place à la guerre. Les défenseurs choisis par les prévenus pu- 
blièrent, le lendemain, une protestation énergique : q Considé- 
» rant que le droit de défense a été outrageusement violé, et 
» approuvant hautement la résolution des accusés qui ont flétri 
» par leur silence tout principe de juridiction prévôtale, les dc- 
» fenseurs soussignés éprouvent le besoin d'exprimer publique- 
» ment leur douleur de n'avoir pu être utiles h leurs amis , et 
» protestent de toute l'énergie de leur conscience contre l'abo- 
2> minable iniquité qui va être consommée à la face de la na> 
9 tion !» 

Cette fermentation des esprits faisait prévoir des résistances 
terribles : elles éclatèrent , dans l'audience du 6 mai , avec un 
emportement et un ensemble qui accablèrent les juges. M. Go^ 
defroi Cavaignac avait réclamé la parole pour prolelser contre 
l'arrêt de la veille. On la lui refuse. Aussitôt , d'un mouvement 



(i) Ce sont ; MM. Voyer-d'Argènson, Audry de Puyraveau, le géné- 
ral Tarayre, La Mennais, Trélat , Raspail , Carnet, Carrel , Bouchoite, 
Pierre Leroux , Reynaud, F, Degeorge et de Cornienin. Voilà 'treize 
noms que nous avons Thonoeur de soumettre à la Cour. Mous demin- 
dons que la Cour délibère sur cette réclamation, sansr préjudice de 
toutes les autres que nos camarades pourront former. Nous protestons 
oaire toute décision contraire. 
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spontané, les accusés se Tètent ; et Toeil en feu, le bras étendu : 
c Parlez, Cavaignac, parlez ! » Les gardes municipaux sont de- 
bout , ils reçoivent Tordre d'avancer ; mais ils restent frappés 
de stupeur. Les cris redoublent. Le président, interdit, passe 
aUernativement de l*obséquiosilé à Vimpatiencc; il se consulte 
avec le grand référendaire, avec M. de Basiard, vice-président; 
puis, il annonce è la cour qu'il faut qu'elle se retire pour déli- 
bérer. A ces mots , les pairs se prcci pilent vers la salle du con- 
seil , en proie à un trouble invincible. Alors , au tumulte suc- 
cède le plus profond silence. Au dehors, les troupes sont sous 
les armes. Après quatre heures d'attente solennelle, la cour 
rentre en séance. Des conclusions sont prises contre M. Cavai- 
gnac, et la garde municipale entraine les accusés. 

Le lendemain , même teropèle , et plus violente encore. Un 
avocat , M. Crivelliy avait commencé un discours pour deman- 
der la récusation des pairs qui s'étaient chargés de rinstructiro, 
lorsqu^il fut interrompu par les accusés. La réclamation de 
M. Crivelli était fondée; car il était contraire, et aux disposi- 
tions formelles du code d'instruction criminelle , et aux notions 
les plus élémentaires de l'équité , que des hommes qui avaient 
instruit l'affaire et signé l'acte d'accusation vinssent siéger comme 
juges. Mais il importait , sur toute chose, aux prévenus que le 
débat ne s'engageât point. Ils se mirent donc à étouffer la dis- 
cussion commencée, et il fallut les faire descendre dans les salles 
d'attente, pendant que la cour rédigeait l'arrêt par lequel les 
conclusions de M. Crivelli étaient repoussées. Les accusés no 
tardèrent pas à être ramenés ; et, l'arrêt prononcé, M. Cauchy, 
secrétaire-archiviste, commença la lecture de l'acte d'accusation. 
Aucune parole humaine' ne peut rendre la physionomie que pré- 
senta, dans cet instant, l'assemblée. Ainsi que la veille, tous les 
accusés se sont levés en masse, et tous ils crient ta nos défenseurs ! 
nos défenseurs I » Le colonel de la garde municipale, M. Feislha- 
mel , donne des ordres menaçants. Le président fait de vains 
efforts pour cacher son émotion. Les officiers du parquet lui 
adressent, de leurs sièges, des exhortations qui se perdent dans 
le tumulte. Parmi les pairs, ceux-ci, debout, mêlent leurs voix 
aux clameurs des prévenus, ceux-là se rejettent dans leurs fau- 
teuils comme saisis d'épouvante. Les sténographes ont cessé d'é- 
crire ; et , du haut des tribunes, les spectateurs suivent, d'un 
regard inquiet et le corps penché, la marche de ce drame éton- 
nant. Tout à coup , le procureur-général se lève çout lic^ u^ 
réquisitoire ; mais M. Baune se \^Ne , à^ ^w ^^\fe > vsi. xirks^ ^'«^ 
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prévenus, poor lire one protestalion. Les deux voix moaleot 
ensemble, celle de M. Martin (du Nord) aigre et fatiguée, celle 
de M. Baune, au contraire, grave, sonore et domioante. Nous 
ne saurions figurer celle scène qu'en plaçant en regard le 
réquisitoire du procureur-général cl la protestation lue par 
lU. Baune : 



m. bavub. 

« La presque unanimité des »c- 
» Gusés de Lyon, de Paris, Saint- 
» Etienne, Arbois, Lunéville, 
» Marseille, Epinal , Grenoble, 
» soussignés. 

» Après les faits graves qui ont 
n eu lieu aut deui premières au- 
» diences, croient qu'il est de leur 
» devoir d'adresser à la Cour des 
)) pairs la déclaration suivante : 

» La Cour a, par son arrêt, 
» violé le droit de la libre dé- 
» fensc. (Au banc des accusés : 
» Oui ! oui ! ) 

y> Cour souveraine armée d'an 
» pouvoir exorbitant , jugeant 
» sans cortrAle , procédsmt sans 
»loi, elle enlève la garantie la 
» plus sainte des accusés qui sont 
M ses ennemis politiques, qu'elle 
» retient depuis quatorze mois 
» dans les prisons, et qu'elle force 
n à venir défendre devant elle leur 
» honneur et leur vie. 

» nier elle a été bien loin en- 
» core, et contrairement à tous les 
» usages des cours criminelles où 
» la parole n'est interdite qu'a- 
» près la clôture des débats^ellea 
» prononcé un arrêt contre l'ac- 
» cusé CaVaignac, sans permettre 
» À personne ni à lui-même de 
» dire un seul mot pour sa dé- 
» fence. 

M Enfin, M. le président a voulu 
» faire commencer la lecture de 
» l'acle d'accusation, alors même 
» que l'identité des accusés n'était 
p pas constatée f et qu'aucun dé- 



■. BARTn (du Nord). 

« Le procureur-général du rei 
» près la Cour des pairs. 

M Vu l'arrêt en date du 6 de ce 
» mois, qui décide que les mesu- 
» res nécessaires pour assurer à 
M la justice son libre cours seront 
» prises dans le cas de nouveaux 
» désordres commis par des aceu- 
» sé8....(VivesclanieursauxbaMs 
des accusés. Elles vont toujours 
croissant jusqu'à la fin de ce réqui- 
sitoire. Parfois la voix des accusés 
domine , et nous reproduisons les 
principales interpellations.) 

» Attendu , en fait , qu'au lieu 
» d'obéir À nos avertisseiuenls , 
» certains accusés , par ks mani- 
» festations violentes auxquelles 
» ils se livrent et par un tumulte 
» qui parait le résultat d'un sys- 
• tème concerté entre eux à Ta- 
» vance. s'efforcent de rendre im- 
» possible le cours régulier du 
» procès; que l'impossilùlité de 
» continuer les débatsen présence 
M des accusés est par cola même 
» démontrée.... (Plusieurs voii : 
Prenez de suite nos têtes ! ) 

» Attendu que s'il pouvait dé- 
» prendre des accusés d'entraver, 
» par des moyens quelconques, la 
» marche d'une affaire., la puis- 
» sauce publique leur appartiens 
» drait, et que Tanarchie pren^ 
» drait la place de la justice; que 
» la tolérance qui serait apporlée 
» h cette rébellion contre la loi 
» coBstituerait un véritable déni 
» de justice envers la société et 
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)> foBscur ne se trouvait à Tau- 
» (iifnce. 

» Tous cesactcsconsliluent des 
M violences judiciaires, qui sont 
M les précédents naturels des vio- 
i> lences administratives auxquel" 
u les laCoar des pairs veut aboutir. 

K Dans celte situation , les ac- 
)) eusés soussignés déclarent que 
*) la défense étant absente, les ap- 
» parences mêmes de la justice 
» sont évanouies; que les actes de 
u li) Cour des pairs ne sont plus À 



» 



» 



)) 



leurs yeui que des mesures de 
forée dont toute la sanction se 
trouve dans les baïonnettes dont 
» elle s*enloure. 

» En conséquence, ils refusent 
» désormais de participer par leur 
» présence à des débats (oui t oui!) 
» où la parole est interdite et aux 
» défenseurs et aux accusés: et, 
)> convaincus que le seul reeours 
M* des hommes libres est dans une 
n inébranlable fermeté, ils décla- 
» rent qu'ils ne Se présenteront 
• plus devant la Cour des pairs, et 
» quMIs Ta rendent personnellement 
» responsable de tout ce qui peut 
» suivre de la présente résolu^ 
» tion. » (Les accusés : Ouil ouil 
no^s le déclarons.) 



» envers eeui des accusés qui 
» usent de leur droit pour récla- 
» mer le jugement... (Les accusés: 
Nous protestons tous ! tous ! ) 

> Attendu quMl appartient à la 
n Cour des^opposerau renouvelle* 
» ment d'un pareil scandale, et 
» d'assurer la justice à la société 
» et aux accusés paisibles qui la 
» réclament.... (Les accusés :Per- 
» sonne ne réclame ! ) 

» Requiert qu'il plaise à la cour, 
)) statuant sur Pétcndue du pou- 
» voir discrétionnaire indispen- 
» sable À la suite et à la direction 
» des débals, autoriser M. le pré- 
M sident à faire sortir de Tau* 
n dience et reconduire en prison 
» tout accusé qui troublera Tor- 
» dre. (Les accusés : Nous sorti - 
» rons tous ! ) A la charge par le 
n greffier de tenir note des^ébat» 
» et d'en rendre compte h Taccusè 
» expulsé à Tissue de l'audience ; 
» pour rafifairc être ainsi conti- 
» nuée dans son ensemble, tant à 
» regard des accusés présents de 
» fait à l'audience qu'à Tégard 
» de ceui que leuis violences en 
» ont fait expulser, u 

Les accusés : Vous pouviez être 
nos bourreaux; nos jii^es, jamais! 



Ainsi i pat* je ne sais quel enchaînement de monstrviositéa 
ifiévitabies, il se trouva, dans un pays prétendu libre, uo 
magistral ca|iable devenir proposer le jugement sur pièces l 
Ainsi , ce que le tribunal révolutionnaire avait à peine osé 
contre Danton et Camille Desmoulins , au nom de la terreur, 
M. Martin ( du Nord ) demandait aux pairs du royaume de le 
tenter contre les républicains, au nom de la monarchie! Que 
Tattitude des prévenus tendit à rendre le procès absolument 
rm[)ossiMé, c'est vrai ; mais, grâce au premier pas de la pairie 
dans l'arbitraire, ce n*élait pas à la justice , c'était au contraire 
h la violation de son principe et de ses formes que les accusés 
résistaierit. 11 faut le dire : la Cour des pairs hésita, <:etle fois v 
è pef 1er la main sur les armes qu'oti W\ V^\:i^i\\« Vw^ ^v»3»è^ 
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dants des Pasquier, des Mole , craignirent , peat-ètre , d'imprt- 
mer une trop grande tache à des noms qui avaient été autre- 
fois l'honneur de la magistrature française. Les conclusions de 
M. Martin (du Nord) furent ?i?ement combattues dans la 
chambre du conseil. Leur adoption eût été le signal de la re- 
traite de plus de trente pairs : on ne voulut pas se risquer da- 
vantage. £l toutefois, par un arrêt qui était un acheminement 
à la condamnation sur pièces et un commencement -d'iniquité, 
on décida qu'en cas de tumulte , les accusés pourraient être 
amenés devant la Cour séparément , et que l'acte d'accusation 
ayant été personnellement signifié à chacun des prévenus, on 
pourrait le lire, même en l'absence de ceux qui se seraient fait 
exclure de l'iiudience. Ce fut alors que MxM. de Talhouet et de 
Noailles cessèrent de participer au procès, a Monsieur le prési- 
» dent, écrivit M. de Noailles à M. Pasquier, je vous priedevoo* 
» loir bien faire agréer a la €our mes excuses de ce que je ne puis 
x> continuer à siéger dans le procès dont elle est actuellement 
» saisie. Mes moiifs sont dans l'arrêt qu'elle vient de rendre..,.. 
» Sans doute, il faut que force reste à la justice; mais n'est-ce 
» pas la force seule qui triomphe, quand, par l'absence des for- 
» mes, il n'^r a véritablement plus de justice régulière? Ce n'est 
D pas faiblesse, à mon avis, de s'arrêter lorsqu'on ne marche 
» plus avec la loi. o 

£n se réservant la faculté de séparer, à Taudience, ceux que 
l'accusation ilétait étudié cependant à réunir pour l'échalaud, 
la prison ou l'exil, la Cour des pairs cherchait à mettre à profit 
leurs divisions, qu'on prenait soin, depuisquelque temps, d'en- 
tretenir et d'envenimer. Le ministère n'ignorait pas que^ parmi 
les prévenus de Lyon, il y avait des hommes étrangers aux 
préoccftipatious politiques) soldais de hasard que l'insM^reiOMon 
9'avait recrutés qu'en passant, et auxquels il serait Ticile de faire 
accepter le procès, pour peu qu'on les enlevât à Tinfluence de 
leurs coaccusés. D'autres manœuvres furent pratiquées en vue 
de. ce résultat, et l'on disposa les choses de manière, à tirer parii 
des plus dociles. Dans l'audience du 9, en effit, la lecture de 
l'acte d'accusation ayant été de nouveau interrompue^ onfit^or* 
tir de la salle tous les prévenus, et l'on n'en ramena que H^, 
appartenant à la catégorie de Lyon, et qu'on croyait nroijQ&ferr 
mes dans leurs projets de résistance. Mais, h régqrddeTund'eux, 
M. Lagrange, on s'était singulièrement trompé. Il ne fut pas 
plus tôt as^is, qu'il demanda la parole pour protester, et M. Pas- 
qaJer la lui refusant, a je la prends^ s ecria-t il avec une ivapé? 
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» luosité extraordinaire. Oui, nous protestons devant la parodie 
B de vos réquisitoires, comme nous l'avons fait devant la mi- 
' traille. Nous protestons sans crainte, en hommes 6dèles à leort 
» serments, et dont la conduite vous condamne, vous qui en 
» avez tant prèt<^s et tant trahis! » La haute taille de l'accusé, 
son air martial, la fierté de sa contenance et de sun geste, tuut 
ajoutait à t'efiet de celte violente apostrophe. Sur l'ordre da 

«résident, plusieurs gardes municipaux l'entourent, le saisissent, 
[ais lui, dans un état d'exaltation croissante : a A vot^e aise, 
» messieurs, condamnez -nous sans nous entendre; envoyez à 
» la mon sans avoir admis leurs défenseurs, les soutiens de Cent 
» cinquante familles d'hommes du peuple: moi, je vous con- 
D d'affiné à vivre, car notre sang ne lavera pas les stigmates 
B gravés? sur vos fronts par celui du brave des braves^ jo fil 
pressé par les gardes, il reculait, les yeux toujours fixés sur se« 
juges. Il sotrtit enfin, et la lecture de l'acte d'accusation put être 
rejsrisé. Dans les audiences qui smvirent, j>usq:fi'au jour où celte 
lecture fut QcheVée, le tumulte ne .se reproduisit qu'Une fois.= 
Mais, tlès le iSrafai^ il'ue restait pins sur les bancs que'2Spré'>' 
venus', et l'on devait naturellement s'attendri; à voir recommencer 
la crise aussitôt qu'on aborderait les^ débats. 

li est triste d'avoir à parler des mc^yens auxquels, pour la 
conjurer, le pouvoir eut recours. Il avait fait ramener à l'abbaye 
lesf sOus-officiers do Lunéviile, à Sainte^Pélagie les Parisiens, el 
à la Conciergerie les Lyonnais rebelles, ne retenant dans la pri-* 
son du Luxembourg que les prévemis qu'ii espérait gagner* 
Pour ces derniers, le régime de la prison fut adouci autant que 
possible; pour eux le visage des geôliers devint moins faroilche, 
et une nourriture plus saine leur fut mesurée d'une main plus 
libérale. Et en méme'temps, on traitait les nlaiheureux hôtes de 
Sainte-Pélagie, de la Conciergerie et de l'Abbaye, avec une tU 
gueur calculée. Quiconque laissait percer de l indécision ou de 
la fatigue devenait sur-le-champ, de la (iart- des agents du pou- 
vez, Tobjet d'égards empressés et de délicates prévenances. On 
mit en jeu tour à tour les excitations de la misère, de là vaaitév 
de la douleur. L'abbé Noir, accusé lyonnais, ayant perdu sa 
mère, on vint le trouver au milieu de ses larmes, pour arracher 
à son affliction un consentement qu'il avait toujours refusé, et 
que, même alars, on ne put obtenir de lui. Des prisonniers sur 
qui le pouvoir comptait, quelques-uns, quoiqu'en très- petit 
nombre, appartenaient à la lie de la société, ne se pic^uaUaV,e.Kv 
aucune sorte d'être républicains, aNOïkiiVYk^vdi^^^^T^^^^'^^^'^'^' 
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IttS que de vices , et ne s'étaient jetés snr )a place pablîqae qoe 
par esprit de désordre. Ceux-là, pourtant, le pouvoir les glori- 
tia: et les meilleurs, il les appelait des misérables! 

De leur côté, les républicains n*épargnaient rien pour encou* 
rager à la constance ceux des prisonniers qui, nëtanl pas boin- 
mes de parti, menaçaient de faiblir. Dans des articles qu'on eût 
dit burinés avec la pointe d'une épée, Armand Garrel célébrait 
le courage des accusés et leur dévoÙment ; on exposait leurs 
porlrails dans les rues ; on distribuait leur biographie ; des let- 
tres de félicitations et de sympathies étaient, pour eux, adressées 
de loutes parts aux feuilles radicales; on consacra d'avance aux 
plus pauvres d'entre eux le produit d'une souscription de 20,000 
francs, ouverte d'enthousiasme; et, pour qu'il restât ïmn dé- 
montré, aux yeux de la France, que les soutiens ne manque- 
raient pas aux prévenus, les plus zélés d'entre les défenseurs 
résolurent de se lier à leur sort par un acte de fraternité. Ils se 
réunirent donc, un jour, au nombre de vingt - cinq ou trente^ 
dans Ift rUe des Maçons-Sorbonne ; et là on fit la lecture d'une 
lettre qu'il s'agissait d'adresser publiquement aux accuses, et 
dont le rédacteur était M. Michel (de Bourges). La lettre est 
approuvée, les assistants y apposent leurs signatures^ quelques- 
uns signent pour des amis absents dont ils ne doutent pas plus 
que d'eux-mêmes, et l'on décide la publication immédiate, 
M..Trélal, président de. L'assemblée, n'était pas d'avis d'une pré*^ 
cipitation qui imposait à tant de graves personnages le joug d'une 
solidarité sur laquelle ils n'avaient pas;été appelés à se pronon^ 
ecr. Mais la décision prise était impérieuse : M. Trélat envoyi 
la lettre aux journaux républicains ; et, le lendemain, elle parut 
dans la Tribune et le Réformateur ^ avec los noms des défcn-r 
scurs (1). 11 7 était dit (2) : e Pcrsévérezi cito^'ens ; montrez^ 
vous, comme par lè passée calmes, fiers^ énergiques ; vous 
» êtes les défenseurs du droit comn) un ; ce que vous voulez, la 
» France le veut ; tiiutcs les opinions généreuses le veulent ; |a 
w France ne verra jn mais des juges où il n'y a pas de délenseurs. 
« Sans doute, au point où les choses en sont venues, la Cour 
» des pairs continuera à marcher dans les voies fatales, où le 
a pouvoir l'enlrHine, et aprcs< vous avoir mis dans l'impuissance 
»;de vous défendre, elle aura le triste courage de vous condam* 
» ner. Vous accepterez avec une noble résignation celle iniquiti 

(i) Voir aux documents historiques, «• 15. ■ -^ ' 

i2)t» TfibunB p(ttUM%\ «ignavart^, év W R<f9rt»<irf«ir^ 409; i 
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» Aoutelle ajoutée k tant d'aalres ioiqoilés : Vinfamie du jug« 
» fait la gloire de l'accusé, a 

Dénoncée, le 12 mai (1835), k la ch<inïbre des pairs par 
M. de Montebello, celle provocation soudaine la jeta dans le 
plus grand trouble. Elle se forme en comité secret. Traduira- 
lon les signataires à la barre de l'assemblée? Mais quoi I c'est 
un procès ente sur un procès déjà plein d'embarras el de périls I 
C'est une lutte nouvelle à affronter! Que la pairie s'élève au- 
dessus de son ressentiment : sa dignité l'exige, la prudi^nce le 
lui conseille 1 Si les défenseurs des accusés deviennent eux mô*. 
mes accusés, ne faudra-t il pas se résigner à entendre jusqu'au 
bout cet exposé des doctrines républicaines qu'on avait voulu 
empêcher ? Et si les défenseurs prennent des défenseurs, et qu'il 
plaise à ceux-ci de se faire mettre en cause à leur tour, quel 
spectacle à la fois odieux el bouffon donné au monde! Après 
avoir entassé incidents sur incidents, interrogatoires sur interro- 
gatoires, plaidoyers sur plaidoyers, arrêts sur arrjnts, la pairie 
ne succombera-t-elle pas, haletante, éperdue ? En viendra-t-on 
à faire juger une moitié de la nation par l'autre moitié? Arri^ 
vera*t-on, de procès en procès, jusqu'à la guerre civile? Voilà 
ce que disent les moins téméraires, MM Gauthier, Barbé-Maf- 
bois, Dubouchage, Bérenger, Villemain, Tripier, Rœderer. 
Mais, ils sont combattus par MM. Cousin, de Montebello, Lal- 
lemand. C'en est fait : chez la plupart, la passion parle plus 
haut que la sagesse, cl c'est la passion qui va décider de tout. 
M. d'Ar^out prend alors la parole : « La question est épineusa^ 
n dit-il, et ce n'est pas trop de la nuit pour y réfléchir. » Là 
dessus/on «njournc le vote el on se sépare. 

Au bas de la lettre on lisait les noms de MM. dé Cormenin 
el Audry de Puyraveau, députés (1). C'était une complication 
de plus. Car, en forçant deux députes à comparaître à sa barre, 
la pairie courait risque d'offenser la chambre élective et d'é^ 
prouver un refus qui aurait donné naissance à un déplorable 
conflit. Eh bien, cela même précipita la décision. Les meneurs 
du procès pensèrent que MM. de Cormenin et Audry de Puyra- 
veau appartenant à la minorité de la chambre élective, la ma- 
jorité n'hésiterait pas, ou à leur imposer l'humiliation d'un 
désaveu, ou à les sacrifier ; que, dans le sein de cette majorité, 

(1) Le nom de M. GarnierPagès, par un hasard singulier, étant 
tombé en pâte à rimprimerie , ne figurait pas auha& d&\s^\s^\\^^SS^- 
bliëe. 
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assenrie aux ministres, la haine de la répobliqoe^remporlaU lUf 
l'esprit de corps ; qu'en un mot, la chambre des députés ne re- 
fuserait pas de livrer deut de ses membres aux rancunes d*une 
assemblée rivale, ce qui constaterait l'union des trois pouvoirs, 
donnerait à la pairie, au milieu d'une telle tempête, la force 
morale dont elle avait besoin, et contribuerait à ranimer son 
courage expirant. Il fut donc convenu : 

1^ Que la pairie manderait à sa barre les gérants de la Tri- 
bune et du Réfortnaleur^ et les signataires de la lettre, y com- 
pris MM de Cormenin et Audry de Puyraveau; 2*^ que la résolu* 
tion serait transmise par un message à la chambre des députés, 
afin d'autorisation de poursuite. £t tels furent, en effet, 1rs 
résultats du vote émis par les pairs réunis en comité secret, le 
13 mai (1835). 

La chambre des députés en fut aussitôt informée par un mes- 
sage. Le surlendemain, elle se rassemblait dans ses bureaux, et, 
h la suite d'une discussion animée, elle nommait, pour examiner 
la demande en aulorisation concernant deux de ses membres, 
uoe commission composée de MM. François Delessert, Sapey, 
Bessières, Sauzet, de Rémusat, Jacqueminot, Auguslio Giraud, 
Parant, Salvandy. 

M. de Cormenin et M. Amiry de Puyraveau ayant été appelés 
à s'expliquer, devant la commission, sur leur participation à la 
leltre, le premier déclara qu'il n'avait ni signé ni autorisé la 
signature en son nom; le second refusa de répondre d'une ma- 
nière catégorique, ne reconnaissant pas à la Chambre électi?e 
dont il faisait partie le droit d'autoriser sa comparution à la 
barre de la pairie. La commission se trouvait de la sorte amenée 
à séparer deux causes qui avaient paru indissolublement liées* 
Elle opina donc à accorder raulorisiiiion^de poursuites contre 
M. Audry de Puyraveau et à la refuser contre M. de Cormenin ; 
double conclusion que M.S<iuzet reçut mission de motiver dans 
un rapport, où il sut marier aux inspirations de la colère tout 
ce que peut fournir de sophisme une analyse étroite et subtile 
de textes mal compris. 

Pas plus que M. de Cormenin, M. Audry de Puyraveau n'avait 
signé. £t pourtant, l'attitude de l'un avait difierc de celle de 
l'autre. Ce fut, dans l'intérieur du parti républicain, le sujet de 
commentaires où l'emportement domina. On n'eut que des éloges 
pour la conduite de M. Audry de Puyraveau, et l'on reprocha, 
au contraire, à M. de Cormenin d'avoir manqué d'énergie. Oo 
aurait pu lui reprocher avec plus de justice d'avoir commis une 
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faute politique.' Car, de tous les genres de courage,1e plus réel et 
le plus rare est celui qu*on déploie contre son propre parti. 

Au reste, à en juger par les apparences, à contempler cet 
homme au visage empreint d'une réserve légèrement ironique, 
aux allures' pleines de modestie, au geste lent, à la dcmarcbe 
fatiguée, au sourire pensif et doux, qui n'eût été tenté de croire 
à M. de Cormcnin plus de circonspection que d'audace ? Dans 
sa conversation, d'un charme inexprimable, mais tissue de phrases 
inachevées, il hésitait sans cesse, et la présence d'une assemblée 
donnait quelque chose d'effrayé à son regard, dont une douceur 
pénétrante noyait à demi l'étincelle. Nous l'avons vu h la tribune : 
ses mains tremblaient sur le marbre, sa voix s éteignait dans 
l'espace en phrases indécises, et chaque mouvement de son corps 
trahissait son trouble: Qu'on juge de ce que devait être son at- 
titude au milieu d'agitations sans exemple. Aussi s'était-il con- 
fine d'abord dans des études paisibles, auxquelles il dut de devenir 
le créateur de la science administrative, le flambeau du conseil 
d'état. £l tout semblait révéler en lui l'homme né pour vivre 
dans le silence du cabinet, tout, jusqu'à ses habitudes et ses 
scrupules lillcraires. Jamais, en rfTet, écrivain ne peigna sa 
phrase avec plus de complaisance, et son style était d'une admi- 
rable coquetterie. Mais il se trouva que dans cet homme si dé- 
pourvu d'assurance, dans cet orateur sans aplomb, dans ce 
logicien solitaire, dans ce légiste, dans ce littérateur si soigneux 
de ses œuvres, la nature avait mis un pamphlétaire, un pamphlé- 
taire ausis violent que Juvénal et aussi âpre que Milton. Qu'il j 
ait dans les monarchies un penchant funeste h absorber la for- 
tune publique, c'est là leur moindre tort ; elles abaissent les 
caractères, et voilà ce dont il convient, avant tout, de leur faire 
un crime ; car il ne sutlit pas d'inspirer aux nations des haines 
fortes et même légitimes, il faut aussi leur inspirer des haines 
élevées et ennoblir leurs passions en les excitant. M. deCormenin 
s*j appliqua quelquefois dans ses pamphlets, mais pas assez sou- 
vent, peut-être. Car c'était, surtout, à la cupidité de la cour qu'il 
avait coutume de s'attaquer, trop sûr que, dans un siècle cor- 
rompu, les questions d'ar$centont une importance décisive. Alors, 
il donnait la vie aux chiffres, l'éloquence aux calculs, grave et 
impétueux, amer et entraînant tour à tour. El tantôt il accablait 
ses adversaires de sa logique, tantôt il les perçait de ses railleries, , 
flèches inévitables. Habile à soufiler sur les colères du moment, 
M. de Cormenin n'avaitpas tardé à se donner çouc eiv^i^'^v^^'^sX^i» 
ennemis du pouph: ce fut sa gWvte. l>\ix<i%X^, ^^VvX^^^'^'^'^^^ 
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comme pamphlétaire qu'il était terrible. Ed quittant fa plume, 
il devenait le plus doux et même le plus timide des bommes. 

Dans l'occasion dont il s'agit, cependant, il déploya une har- 
diesse inattendue. Voulant prouver par 1 apreté de son langage 
que s'il avaK nié l'aulhenlicilé de la signature qu'on lui attribuait, 
c'était uniquement pour rendre hommage à la vérité, il parut, 
le 22 mai (i83d) à la tribune, et ouvrit les débats par un dis- 
cours plein de force et de logique : 

« Ce n'est pas ici, messieurs, l'une de nos querelles intérieures 
I» entre l'opposition et la majorité. C'est une question de goe- 
vcrnemcnt représentatif, de constitution; de prérogative à 
» prérogative, de chambre à chambre. Le député s'efface ici de- 
D vantia législature, le membre devant le corps, et ma personne 
D disparaît dans la grandeur de la cause. 

D Comment, messieurs, vous ne mettriez en accusation devant 
D laCbambre des pairs un ministre non député qu'après l'examen 
D le plus approfondi et que sur les présomptions les plus graves, 
D et vous livreriez à cette chambre un député, sans enquête, 
D sans instruction préalable, et sur les indices les plus légers ! 
o Vous penseriez qu'il a pu entrer dans l'esprit des législateurs 
» de 1822 de subordonner la Chambre des députés à la Chambre 
» des pairs 1 Vous ne sentiriez pas l'énorme différence qu'il y a, 
o pour des députes inculpés, entre les sûretés du jury et les pé- 
9 rils d'une juridiction exceptionnelle et rivale! Comment ! vous 
D renverriez vos collègues devant des hommes qui nous jugeront 
D si nous les avons offensés, et que nous ne pourrons pas jugera 
D notre tour s'ils nous offensaient ! devant des bommes qui se* 
D raient tous récusables, pour suspicion légitime, s'ils allaient 
juger l'un des vôtres, comme moi, par exemple, qui ai, le 
D premier d'entre tous les députes, attaqué l'hérédité ^e la pairie, 
» ses dotations et son existence 1 devant des hommes qui sont, 
en majorité pour nous, membres de l'opposition , nos adver- 
» saires politiques d'intention, de vote et de fait ; devant des 
D hommes qui, dans leur propre cause et par une monstrueuse 
x> copulation, sont^à la fois dénonciateurs, accusateurs, instruc- 
D tours, témoins, jurés, juges et parties 1 devant des hommes qui 
o vous tiendraient bientôt, malgré vous, sous le joug de vos 
B propres précédents, et qui, renouvelés, absorbés par desfour- 
» nées de créatures ministérielles, étoufferaient, sous la menace 
» toujours pendante de leur accusation, les remontrances et 
j» l'énergie d'une opposition généreuse ! 
» Non, je ne puis croire qu^ vovis \i^ ^hous s^wV\mi^s oCfensés 
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» de subir la prévôUle juridiction de Vautre Chambre. Je ne puis 
» croire que rous acceptiez une si humiliante condition. (Mur- 
» mures très-vifs aux centres.) 

» Je ne l'accepterais pas, moi. Mes commettants ne m'ont pas 
» envoyé pour que j'allasse traîner sur la seliellede la pairieles 
» restes de voire dégradation politique. On pourrait m'avoir 
9 comme citoyen, on ne m'aurait pas comme député. Je donne- 
D. rais à mes adversaires, après la joie de ma poursuite, la juiede 
» ma démission, et, gardien de votre honneur, j'aurais plus de 
9 souci de vous, que vous-mêmes ! o 

A cet impétueux discours, un des plus graves et des plus sa* 
vants jurisconsultes du royaume vint ajouter le poids d'une pa« 
rôle respectée de tous les partis. M. Sauzet avait invoque, dans 
son rapport, la loi du 25 mars 1822, qui attribuait effectivement 
aux deux Chambres, et cela d'une manière générale, le droit de 
se faire justice à elles-mêmes : M. Nicod prouva que celte loi 
était ici sans application. 11 rappela qu'aux termes de Tarticle 
29 de la Charte, les pairs ne pouvaient être, en matière crimi- 
nelle, justiciables que de la pairie. Or, si les pairs ne pouvant 
comparaître il la barre de la Chambre élective, on consentait k 
ce qu*un député fût traduit à la barre de la Chambre des pairs, 
qu'arriverail-il? Que l'égalité entre les deux branches de la puis- 
sance législative serait détruite, que l'équilibre des pouvoirs dis- 
paraîtrait ; que la majesté du principe électif recevrait une at- 
teinte mortelle ; que la constitution serait violée dans son essence. 
Cf. raisonnement était sans réplique. Aussi les partisans sincères 
du pouvoir se placèrent-ils sur un autre terrain, a Vous ne vou* 
B drez pas, messieurs, s'était écrié M. Quvergier de Hauranne, 
D vous ne voudrez pas combler de joie les partis et paraître vous 
» associer à leurs coupables tentatives ; vous prouverez h la pairie 
» qu'elle a de son côté cette Chambre, dans la lutte qu'elle sou« 
9 tient contre les factieux. » C'était poser la question avec net- 
teté. Car il s'agissait désormais , pour le gouvernement , de se 
défendre, non pas an moyen de la loi, mais par la violation de 
la loi , cl en écrasant ses ennemis sous une accumulation de me- 
sures non moins arbitraires que brutales. Le château en avait 
pris son parti. Entre M. Pages ( de TArriège ) , qui essaie de la 
ramener au sentiment de sa dignité, et M. Persil , qui l'excite à 
ne prendre conseil que de ses haines, la majorité n'hésite pas ; 
elle a écouté le premier dans un morne silence , elle applaudit 
4o second avec transport. A son tour, M. Arago se lèv<iv E.V. ^h^-- 
quant md soureoir funèbre : 
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cr C'était en décembre 1815, dit -il. Ob instruisait alon 

D un grand procès dans le même palais où i*on veut traîner 

D M. Audry de Puyraveau. Le 6, celle date ne s'effacera ja- 

D mais de ma mémoire, le droit de défense fut outrageusement 

» YÎoIé... . Dans la matinée du 7, je parcourais la liste des mcm- 

n bres de la Cour des pairs. Je marquais a?ec la pointe d'an 

D crayon tous cc^ux qui , d'après mes relations personnelles, me 

» semblaient devoir prononcer un verdict d'acquittement. La 

D majorité me paraissait immense; elle se composait des frères 

D d'armes du maréchal; d'une foule d'hommes d'état vieillis 

» dans l'expérience des affaires, et éprouvés par dix révolutions; 

» de savants , de littérateurs que d'immortels ouvrages avaient 

» appelés aux premières dignités, de magistrats , d'hommes de 

» cœur porteurs de noms illustres , et dont les excellentes qoa* 

D lilés sociales ne pouvaient soulever un doute. Je parcourais 

avec bonheur les résultats de mon recensement, lorsque sous 

D ma fenêtre une horrible explosion d'armes à feu m'enseigna 

bien cruellement que la justice politique est un vain mot , 

ft lors même qu'elle est exercée par les hommes les plus hono- 

» rablcs. 

» Des cris infâmes, des vociférations infernales, m'apprirent 
D que des hommes habitués à toutes les exigences de la civilisa- 
» tion moderne, deviennent de véritables cannibales sous Tem- 
D pire de l'esprit de parti. 

x> Le général qu'on venait d'immoler était le pacificateur de 
» la Suisse, le conquérant du Tyrol ; c'était le héros d'ËIcbin* 
I» gen, de Friedland,de la Moscowa; celui que la grande armée 
M avait salué du titre éç brave drs braves, et cependant son corps 
10 fut abandonné au milieu des ordures parmi lesquelles il était 
» tombé, comme le cadavre d'un animal immonde. Ces événe- 
o menlsse sont passés sous mes yeux, messieurs, ne vous étonnez 
» pas qu'ils aient laissé dans mon esprit une empreinte ineffa- 
cable I 

D Anathème, ANATHÈAiE ÉTERNF.L aux corps poUtiqucs jugcaut 
9 des délits politiques ! » 

En prononçant ces paroles, M. Arago était frémissant ; toute 
son âme paraissait dans l'altération de sa figure, si majestueuse, 
si expressive , et son ceil lançait des flammes. La séance fut un 
moment suspendue. L'assemblée ne vivait plus que dans ses sou- 
venirs. Le lendemain, rendue à ses passions, et fermant l'oreille 
à la voix de son propre président, M. Dupin, çlle frappait de« 
son fote M. Audrj de Puyiaveau, eV \vNmV 7k^\ i^^\ts de Char- 
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les X celui qui, le premier, avait ouvert sa maison à la révolu- 
tion de 1830 

Dans cette sitnation critique, M. Audry de Piiyrafeau ne se 
manqua pas à lui-même. Il écrivit au f)rc$idenl de la Chambre 
des pairs que, ne roconnaissant pas à celle des députés le droit 
d'autoriser des poursuites contre lui, iJ ne comparaîtrait que 
contraint par la force. On n'osa employer la fur* e, et il ne com- 
parut pas. 

Mais telle est Tépoque à laquelle nous sommes arrivés, que 
rhislorien n'y peut faire un pas sans se heurter à un scandale. 
Les débals dont nous venons d'esquisser la physionomie n'étaient 
pas encore terminés* que déjà un nouveau et triste procès j 
avait pris naissance. Dans la séance du 22 mai, M. Jaubert se- 
tant plaint de certaines manifestations injurieuses qu'il croyait 
parties de la tribune des journalistes, le président avait ordonné 
1 évacuation de cette tribune; il en était résulté entre les dépu- 
tés de l'opposition et leurs adversaires un tumultueux échange 
d'interpellations pleines d'aigreur. L'agitation calmée, la tribune 
est rouverte aux journalistes. Ils refusent d'y rentrer, et restent 
groupés dans la cour du palais. A la sortie de la séance, un 
d'eux s'avance vers M. Jaubert, pour lui exposer qu'une erreur 
et une injustice okit été commises. Mais quelques députés, qui 
^ s'attendaient à une collision ou la cherchaient, avaient entouré 
M. Jaubert d'une sorte de protection menaçante. Un rixe éclate; 
on s'aborde dans je ne sais quelle grossière et déplorable mêlée ; 
des journalistes sont arrêtés, livrés à la garde municipale, et 
aussitôt après relâchés. Le Réformateur ^ feuille républicaine 
fondée depuis peu et dirigée par M. Raspail, le Réformateur 
rendit compte de l'altercation dans un article qui respirait la 
plus viok'nle indij^nntion, et qui signalait comme agresseur cer- 
tains membres de 'a majorité, parmi lesquels MM. Augustin 
Giraud et Renouacd. Il n'en fallait pas davantage pour que la 
majorité delà chambre se crût offensée Sur la motion de M. Jol- 
livet, et après de vifs débals suivis d'assez nombreus^es récusa- 
lions*, le Réformateur est traduit à la barre de l'assemblée. La 
défense, présentée par M. Raspail , ne dépassa pas un seul in- 
stant les bornes d'une discussion calme et décente, philosophi- 
que et «levée. Mais tous les pouvoirs du jour étaient emportés 
par un irrésistible esprit de vertige. M. JafTrenou, gérant du 
Réformateur^ fut condamné à un mois de prison et à dix mille 
francs d'amende. 

Ainsi, le monde politique était tombé d^\v% W "^Và» ^^^^^^â^^'^^ 
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confosion. Plos de droit recoDDo. Parloal luotrage au pouvoir. 
Pour les accusés, plus de garanlies. La défense inlcrdile ou insuU 
tante. A la place de la justice, la victoire abusant d'elle-même.. 
Comme conclusion aux conflits parlementaires, d*odieuses scènes 
de pugilat. Et, sous l'égide de la loi, la vengeance. Non, jamais 
pareille complication de désordre ne s'était vue dans l'histoire; 
jamais gouvernement ne s'était entouré de plus de périls, à force 
d'incapacité. 

Si les^ défenseurs des accusés d'avril avaient su profiler de 
leurs avantages, si, bravant les chances de la prison et forts de 
leur fraternel courage, ils s'étaient présentés devant la pairie et 
lui avaient dit : a Cette lettre dont il vous plaît de tirer ven* 
p geance, nous en sommes tous les auteurs. Frappez encore, si 
vous l'osez! • C'en était fait, selon toute apparence, et de la 
Chambre des pairs et de la monarchie. Car, au point où l'on en 
était déjà, il est clair que le procès ne pouvait s'agrandir sans 
cooflner à la guerre civile et sans pousser la monarchie k se 
mettre hors la loi. Mais, parmi les défenseurs, il y eo eut qui, 
à la seule idée du sort qui les meuaçait, sentirent leur sang se 
glacer dans leurs veines. L'un pensait à sa fortune compromise 
et à son avenir engagé dans de terribles hasards; l'autre pâlis- 
sait pour ses enfants qu'il avait espéré revoir ou pour sa mère 
absente. Plusieurs réunions eurent lieu, et les timides se firent 
d'autant moins scrupule d'avouer leurs répugnances, que, 
n'ayant pas en effet signé, pour la plupart, ils couvraient d'un 
prétexte en apparence honorable la défaillance de leur patrio- 
tisme et la pusillanimité de leur cœur. 

Quoi qu'il en soit, il suffisait que l'unanimité fût impossible» 
pour que la question devint contro\ersable. Aussi des hommes 
dont l'intrépidité et le dévouement étaient au-dessus de tout 
soupçon, des hommes tels qu'Armand Carrol, soutinrent-ils que 
chacun devait, sans toutefois désavouer la lettre, déclarer qu'il 
ne l'avait ni signée ni publiée : puisqu'il y avait des dissidents, 
et des dissidents obstinés, pourquoi révéler au pouvoir les plaies 
intérieures du parti républicain? Pourquoi souffrir que ce piirti 
fût flétri, ne fut-ce que dans quelques-uns de ses membres? 
Puisque, dans l'affirmation, l'on risquait de se montrer en désac- 
cord, no valail-il pas encore mieux s'accorder pour la négation? 
£t, après tout, n'y avait-il donc aucun inconvénient à- peupler 
les cachots de la pairie de tout ce qu'il y avait dans le parti, 
d'hommes énergiques, intelligents, dévoués, illustres? Libres, 
neserfiraienl-ih pas la cause plus v^issamment que victimes et 
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prisonniers I Enfin, TinlGrét qu'exciUient les prévenus d*avrîl 
ne se Irouvcrait-il pas singulièremenl attiédi, lorsque la scène 
ne serait plus occupée que par leurs défenseurs, élevés eux- 
mêmes jusqu'aux bancs des accusés ? 

A ces considérations, plus spécieuses que fondées, on en op- 
posait d'invincibles. Quoi ! des républicains venaient demander 
au parti d'abdiquer sa réputation d'inflexibilité et de s'entourer» 
lui si courageux, des apparences de la peur ! Que la plupart des 
signatures imprimées n'eussent pas été données réellement, c'é- 
tait bien de cela qu'il s'agissait,. vraiment I Parmi les défenseurs, 
est-ce que tous n'approuvaient pas la lettre? Donc, tous ils 
L'avaient signée, le fait matériel ici n'étant rien à c6lé de l'acte 
moral. Frapper l'opinion en appelant à soi le danger, terrifier 
le pouvoir en lui prouvant qu'on était résolu à ne point reculer 
d'un pas, accabler la pairie sous TinefTaçable ridicule d'un pro- 
oès sans fin, semc? 1 agitation dans l'agitation, et faire sortir du 
s^in d*un nombre toujours croissant de familles en deuil un for* 
midablecrid'indignalipn et de terreur, voilà ce qu'il fallait faire. 
On parlait de ne pas exposer à la privation de leur liberté des 
hommes qui en pouvaient faire un si profitable us^ge? Comme 
si, pour rendre le pouvoir odieux, le plus sûr moyen n'était4)as 
de le condamner i la honte de mettre en prison la vertu ou le 
génie ! Et quant aux dissidents qui persisteraient, entre les re- 
nier publiquement et subir leur joug, comment hésiter? 

On conçoit quelle dut être la violence du combat. M. Dupont 
s'y fit remarquer par l'énergie de sa conviction et Timpétueuse 
éloquence de son langage. Il fut même si âpre dans ses attaques 
contre Armand Cartel, qu'une rencontre personnelle aurait eu 
lieu inévitablement, si des amis communs ne s'étaient employés 
avec passion à rapprocher deux hommes si dignes de rester unis. 
Au reste, la fermentation des esprits s'expliquait assez par l'im- 
portance de la question qu'on agitait. Car enfin, il y allait de 
la dignité du parti tout entier, et c'est ce que M. Dupont avait 
amèrement compris, o Tout ceci, s'élail-il écrié, n'est pas seu- 
» leroent une affaire de logique, c'est aussi une affaire de sen- 
» timent. Eh bien, qu'on interroge les femmes, si aptes à décider 
» des choses du coeur ; et, j'en jure, pas une ne répondra : vous 
» devez reculer, o Mais, suivant M. Armand Carrel, il n'y avait 
nulle faiblesse, de la part d'un parti, à prendre ses avantages et 
à ne se point laisser imposer par ses propres ennemis sa manière 
de cMnbaltre. Il se trompait dans l'application, puisque la meil« 
leure lacti^ve ici était d'exagévtf ^u^cjiiiV V^^iiîtt%^s^i».Sss«w^s 
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il le sentait si birn luî-roéme, qa*il surprit tout le monde parlé 
facilité avec laquelle, dans le cour de la discussion, il passa de 
son opinion à lopinion contraire. Malheureusement , il faut 
pour s*aTouer vaincu, une noblesse de caractère et une supério- 
rité d'intelligence dont peu d'hommes sont doués. Ceux qui 
voulaient éluder la solidarité de la lettre redoublèrent de cla- 
meurs, et bientôt il devint manifeste qu'on serait obligé de leur 
céder. 

M. Trélat avait suivi en silence la marche de cette triste que- 
relle. 11 en prévit le dénoùment , et il résolut d'affronter toute 
la responsabiliié» en se déclarant seul coupable. Ce ne fut, toute- 
fois, qu'après une lutte intérieure pleine d'anxiété qu'il s'j dé- 
cida. Il aimait tendrement sa femme ; sa famille réclamait impé* 
rjeusement son appui, et, pour tout dire, il avait à craindreque 
son parti ne lui sûi pas gré d'un tel sacrifice. L'inspiration pre- 
mière l'emporta. Mais c'était M. Michel fde Bourges) qui avait 
rédigé ta lettre ; c'était donc h lui qu'appartenait Thonneur d'un 
dévoûment devenu nécessaire: il invoque son droit ; et, dans 
fine lutte de générosité, céder étant impossible, MM. Michel (dfe 
Boiirges] et Trélat conviennent qu'ils se présenteront tous les 
deux à Icur^ ennemis, le premier conime auteur, le second comme 
publicateurdo la lettre. £n conséquence, ils édrivent au prési*^ 
dont de la Chambre des pairs : 

(c Monsieur, la li'itre dénoncée à la Gh.inibre des fiai rs parie ininis- 
1 tère public est djB Tua de nous , M. Mictitel (de Courges);, elle a été 
» publiée par un autre. M. Trélat; les signatures apposées au bas.de 
» la lettre ne sont que fictives. Il était urgent d'envoyer quelques, inots 
» de consolation etd'encoumgeiijent à nos amis en prison. Nous avons 
> pris sur nous de faire imprimer, à la suite de nos noms. les nOms de 
M cotiègues ^ni, nous en étions sûrs, ne nous désavoueraient pas. Au- 
• jourd'hui que celte k'ttre donne lieu à des poursuites, il est de notre 
» dcvQir.de faire connaître la mérité. C/est donc sur nous seuls que doit 
» rcpo^jcr la responsabilité morale et légale de r.arMç'e inçrimiué. 
» Nous nous présenterons devant la Chambre au .jour qu'il. couvleor 
» dia. » 

f Trél*t, Michel. » 



' I . 



La réunion des défenseurs ne connut la déclaration précéd(*nle 
que lorsqu'il n'était déjà plus temps d'y mettre obstacle. Alors, 
plusieurs exhalèrent leur mécontentement : ceux-d, parce qu'ils 
voyaient dans la résolution prise en-dehors- d'eux 'un ré()roche 
indirect adressé à leur piisillanîmité; ceux-là, pa^éé qu'ils en- 
mienil'édil d'un rôles\VionOT^b\«\ d'^\iU^%^ V^tcè^d ils éraicrrt 



DE DIX âRS. «8f 

blesâés d'aneilémarcfae injurieuse, disaient-ils, pour l'assemblée, 
qui n*a?ait élé appelée ni à la discuter ni à la permettre. L'orage 
finit pourtant par se calmer. Il fut convenu qu'on nierait unani- 
mement rauthcnticité des signatures, et la responsabilité de- 
meura concentrée sur la tête de MM. Michel (de Bourges} et 
Trélat. 

Ce fut le 20 mai (1835) que les défenseurs parurent devant 
1.1 Chambre des pairs. Leur position était si peu définie et trahis- 
sait une dérogation si flagrante aux formes ordinaires de la justice, 
que le président ne sut ou n'osa les désigner que sous le nom 
ù'appelés, mot nouveau dans la langue judiciaire et créé tout 
exprès pour le besoin de la cause M. Michel (de Bourges) s'at- 
tacha (fabord à démontrer que c'était comme chambre des pairs 
et non comme cour des pairs, comme branche du pouvoir légis- 
latif et non comme tribunal exceptionnel, que la pairie avait 
reçu de la loi de 1822 le droit de venger srs propres injures. La 
pairie était donc incompétente, puisque roffcnse contenue dans 
la lettre incriminée ne s'adressait qu'à la cour des pairs. Cette 
thèse, M. Michel (de Bourges) la développa de la manière la 
plus brillante; il l'appuya sur uiie série dargtiments qui n'ad- 
mettaieut pas de réplique; mais que sert de raisonner contre la 
force? l^a pairie, qui s'était reconnue compétente ii l'égard des 
accusés, se reconnut compétente à l'égard des défenseurs. Elle 
ne s'en tint pas là. Aux termes de la loi, on Jie peut mettre en 
cause un citoyen pour délit commis par la voie de la pressé, sans 
lui opposer sa signature autographe; et c'était la première fois 
qu'on allait sommer des accusés de se déclarer, sur l'honneur, 
coupables ou innocents. Voilà ce que M- Armand Carrel releva 
dans un langage aussi noble qu'énergique. Mais, encore un coup, 
la pairie avait pris son parti des irrégularités les plus monstrueu- 
ses, et jusqu'au bout, la statue de la justice devait rester voilée. 

Le président procéda en ces termes à l'interrogatoire : « Avez- 
©vous signé la lettre?- L'avez-vous publiée? En avez-vous 
autorisé la publication? o Suivant la décision prise, tous les 
appelés répondirent, l'un après l'autre, par la négative. Quel- 
ques-uns, cependant, ne purent retenir le cri de leur conscience 
révoltée. « Je suis indigné, s'écria M. Reynaud, de l'injure qui 
» nous a été fiiite à tous par cette chambre. En nous empêchant 
% de remplir notre ministère de défenseurs, et en nous con- 
D signant à la porte des prisons, la cour a violé notre droit. Mous 
» sommes les premiers* offensés. Les sentiments de cette lettre 
sont les miens. Si je déclare n'avoir ç«.s iA%xvt^ ^ ^'^\ nxws^^- 
rom. If. "^^ 
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» ment pour rendre hommage à la vérité et non pour faire 
u amende honorable. » Interrogé, M. Raspail repondit : a Je 
» vous donnerai la lettre et non l'esprit : je vous donnerai deux 
» fois trois lettres : Non, non 1 n M. Flocon opposa spirituelle- 
ment la conduite de la chambre des pairs, qui ne refusait pas 
des conseils aux défenseurs, à la conduite de la cour des pairs, 
qui avait refusé des défenseurs aux accusés. MM. Jules Bernard, 
David de Thiais, Auguste Blanqui, Franque, Antoni Tbouret, 
Frédéric Degeorgo, Bergeron, Gazard, Armand Barbes, Grou- 
velle, Voyerd'Argenson, Laurent, Gervais (de Caen), Ferdinand 
François, Ililtiez, Demay, Dornez ou refusèrent de répondre 
catégoriquement, ou Orent suivre leurs réponses de réserves dé* 
daigneuses et intrépides. L*atsemblée commençait à être forte- 
ment remuée, lorsque vint le tour de M. de Lamennais. Car il 
était là, perdu dans la foule des vaincus, cet homme dont le nom 
remplissait TËurope, ce prêtre puissapt qui avait proposé à la 
< papauté, comme but de sa mission divine, la sanctification de la 
liberté et raffranchissemcnt du genre humain. Quand on l'in- 
terrogea, tous les regards se fixèrent sur l'homme illustre, avec 
un profond sentiment de curiosité et de respect. Lui, le front 
pâle, la tête un peu pcncbée sur son corps petit et frêle, il ré-» 
pondit d'une voix qui n'était qu'un soufSe, mais qui fit ti:essaillir 
les juges : « Ce qui se passe en ce moment, mcssietirs, contient 
D de graves enseignements qui ne doivent être perdus ni 
» pour la France ni pour l'Europe. Ils ne le seront pasi 
» Pour ma part , j'en prends l'engageo^ent , messieurs les 
» pairs! 9 

L'interrogatoire terminé, la Chambre des pairs rendit un 
arrêt qui renvoyait des fins de la citation ceux des appelés qui 
s'étaient bornes à upe réponse négative. Quant à ceux qui 
s'étaient livrés à de véhéments commentaires, ils étaient rete- 
nus pour être jugés, ce qui donna lie^ h de. nouvelles plaidoiries. 
M. Dupont présenta la défense de MM. Jules Bernard et David 
de Thiais ; M* Germain Sarrut, celle de \a Tribune; et M. Ras- 
pail, celle du Réformateur. Ce dernier, célèbre dans les annales 
de là science, et de la plus haute distinction» étonna la Chambre 
par la verve pittoresque de son langage et par sa facilité àpasser 
dés considérations les plus élevées aux rc flexion s les plus fami- 
lières. M. Gervais (de Caen] se leva eusuito. C'était un qrateur 
habile, un bomme d'une préseQce d'es^>rit et d'un sar^g-froid in- 
comparables, et qui joignait h u.n grand fonds d'énergie la grâce 
desmanières, lagravité du maintien «des P'issions contenues» et ce 
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quelque chose d*exquis que donne Thabilnde du inonde élégant. 
M. Genrais (de Caen) se plut à engager avec M. Pasquier, sur la 
question des formeswiolées, une lutte dans laquelle M. Pasquier 
ne larda pas à succomber. Troublé par les répliques fermes el 
précises d'Un adversaire qui, connaissant mieux que lui les lois 
et les formalités, se jouait impitoyablement de son embarras, 
M. Pasquier perdit contenance et ne put que balbutier. Humi* 
liation dont il n*avait que trop encouru le châtiment ! 

Mais un moment redoutable approchait pour la pairie : 
M. Trélat allait prendre la parole. M. Trélat possédait au plus 
haut degré ce courage tranquille et ce calme inexorable qui con- 
viennent à la défense du droit. Depuis longtemps il avait fait 
dans son cœur le sacrifice de sa liberté, le sacrifice de. sa vie. Il 
se sentait la supériorité qu'on puis^ daris le mépris de la mort; et 
ceux qui se disaient ses juges, il venait, lui, les condamner : 

c II fallait, dit -il, il fallait, messieurs, que nous nous vis- 
» sions en face, et nous y sommes. 

9 Messieurs, nos inimitiés ne datent pas d*hier. En 1814, je 
» maudis avec beaucoup d'autres le pouvoir qui vous appelait, 
» vous ou vos prédécesseurs, à son aide pour enchaîner la liberté, 
D En 1815, je pris les armes pour m'opposer au retour de votre 

V gracieux maitre.En 1830, j'ai fait mon devoir comme beaucoup 
» d'autres heureusement, et hait jours après la révolution jere- 

V prenais encore mon fusil, moi qui n'ai pas rhabitude de pren- 
x> dre un instrument de guerre, et je me rendais au poste que le 
t général Lafayette nous avait assigné, sincèrement ou non, 
» pour marcher contre vous personnellement, messieurs les 
N pairs. 

» C'est en présence de mes amis el de moi que fut reçu l'un 
» de vous, quand II apporta la révocation des ordonnances à 
jo l'Hàtel-de- Ville; et peut-être eûmes-nousquelque influence sur 
D le peu de succès de son ambassade. Il comparaissait alors dé- 
fi vaut nous, mais sans pleurer,' sans fléchir le genou. Nous 
D avions vaincu vos rois, et il ne vous restait rien. Vous, vous 
» n'avez pas vaincu le peuple, et que vous nous considériez ou 
D non comme ses otages, notre situation personnelle nous occupe 
fort peu, soyez-en sûrs. 

Qui donc se refuserait h voir dans ce qui se passe les écla- 
X» tantes prédictions de ce qui se prépare? Une aveugle fureur 
» égare tous les pouvoirs. 11 n'y a plus de législateurs^ IW\ ^ 
B plus déjuges, mais parloul deseivxv<im\%«^\^^'^^^»'^'^- K^-^^ 
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I» la rëvolation la plas magnanime, et quand les mœurs de- 
» viannenl plus douces d*heure en heure, on n'hésite pas à 
o demander 163 tètes. Ri qu'on ne s j trompe pas : vainement 
9 essaierait- on de touchantes homélies après celle réquisition 
n sanguinaire. Personne n'a oublié que 1 echafaud a été dressé 
D depuis 1830 pour les condamnés Lepage el Cunj, et que le 
s peuple l'a renversé. 

» Il y a cinq ans, M. Persil réclamait la télé du nobicprince 
» de Polignac pour le compte de la révolution. Aujourd'hui l'un 
» de ses subdélégués demande les tètes de ceux donl il devait 
D écrire l'histoire par décision du gouvernement révolulionaaire 
o de 1830. 

9 II j a ici tel juge qui a consacré dix ans de sa vie à dév«- 
D lopper les sentiments républicains dans l'âme des jeunes gens, 
o Je l'ai vu, moi, brandir un couteau en faisant l'éloge de Bru- 
o lus. Ne senl'il donc pas qu'il a une part de responsabilité 
» dans nos actes ? Qui lui dit que nous serions fous ici sans son 
9 éloquence républicaine? J'ai là, devant moi, d'anciens com- 
» plices de cbarbonneric. Je liens à ta main le serment de l'un 
D d'eux, serment à la république. Et ils vont me condamner pour 
o être resté fidèle au mien. 

» Si j'avais à parler à messieurs de la Cour, je leur dirais : 
» Courage! Il plane ici des souvenirs bien propres à vous ré* 
» chauffer le cœur. Songez que nous ne sommes qu'à 200pa^de 
M l'Observatoire. Mais songez bien aussi, dirais-je encore, que 
tout vient en aide à notre cause ; elle a toujours marché d'au- 
tant plus vite qu'elle a rencontré plus d'obstacles. 

o Que les prisons s'ouvrent pour renfermer tout ce qui con- 
serve un cœur libre. Celui qui a mis le drapeau tricolore sur 
le palais de voire vieux roi (1)^ ceux qui Tont chassé de France 
D vous sont livrés pour le compte de votre roi nouveau. 

» Votre huissier a louché de sa verge noire le courageux dé- 
I) putéqui le premier a ouvert sa porte à la révolution ( \1. Audr j 
8 de Puyraveau). Tout est là. 

D C'est la révolution en lutte avec la contre-révolution ; c'est 
» le passé aux prises avec l'avenir, avec le présent, Tégoïsme 
» avec la fraternité, la tyrannie avec la liberté. La tyrannie a 
» pour elle des baïonnettes, des prisons et les collets brodés de 
» messieurs les pairs. La liberté a Dieu pour elle, c'est-à-dire 

CO M. Cuinard. 
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» celte forcequi poasse le monde, qui éclaire la raison derhomme 
» et ne loi permet pas de reculer. Il faudra voira qui restera la 
» victoire, non demain, non après* demain... que nous importe? 
» Non pour nous? que nous importe encore? C'est l'espèce 
» humaine qui nous occupe. Mais tout nous dit que le jour de la 
» délivrance ne se fera pas longtemps attendre. 

D 11 faudra voir à qui restera la victoire, et si en définitive le 
• démenti sera donné à Dieu. 

» Messieurs les pairs, je ne me^suis pas défendu. Vous êtes 
ft mes ennemis politiques, vous n*étcs pas mes juges. — Il Jaut 
» que le juge et Taccusé se comprennent. Il faut que leurs âmes 
» se rapprochent. Ici cela n'est pas possible. Nous ne serUons 
» pas de môme, nous ne parlons pas la même langue. Le pnys, 
B l'humanité, ses lois, ses besoins, le devoir, la religion, les 
» sciences, les arts, l'industrie, rien de ce qui constitue une so- 
o ciété;.... le ciel et la terre, rien ne nous apparaît avec kt 
D mêmes caractères. Il y a un monde entre nous. 

» Condamnez-moi, mnis vous ne me jugerez pas, car vous no 
a pouvez me comprendre. » 

Une agitation inexprimable succède ^ ce discours, si éloq^ient 
dans sa simplicité et si fier. Puis, M. Michel (de Boiurges) s'a* 
vance. On connaissait déjà l'entraînement de sa parole, et tous 
attendaient au milieu d'un solennel silenee.II commença d'une 
Toix brève et profonde. A demi courbé sur la balustrade qui 
lui servait d'appui, tantôt il la faisait trembler sous la pression 
convulsive de ses fnains, tantôt, d'un mouvement impétueux, il 
en parcourait l'étendue, semblable à ce Caïus Gracchus dont il 
fallait qu'un joueur de flû'e modérât, lorsqu'il parlait, l'élo* 
quence trop emportée. M. Michel (de Bourges), cependant, ne 
fut ni aussi hardi ni aussi terrible que M. Trélat. Il se défendit, 
ce que M. Trélat n'avait pas daigné faire, et les attaques qu'il 
dirigea contre la pairie ne furent pas tout à fait exemptes de 
ménagements. Tout en maintenant l'esprit de la lettre, il parut 
disposé à faire bon marché des formes, et il reconnut qu'à en 
juger par ce qu'il voyait depuis trois jours, les pairs valaient 
mieux que leur institution. Du reste, et pour ce qui concernait 
le fond même du procès, il fut inflexible, et Vous ne pouvez 
B juger, dit-il, les accusés sans les entendre. Et si vous les jugiez 
D en leur absence, écoutez ce qui se passerait. Avant qu'il fût 
B dix ans, le jardin du Luxembourg serait agrandi de tout l'es- 
B pace occupé par votre palais, et sur les ruines de voUe.^<^Vk<^ 
» de justice, le peuple planlemV wn ^cA.^^>\ ^\\ ^•>.\«'^>s3^ 
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» paroles : L'infamib De juge fait la gloibb de l'accusé. 9 
En terminant, il ajouta : c Si l'amende m'alteinf, je mettrai ma 
» fortune à la disposition du fisc, heureux de consacrer encore 
» à la défense des accusés ce que j'ai pu gagner dans leiercice 
9 de ma profession. Quant à U prison, je me rappelle le mot de 
I» cet autre républicain qui sut mourir à Utique : « J'aime mieux 
9 être en prison que de siéger ici à côté de toi, César. » 

Après la plaidoirie de M. Michel (de Bourges), la Chambre 
des pairs se forma en comité secret, et, se déclarant offensée, 
elle condamna M. Trélat à trois ans d'emprisonnement et à 
10,000 fr. d'amende; MM. Michel (de Bourges), Bichat, gérant 
de la Tribune, et Jaffrenou, gérant du Réformateur^ à un mois 
d'emprisonnement et à 10,000 fr. d'amende; M. Revnaod, h 
un mois d'emprisonnement et à 500 fr. d'amende; enfin. 
MM. Gervais (de Caen), Jules Bernard, David deXhiais, Âudry 
de Puyraveau, à un mois d'emprisonnement et à 200 francs 
d'amende. En éludant la solidarité de la lettre, le congrès des 
défenseurs avait réduit aux proportions d'un incident terminé 
par un arrêt une lutte qu'on pouvait rendre formidable ; il s'é- 
tait rapetissé à plaisir ; il s'était manqué à lui-même. 

Aussi la pairie rentra-t-elle dans le procès principal avec one 
résolution qu'elle ne s'était point connue jusqu'alors. On profita 
de la présence de ceux des accusés lyonnais qui acceptaient les 
débats, et les témoins furent entendus. Mais quelle source non- 
▼elle d'émotions l L'un accusait le gouvernement d'avoir sciem- 
ment appelé sur Lyon la guerre civile ; un. autre montrait la 
police excitant, de son souffle impur, les passions incandescentes, 
et créant des coupables pour avoir des victimes; un troisième 
représentait l'insurrection promenant pendant plusieurs jours 
ses ravages dans une cité où elle devait être étoufTée en quelques 
heures, et tous de se demander pourquoi il avait fallu opposer 
à une poignée d'hommes mal armés et à leurs mobiles remparts, 
des bataillons nombreux, des canons, des obus, la mitraillade, 
l'incendie ! Les provocations des Mercct, des Picot, des Cortcys, 
et leurs lâches artifices furent dénoncés avec une rare vigueur 
par M. Carrier, qui, après avoir refusé les débats, s'était insen- 
siblement laissé aller à la tentation de dévoiler les traîtres. Un 
père vint raconter, avec des accents qui firent courir dans l'as* 
semblée un frisson d'horreur,comment son fils avait élé percé de 
8oixant&-douze coups de baïonnettes et attaqné jusque dans la 
mort* Les flots de sang innocent versés dans le faubourg de Vaîse 
^real aussi leur place dan^ VaSrexix V^XA^^xx. ¥a ^\i(ant les f c- 



DE DIX ANS. 887 

moignagâ accasateors étaient accablants et précis, autant les 
dépositions qu'on leur opposa furent peu conciuanles. Dans les 
réponses de M. Âymard, on remarqua une ignorance à peine 
croyable des faits lès mieux établis; et à Tindccision des soare- 
nirs du général, à Tétonnement où certaines questions le plon- 
gèrent, à la chaleur honorable et sincère avee laquelle il déclara 
impossibles des abominations malheureusement trop prouvées, 
chacun put juger qu'une autre main que la sienne avait dirige 
les événements 1 La déposition que la Cour des pairs accueillit 
avec le plus de faveur fut celle du colonel Perron, affirmant que 
le soldai avait déployé beaucoup de modération et de générosité. 
Dans quelques quartiers, en effet, il en avait été ainsi ; mais le 
colonel Perron n'avait pas tout vu sans doute! Pourquoi, 
d'ailleurs, l'autorité ne s'était-elle pas empressée d'ordonner une 
enquête sur les massacres de Vaise ? D'une série de vives atta- 
ques dirigées par M. Jules Favre contre M. Chégaray, il résulta 
que le ministère public, à Lyon, n'avait rien fait pour se mettre 
sur la trace des meurtriers, et qu'il était resté confiné dans une 
impassibilité volontaire, alors que de toutes parts s'élevait autour 
de lui la voix publique criant vengeance I M. Pasquier osa dire, 
h ce sujet, que les assassinats dénoncés n'étaient, après tout, 
s'ils avaient été commis, que des conséquences de la guerre civile, 
conséquences dont la responsabilité retombait sur les auteurs des 
troubles. Comme si l'origine de la lutte effaçait la honte d'une 
barbarie gratuite et suffisait pour absoudre la victoire de ses plus 
inutiles fureurs! 

Cependant, la liste des accusés dociles se trouvait épuisée, et 
l'heure était venue de dompter les accusés rebelles. Ici notre 
plume s'arrête, de tristesse et de dégoût. Comment retracer, sans 
que le rouge monte au front, les moyens employés pour faire 
paraître les prisonniers à l'audience? Les gardes couraient les 
a}>pré.bender dans leurs cabanons, de la sommation passant bien' 
vile à l'injure et de l'injure à la violence ; bientôt on se prenait 
corps à corps, et quand, épuisé de fatigue, accablé par le nom- 
bre, le prisonnier n'avait plus à opposcrqu'une résistance inerte, 
saisi par les pieds, il était traîné impitoyablement le long deses- 
caliers de son cachot, sa tète bondissant sur chaque marche. 
Brutalité stérile! En présence de la Cour, l'accusé se redressait 
fier de ses meurtrissures, fier de la poussière sanglante dont ses 
vêtements étaient souillés ; et alors, ce n'étaient plus qu'accès 
de colère et clameurs sauvages. 

Ne faisons pas h l'humanité ceUe \t\\wt^ ^^^\^\\^ ^n^'^ vess.- 
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blable système de coercition laissât les pairs indifférents. Ilss*eii 
affligeaient, pour la plupart, c'est certain ; mais une nécessité 
inéluctable pesait sur eux, et il leur était coiomandé de répéter 
avec M. Martin (du Nord) : « L'obstination d'un accusé nesau- 
j» fait arrêter le cours de la justice, d Ah ! sans doute la justice 
ne doit pas être arrêtée^ dans son cours. Mais à qui la faute si 
tant d'hommes honnêtes en étaient Tenus à glorifier un pareil 
abus et une pareille révolte ? Malheur aU pays où il devient per^ 
mis de mettre en doute si, en outrageant le juge, c'est la justice 
qu'on outrage ! La où ce doute existe, plus de distinction pos- 
sible entre l'arrogance et le courage, entre l'anarchie et une gé- 
néreuse hardiesse, entre l'esprit de désordre et le culte des prin- 
cipes. L'arbitraire, lorsqu'il n'enfante pas la tyrannie, enfante le 
chaos. Et la Cour des pairs en fit une rude expérience. Que 
dis-je? Elle eut des inspirations louables, elle eut de prudents 
retours ; et cela même tourna contre elle. En vain s'arma-t-elle 
de patience pour écouter jusqu'au bout des discours qui lui pro- 
diguaient l'insulte ; en vain M. Pasquicr ponssat-il maintes fois 
jusqu'à la condescendance les égards dus au malheur : rien ne 
put calmer Texaspéralion des accusés, rien ne put fléchir l'opi- 
nion. La Cour des pairs n'avait pas voulu la défense libre, et elle 
était conduiteà la souffrir injurieuse. Ellen'avait pas craint d'in- 
terdire l'usage du droit, et elle se voyait contrainte à en tolérer 
l'abus. De sorte qu'elle se sentait misérablement enlacée par les 
conséquences du pacte signé avec le despotisme. Semblable à 
un voyageur égaré dans un pays de marais, chaque pas qu'elle 
faisait en avant no servait qu'à l'enfoncer davantage dans l'ini- 
quité, et elle marchait, haletante sous le poidsde sa propre om- 
nipotence. Je ne sache point que l'histoire ait jamais donné aux 
hommes un enseignement aussi utile et aussi profond ! 

Pendant ce temps, d'étranges et secrets préparatifs se faisaient 
dans l'intérieur de Sainte-Pélagie, prison assignée aux accusés 
parisiens. Dans la partie de la prison appelée hâùment de In 
dcile, et à peu de distance de l'escalier qui conduisait aux caba- 
nons des détenus, il y avait un caveau faisant face à la porte de 
la cour, dont il n'était séparé que par un très- petit corridor. 
Quelques détenus, parmi lesquels MM. Guinard, Cavaignac, 
Armand Marrast, avaient remarqué ce caveau ; ils le jugent 
propre à une évasion, et se procurent aussitôt le moyen d'y pé- 
nétrer. Malheureusement, le regard des gardiens plongeaitsans 
cesse dans le corridor. In porte de la cour restant ouverte à toute 
/icure : çn trouva dans l'or«an\s5iV\ou d'^Jiu \eu de balle des pré- 
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iexltfê soffîsaftiincnt plausibles pour la ft^rmcr an besoin, sans 
éveiller le soupçon. La sœur d'un détena apporta sous sa robe 
les instrutnenls qu'exigeait U percement du caveau, et les tra- 
vaux commencèrent. Pour échapper au danger des indiscrétions^ 
les premiers artisans du projet s'étaient abstenus de mettre dans 
la confidence le plus grand nombre de4eurs camarades; ilss*étaient 
adjoint seulement Fournier, homme d'une adresse et d'une agi« 
lité singulières. Un succès inespéré couronna l'entreprise. Pen- 
dant que les uns travaillaient dans te ca-veau, à la lueur d'une 
lampe toujours prête à s'éteindre, les autres faisaient sentinelle 
au dehors, habiles h détourner l'attention de leurs co-détenus et 
à déjouer par mille ruses diverses la surveillance des gardiens. 
Par une heureuse coïncidence, des ouvriers avaient été introduits 
dans ia prison pour des réparations urgentes, et le bruit qu'ils 
faisaient servait h couvrir celui qui partait du caveau. Mais où 
conduisait la route qu'on se traçait ainsi au milieu dès ténèbres? 
On s'assura qu'elle traverserait soutcrrainement la prison, pas- 
serait sous le chemin de ronde, et irait s'ouvrir dans un jardin, 
ftestaienl à connaître la disposition de ce jardin, ses différentes 
issues, le nom et les sentiments dii propriétaire. On a recours à 
M. Armand Barbés, et celui-ci s'adresse, à son tour, h un dessin 
nateur de ses amis, en qui sa confiance était entière. Ce dessina* 
leur avait «ne sœur, jeune encore. Il la fait un jour sortir de sa 
pension, s'achemine avec elle vers la maison du maître do jardin, 
et, arrivé à la porte, il demande à la jeune fil^ de s'évanouir. 
Elle n'eut garde de s'y refuser, et Ini d'appeler au secours. On 
vient, on s'empresse; la malade est transportée chez M. Vatrin, * 
(c'était le nom du propriétaire) et, l'évanouissement dissipé, on 
propose une promenade au jnrdin. C'est ce que le frère attendait. 
L'examen xles lieux fut fait d'un œil exercé, le plan du jardin fut 
dressé, et le lendemain, les conspirateurs du caveau apprirent 
tout ce qn'il leur importait de savoir : la maison de M. Vatrin 
était située entre le jardin et une cour donnant sur la rue Co-* 
peau ; pour sortir du jardin, resserré entre des murs assez élevés, 
il fallait absolument traverser la maison ; et, quand au proprié- 
taire, c'était uu partisan déclaré du gouvernement. De pareilles 
données étaient peu rassurantes. Cependant, les travailleurs no 
se découragèrent pas. La terre qu'ils déplaçaient, soigneusement 
étendnesar toute la surface du caveau, l'exhaussait sans en mo- 
difier l'aspect d'une manière sensible, et ils étaient parvenus à 
masquer si exactement l'ouverture, qu'il eût été presque impossi- 
ble en leur absence, de découvrir U U^^i^ ^^ \^vx\^\xv^v\^*V'^^vn 
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TÎlé qu'ils y déployèrent fat prodigieuse. Au bout de quelques 
jours, la besogne se trou?att terminée : la route mystérieuse 
s'alongeait sous la prison de façon à en dépasser les limite^, et il 
n'y avait plus qu'une croûte de terre peu épaisse entre les déte- 
nus de Sainte- Pélagie et la liberté. 

Or, chose remarquable et qui témoigne bien hautement de la 
puissance de certaines convictions, ceux qui venaient de con- 
quérir si péniblement le moyen d*étre libres, ceux-là mèmes'im- 
fiosèrent la loi de rester captifs, tant que l'espoir de combattre 
fructueusement leurs ennemis par la parole ne leur serait pas 
enlevé. L'évasion fut donc ajournée et le caveau tenu en réserve. 

Mais la pairie ne tarda point, par une aggravation d'arbitraire, 
à dégager les prisonniers de leurs nobles scrupules. Les débats 
relatifs aux accusés Lyonnais touchaient à leur fin. BIM. La- 
vgrange, Révercfaon , Martin, Albert, Bugon et Banne, étaient 
-venus successivement déclarer aux pairs qu'ils ne les reconnais* 
saient point pour juges ; et ils s'étaient exprimés chacun suivant 
la trempe de son caractère : ceux-ci, comme MM. Révercbonet 
Lagrange, avec un emportement terrible; ceux-là, comme 
MM. Baune, Albert et Martin (1), avec une dignité pleine de 
menaces et un calme méprisant. Quelque incomplète que fût 
l'instruction du complot, la poursuivre devenait impossible. On 
allait, par conséquent, aborder une nouvelle phase de la procé- 
dure, et une question grave se présentait : fallait«il commencer 
l'interrogatoire des accusés de Paris, de Lunéville, de Chàlon- 
sur-Sa6ne, de Saiiit-Ëtienne, de Marseille, d'Arbois, d'EpinalT 
Ou bien devait-on, les réquisitoires et les plaidoiries entendus, 
procéder d*une manière immédiate au jugement des accusés de 
Lyon ? 

Après tant d'efforts pour rattacher à un même complot une 
fou le innombrable de faits particuliers, après tant d'efforts pour 
établir la conncxité des délits, séparer les diverses catégories» 
pour les juger l'une après l'autre, l'une sans l'autre, c'était fou-^ 
1er aux pieds la logique et le bon gens. On ne le pouvait, d'ail 
leurs, qu'en violant la loi. Car l'article 226 du code d'instruction 
criminelle ordonne que les chambres d'accusation statuent par 
un seul et même arrêt sur les délits connexes. £t il y avait de la 
déloyauté à prétendre que la règle ne s'appliquait pas au juge» 
ment définitif, l'esprit de la loi portant sur le second cas aussi 

(i) MM. Albert et Martla n'avaient pas été arrêtés. Ils avaient eu 
la générosité de se constituer eux-mêmes ^t\^Qtkm«i%. 
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bien que sur le premier. Et puis, en vertu de quel principe 
d'équité prolongeait-on indéfiniment les rigueurs de la détention 
préventive pour des accusés auxquels on avait refusé les défen- 
seurs choisis par eux, qu'on n'avait pas entendus, et qui, traités 
en coupables avant que leur innocence eût été discutée, gémis* 
saient, depuis si longtemps déjà, dans les cachots où les avait 
poussés le soupçon guidé par la colère ? Mais, nous l'avons dit^ 
la cour des pairs était dominée par le mauvais génie de ses pre- 
mières fautes : malgré les protestations de M. Baune, parlant au 
nom de tous ses camarades, elle passa outre, et^ sur les conclur 
sionsdu procureur-général, M, ÂJartin (du Nord], elle rendit le 
Il juillet (183^) un arrêt qui, prononçant la disjonction des 
causes, ordonnait qu'il fût immédiatement procédé aux plaidoi*^ 
ries et jugement en ce qui concernait les accusés de la catégorie 
de Lyon. La mesure était comblée : M. Molése retira, ainsi que. 
les marquis d'Aux et de Grillon. 

L arrêt de disjonction devait avoir des résultats faciles à devi*^ 
ner. En séparant les causes, la Cour des pairs se donnait le 
temps de reprendre baleine ; elle amortissait la fougue de l'opi* 
tiion ; elle jelak le découragement parmi les prévepus ; elleôtait 
enfin à leur résistance ce caractère d'ensemble qui sei|l pouVail 
la rendre imposante. Les détenus de Sainte* Pélagie nes'y trom- 
pèrent pas; et désormais convaincus qu'on ne leur laisserait pas 
même le bénéfice moral de leur courage, ceux d'entre eux qui 
avaient tout préparé' pour une évasion ne songèrent plus qu'à 
la liberté. 

L'exécution est fixée au 12 juillet, dans la soirée, ei l'on $t 
livre /avec ardeur aux préparatifs. Les complices du dehors ont 
déjà reçu leurs instructions. Pour désarmer la défiance du direc- 
teur, on lui adresse plusieursdemandesquisupposent la prolon- 
gation du séjour des prisonniers à Sain te- Pélagie;: et ,M. .Ar«T 
mand Marrast, ^ui avait coutume de prendre un bain chaque 
soir<, comoaandeson bain.f>our dix heures, comme. à l'ordinaire^^ 
Rien ne transpire du projet, et cependant ceiix qui l'ont conçQi 
ne vivent plus que dans une brûlante alternative d'inquiétude: ei 
d'espérance. A la nuittombante^ toutes les dispositions itai(^| 
prises.: M, Durnes avait envoyé le iproduit des souscciptionsf à ré^ 
partir entre les détenus ; les voituires destinées à les/Xeotieillir» 
à la sortie de la prison, commençaient à filei' le long de Saintet 
Pélagie. M. Armand Barbes s'acheminait, donnant lé bras à Jii 
femme d'un détenu, vers la maison Yatpn ^ oitiluimpcrrtsît 
de^ prendre position, soisioud :|^i^leiL\3t >is^^<^^<);c^'i^>^^^^ 
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MM. Etienne Arago, Klein et Fulgence Girard se IroufMeiit 
installes dans un appartement situé en face de la chambre de 
M. Guinard, auquel ï\s devaient apprendre, par des signes con- 
venus, si les rues voisines étaient sûres et les patrouilles absentes. 
De son côté, pour indiquer aux auxiliaires du complot que tool 
allait bien à l'intérieur, M. Guinard devait se promener devant 
une lampe, puis Téiever en lair, quand il aurait lui-même à 
descendre dans le caveau ! 

Huit boures sonnèrent à l'horloge de la prison. Aussitôt les 
meneurs vont k ceux de leurs camarades qui ne sont pas dans le 
secret, disant à chacun : «Veux-tu èire libre ? Voici de Targent* 
» Au caveau ! o Quelques-uns, par des motifs que nous expose- 
rons plus bas, repoussèrent Tolfre. La plupart l'aecueillirent 
avec une joie pleine de stupeur. Et tandis qu'ils se hâtaient, un 
à un, vers le rendez-vous mystérieux, un petit groupe, pour 
donner le change aux gardiens, se formait à l'entrée de la chambre 
de M. Armand Marrast, devant laquelle il était d*usage que les 
prisonniers vinssent en masse, chaque soir^ écouter la lecture du 
Messager, C'en est fait : les fugitifs sont réunis dans le caveau. 
Uais ils s*y agitent, ils s*y coudoient dans l'obscurité la plus 
profonde; et, tout étourdis d*une nouvelle aussi peu attendue 
qu'inexpliquée y plusieurs se demandent s'ils ne sont pas les 
jouets d'une sorte de fantasmagorie lugubre. M. Landoipbe avait 
eu soin de se munir d'un briquet phospburique : une lampe s aU 
kime tdutà^soup dans ces ténèbres, 'et elle n'éclaire de ses rayons 
Tacillants que des visages étonnes, couverts de pâleur» Ou eût 
4tX ttne assemblée de fantômes. Seul désormais M. G^uinard était 
attendu* Il fait à MM. Etienne Arago et Klein le signal du dé- 
part et cour t. rejoindre ses compagnons. 

Avant d'aller plus loin, ou envoya MM. Rozière, Vilain, 
Fournier, Landolphe, percer la croûte qui fermait encore la 
sortie du souterrain, Celte besogne fut faite en peu d'inktants 
efc 'parut durer des siècles, o C'est 6ni, s'écria eniiii M'. Lan- 
dolphe, du fond de l'excavation. Alors les fugitifs se mirent à 
ramper, l'un après l'autre, dans la voie sombre» étroite, étouf^ 
fante, qui dievait les conduire à la lumière* lis avaient à passer 
sousie chemin de ronde, et sur leur tête ils entendirent, mêlé au 
bruit de la marche pesante des sentinelles, le retentissement des 
fusils frappant lesol. Ils arrivent ainsi,et successivement, jusqu'à 
Vissue <qui leur a été ménagée, gagnent le jardin, se dirigent vers 
iarni^D* Quelleque fût leur audace, ils s'avançaient avec pré* 
càatioD, ayec ioqiiiélade. C^t U ciiel élaii^ clair, et ils a^itienl 



DE DIX ANS. SOS 

nperÇa, au faite de la prison, un factionnaire qui, l'œil fixe, le 
corps penché en avant, les observait dans l'attitude de Tindéci* 
sion et de la menacé. Mais bientôt des coups de sifflet, venu6 du 
dehors, leur apprirent qu'ils touchaient à un heureux dénoûment. 
£l en effet, tandis que MM. Klein et Fulgence Girard par- 
couraientlarueCopean d'un regard vigilant, tandisqueM. Etienne 
Arago, amusant la concierge lie M. Valrin par de futiles dis* 
cours, veillait à ce que la porte de la cour ne fût pas fermée » 
M. Barbes s'introduisait dans la maison avec la dame qu'il ac- 
compagnait. Le propriétaire était absents. M. Barbes prétexte 
une affaire urgervte à lui communiquer, demande la permission 
de lui écrire, ne pouvant le voir, et attend ses amis dans la 
fièvrede l'impatience. Soudain les marches du perron résonnent; 
la porte vitrée qui s'ouvre sur le jardin est ébranlée par des mains 
violentes ; les vitres volent en éclat. Madame Vatrin pousse un 
cri de terreur. Mais Vétrangère lui 'dit : a Ne craignez rien, 
j» madame. Ce sont les détenus de Sainte-Pélagie qui s'évadent. » 
En même temps, M. Barbes s'est élancé sur le domestique, qu'il 
tient en respect. Traverser la maison, franchir la cour, cela 
fut, pour les républicains, l'affaire d'un moment. Us étaient 
sauvés ! 

A cette nouvelle, l'étonnement de la police ne fut égalée que 
par sa fureur. La presse, qui s'intéressait vivement aux prison* 
. niers, accabla les ministres des manifestations de sa joie railleuse. 
Et les agents de M. Gisquet, humiliés, appesantirent le poids do 
leur colère sur les détenus qui ^avaient refusé de suivre leurs 
compagnons, tels que MM. Kersausie, Beaumont, Sauriac, 
Hubin et Guer; ils avaient eu, pourrefuser la liberté offerte, des 
motifs respectables quoique empreints d'exagération. Us avaient 
pensé qu'ils devaient au parti, qu'ils se devaient à eux mêmes de 
déshonorer, à force de constance, la persécution dont ils étaient 
victimes. La gloire du combat leur étant dérobée, ils embras* 
saient avidement celle du martyre. D'ailleurs, ils ne pouvaient 
se persuader que la police eût ignoré jusqu'à la 6n les préparatifs 
de l'évasion, et ils ne voyaient dans cette négligence, suivant 
eux, calculée, qu'un moyen d'alléger à la pairie le fardeau de, 
sa lAche judiciaire. 

Mais la Cour des pajrs ne tarda pas à montrer que, pour s'épar- 
gner les embarras, elle n'avait nul besoin du secours de la po- 
lice. Se fondant sur la résistance opiniâtre des accusés lyonnais, 
M. Martin (du Nord) avait conclu à ce qu*on les jugeât sucov^- 
ces, s'il le fallait : la Cour des pain Tk'ViU\V^'(^v^'^>N2tVs^^V^&s^ 

TOM. fF. 
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droit ^ CCS conclurions, d^ns uq ^rxêt qui ne dpit pf\s être pc^do 
pour la posiérilé (1). 

La procédure une fois simplifiée par une viotalion aussi ex- 
traordinuire des furroes les plus inviolables de la justice, le pro« 
ces fut rapidement terminé. M\1. Martin (du Nord), Chégaray, 
de la Tournclle, ayant' lour à louV développé, avec beaucoup de 
véhémence et non sans laienl, la thèse présentée dans Tacte d'ac- 
cusation, les avocats adverses prirent successivement la parole^ 
chacun pour son client. Mais nul ne le fit avec plus d elévatioa 
et plus d'éloquence que M Jules Favre, Après avoir défini ej9 
termes saisissants le véritable caractère de rinsurrection lyon- 
naise et renversé l'écliafaudage dt| complot, il résumait ainsi les 
débats : 

« Vous nous accusez d'avoir attentée k la sûreté.de FÉtat; et moi 
» f accuçe le pouvoir de. n'avoir pas déjoué cet alten ta t, d'avoir même 
» nourri Témeute. en attirant les insurgés sur la place publique, 
» aiors qu'il était si facile de la comprimer.* ^ 

» ^ous nous accusez d'avoir construit des barricades; moi, je tous 
» accuse de les avoir laissé élever scius les yeux des agents de poliee 
1 et de Tautorilé civile ^ et d'avoir jeté parmi les groupes inoffensiâ 
D des excitateurs soldés. 

» Vous BOUS accusez d'avoir usé de la force contre les défenseurs 
1 de Tordre; moi, je vous accuse d'avoir déchiré la loi qui protège la 
> Vie des citoyens, d'avoir donné une consigne qui à elle seul^suffi- 
» sait pour allumer l'insurrection; d'avoir compromis la vie des fem- 
» mes, ((es enfants . des vieillards; d'avoir prolongé la lutte sans né- 
9 cessité; d'avoir eosevdi sousle^ ruipes de nos maisons des familles 
1 qui no vous attaquaient pas; d'avoir été sourds aux demandes de 
» trêve et de conciliation qui vous étaient faites de toutes parts, et 
V de n'avoir pas épargné la vie des vaincys. 

» Vous avez fait votre réquisitoire, voilà le mien. Ils resteront 
9 tous deux affichés h la porte de ce palais, et nous verrons lequel 
è durera davantage, lequel la France lira avec le plus d'indigne- 
» tion.n 

£e fui le 13 août (1833) que la conr des pairs rendit, en Tab 
$ence des prévenus, Tarrél général de condamnation relatif aai 
accusés de Lyon (S). 

(1) Toir aux documents historiques , n* 1 6. 

(S) coiTDAiii!<iÊs DE LYOîf. (Arrêt du 13 août 1835.) 

' Befijunei, AnU^eMartin , ^jbert , Mugon , Marc Revercboii,» I^Kfond, 



r. 
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L'âh'è! (1) qui (Vappa les hiiit àous-ôffiiélers dis Lnt^évîtle ne 
fut prononcé que vers le commencement du mois de décembre. 
Leur attitude avait été admirable et passionna toutes les âmes. 

Vinrent ensuite les catégories de Lyon, de Saint Etienne, 
d'Atbois, de Marseille, de Grenoble, de Châlons (2;, de l^aris ^3), 

Htm î Mollafd-Lefèvre, ïïuguct, Drigcard-Desgamîprs , à quinztans 
zde déltmtion ; Caussidière, laporte. Lan^p, Villiard, M;iri^né. l\«Kîk- 
sinski. ThioD, Despinas, BenoU-Catin. à dix ans de détention; Pra- 
del, Chery, Cachot, tlibier. à sept am de détention * (:arri«r« Arnaud, 
Moret, Bille. Buyet. Chatagnier, Julien. Mercier. Gayet. Genesl. Didier, 
Ratigiiié, Charrny, Charles, Mazoyer, Blanc, Job^ly. Kaggio. Chagny, 
à cinq ans de détention; et lous sous la surveillancd de la haute 
pùlife toute leur vie, — Roux, Rcrard, Gnichard, à trois ans d'cni^ 
priionnement et cinq ans de surveiUanee; Rotet^ Adarh , d «n on 
il^empritonnemenl et cinq an» de surveillance; Girard, à un an 
d* emprisonnement et deux ans de surveillofnee. 

(I) GOUDA VNÉs DE LvirtviLLE. {Arvét du 7 décembre i8S^.y 

Thomas, à la déportation ; Bernard , à vingt ans de détention ; 
SCiller Tricolel, à dix ans de détention; Uégnier, Caiilié, Mathieu 
(d'Epinal), à cinq ans de détention et lous sous la sitrveillance toute 
leur vie; Lapotaire, B«chet, à trois ans d^ emprisonnement et; cirtiq 
ans de surveillance, 

(9)CO!<IOAM.lés bC S41MT-fiTlE?rXE.GAlî!fOBL1?.M.IÀSErf.LE, XRBOISET BEZil^ÇOït. 

(Arrêt du 2» décembre 1H55). 

Marc Caussidière. àvingt ans de détention; Pierre Reverchon, à dix 
«n« de détention; Gilbert dit Miran, et Uiban . à cinq ans de déten- 
tion^ et tous sous la surveiUanee toute leur vie. Rossary. Offroy^ 
trois ans d* emprisonnement ; Tiphaine et Froidevaux , tin an d'emr- 
prisonnementt et tous quatre à cinq ans de surveillance, 

(5) GoiTBAH?ite BB PAftis. (Arrêt du 25 janvier i9!5ii.) 

Beaomont, Kcrsausie. à ta déportation; Crevât, Pruvot, d (fta? ans 
de détention et à la surveillance toute leur vie. Sauriac, à cinq ans 
d emprisonnement; ttastien, Roger. Varé, Cahuzac, à trois ans a em- 
prisonnement ; Pellon, Delayen, Delacquis. Buzelin, àunand'emr 
prisonnement^ et tous à cinq ans de surveillance. 

co!itDHACE8. (Arrêt du même jour,) 

Cavaîgnac, Berryer-Fontaîne. Vigncrte. tebon. Guînard', Détente, 
Deludre, A. Màrfast. à la déportation ; Fouet, Granger, tiflaîn et 
Bnura. à quinze ans de détention; Mathé, Lenormand, Landolphe^ 
Yvon, Aubert, l^ichonnier, Gueroult, Souillard dit Ckiret, àdlJx: Uns 
dé.éMi&nlion; Herbert, Chilman, Porniû, ROzières, Pierotle, Tassin» 
Fôiirhier, à cinq ans de détention et tous soui la &UT>^c\^^^tv.t^' v-^^^^ 
leur vie. 
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qui Defoorairent que douze acquittements sur un nombre con- 
sidérable de condamnations. 

Dans la dernière phase du procès, les accusés s'étaient mon* 
très, en général, fort calmes. Cependant MM. Caussidière,Ker' 
sausicet Beaumont firent revivre, par lenr indomptable énergie, 
des scènes dont le souvenir était resté palpitant (1). 

Le procès d avril fut, pour le parti républicain que la révo- 
lution de juillet avait engendré, une défaite éclatante, mais non 
pas décisive. Quelques-uns exagérant le bien, la pinparl se plaî 
sant à outrer le mal, ce parti a été jugé d'une manière aussi 
fausse que diverse. S'il n'eut pas assez de loisir et de maturité 
pour pénétrer par l'élude dans les profondeurs de l'ordre social, 
île manière à en tirer la solution des grands problèmes, il contri- 
bua, du moins, puissamment à les soulever. Il sema Tagitalion 
autour de lui, mais non sans entretenir dans la nation de géné- 
reuses ardeurs. II sut ennoblir le désordre par le dévouement, 
il ne s'épuisa qu a force de se prodiguer, et il lutta si bien con- 
tre l'abaissement systématique de la France, qu'il fut au moment 
de la forcer à se tenir debout. Par lui fut ajourné dans ce pays 
le règne des spéculations sordides, de la bassesse mercantile, le 
r^ne du génie carthaginois; et il eut cette gloire, qu'il fit hor- 
reur à tous les vieui ennemis du nom français. Dans t'a flaire du 
procès d'avril, ses adversaires se montrèrent si petits, et ils em- 
ployèrent, pour le combattre, des armes tellement déloyales et 
fragiles, qu'il aurait vaincu sans nul doute, si tous les membres 
qui le composaient avaient été plus étroitement unis par le lieii 
des conviciions et des idées. Mais le parti républicain s'était oo- 

(i) Les débats du procès d^avril ayant été coupés, comme on l'a vu, 
plusieurs révélations importantes qui devaient y trouver place sont 
restées dans Tombre. Voici , par exemple, un fait sur lequel Pillustre 
M. Arago se proposait d^appeler TattentioM publique. 

Un jour, il se trouvait chez M. David (d'Angers) le statuaire, oc- 
cupé dans ce moment à faire la statue de madame de Staël. La con- 
versation s^étant engagée sur les combats de la rue Transnonain, la 
femme qui servait de modèle raconta que, le 15 avril, regagnant avec 
une de ses compagnes sa demeure située près de Ja fontaine Maubuée, 
elle avait aperçu son amant, sergent-de- ville, qui travaillant aux bar- 
ricades. Elle court à lui et témoigne son étonnement. « Retirez- vous, 
» malheureuses, s'écrie le sergeni-de-ville furieux , si vous dites uo 
I mot de ceci, vous êtes perdues. » 
M. Arago se rendit au lieu désigné, demanda des renseignements, et 

/ut pleinement édi6é sur Texactitude du récit. Le nom du sergent-de*. 

Yille est C/ieoedevilIe. 
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tert, par malbeur, i certains hommes indignes d'y prendre place. 
De là un mélange sans exemple : le désinléressement, Tardeur 
de connaître, l'ignorance, Thabilude de dénigrer^ l'envie, le 
courage, le mépris de la mor(, le désir de briller, la modestie 
du dévouement poussée jusqu'à l'héruisme. Un pareil amalgame 
d'éléments opposés pouvnii-il ne pas entraîner la ruine du pitrii ? 
Par les vices des uns, les vertus des autres étaient, ou frappées 
d'impuissance, ou calomniées. Si donc le parti républicain suc- 
comba, c'est que ses ennemis remportèrent sur lui par l'babile 
combinaison de leurs vices cl l'ensemble de leur curruplion. £t 
votlà comment il en vint à se disperser, à se dissoudre, ne lais- 
sant après lui, pour le juger, que l'intolérance de la sottise ou 
de la haine. Du reste, les individus ne sont que des instruments 
destinés par Dieu à s'user et à se rompre au service des idées. 
Au moment même où l'on croyait le para' détruit en France 
pour jamais, il se trouva que l'optntOH qu'il avait personnifiée se 
déployait avec une puissance nouvelle. Pourquoi s'en étonner? 
Parmi les républicains, nous l'avons dit, plusieurs étaient des 
faommesspiriluels, brillants, d'une bravoure chevaleresque, tou- 
jours prêts à se dévouer, pleins de gaieté dans le péril, et repro- 
duisant avec plus de fidélité, pluscTecîat, que le parti légitimiste 
lui même, l'ancien type national ; mais, à lôié de ceux-ci, on 
put compter quelques absurdes tribuns, quelques gens sans aveu, 
îles traîtres dont la police salariait la turl)ulence ; et ces derniers, 
quoique formant la minorité, suffîVent pour discréditer ta cause 
républicaine, en rendant le parti tout entier responsable de leurs 
folles prédications, de leur ignorante, de leur orgueil, de leur 
penchant à parodier, sans les comprendre, les passions de 1793. 
Ainsi, parce qu'il était arrivé à un petit nombre d'agitateurs 
dépourvus d intelligence et incapables de modération, de se pro- 
clamer au hasard républicains, et de définir la république au 
^ré de leurs aveugles colères, on mil en doute si la république 
n'était pas une chimère ou ne serait pas une calamité. Pour que 
les esprits sages fussent ramenés à une saine appréciation des 
choses, il fallait que le parti lût ou parût momentanément dis- 
sous, et qu'il se reformât plus homogène, plus studieux, plus 
calme, plus avancé dans la science des révolutions sociale:». Or, 
à ce parti lii, certes, l'avenir pouvait sourire. Car, nous ne sau* 
rions trop le répéter, le principe monarchique mis face à face 
avec le principe électif doit tôt ou tard le dévorer ou être de* 
voré par lui. El ce dénoûment, un habile emploi de la corrup- 
tion peut l'ajourner, non l'empêcher, « Q\3kfc ^w^^ x^^^VNix 
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loi! » disent les goaTérnemeiits de fait, dand' ri^remede leur 
fortune. Mais k cela, les hommes qui ne croient qB*hf l'immor- 
talité de la justice, les bommes Scoii» et sincères i<>épondent : 
« Qui sait si la loi d'aujourd'hui sera celle de demain ? 14 faudra 
» bien que force reste à la ?érilé. » 
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CHAPITRE Xi. 



Première demaiide d'interrention de la part de TCspagne. — Poflî- 
iique eitérieure de M. Thiers ; en quoi elle diffère de celle du roi.. 
-^ Secrètes dissidences; lulle entre le roi et M. Thiers. — Le" roi 
défini par M. Thiers. — Scepticisme politique de M. Guizot. — 
L^Angletcrre consultée au sujet dé l'intervention. — Attitude de, 
Tanibassâde anglaise à Madrid. — Là demandé d'intervention est' 

' repoussée. — Complots à l'intérieur. — Btliils sinistres. — Âtten-' 
tat du 38 juillet. — Sang^froid de Louis-Philippel — Arrestation' 
de Tassassin; machine infernale. <^ Impression produite par Tatr^ 
lentat. — Physionomie du ChUteau. — Indigne arrestation d'Ar-^ 
mand Carrcl. — Exploitation de I\ttentat par les ministres. —, 
Funérailles. — Discours de Tarchevéque de Paris aii roi. — Lois^ 
dé septembre. 



L'Espagne commençait à haleter soti? le pdids de la guerret 
ciyrle. Les caHistes croissaient en force, et les destinées dVIaf 
révolution espa^iiole semblaient sérieusement compromises. Lé 
général Cordova, hardi et brillant oAcier, n'avait point dissi- 
niulé au cabinet dë'Madirid que la situation éhiit trèséritîque' et 
rendait presqù'absolument nécessaire Vintervéntion des Français. 
Mais le chef du ministère espagnol, M. Martinez de la Rosa» 
éprouvait, pour rintervention d'une arméefrahçaise, Ta pins vivd 
répuguance. L*idée que l'Espagne était trop faible pour pout- 
▼oir elle-même il son salut offensait ses su^cepHbtlilés d*E§^- 
gnol, et il tremblait d'acheter la liberté dé se^ concitoyens an 
prix de leur indépendance. Le mal s'aggravait , cependant , ûé 
jour en jour, les périls so multipliaient autour du trône dë\à 
jeune Isabelle, et il fallait prendre un parti. Il arriva donècfue^, 
malgré la résistance de M. Martinez dé la Rosa, le cabltiet dé 
Madrid résolut de s'adresser à la France. M. Martrnesé dût cbii* 
sentir- à adresser au irtinîstère français la denran de dUnlerVen * 
troti : il s*j résigna, mais il déclara en même temps à la reine^ 
Christine qu'il déposait son portefeuille et désirait qifon ItÀ 
trouvât le plus tôt passible un successeur. 

La demande d'intervention embarrassa et tirottbta Ldui^-Phi^* 
Upipe. Dii'àa l'etcè^ de sontardeui' pour la paix, il s'it\ouié^ait dc^ 
moindre moavemeiit. Mais, partûl wi tii^v^Vt^V^T"^'^^^ 
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un dont la demande d'inlcrfention servait merveilleusement les 
vues politiques. 

Elevé dans les idées deTEmpire et facilement tenté par Téclal 
des grandes choses, M. Thiers^ gémissait en secret du rôle subal- 
terne auquel la France était condamnée par la politique opiniâ- 
trement craintive .du château. Kecummencer, après 1830, la 
grandeur impériale, opposer à une plus lungue domioaiion de» 
insolents traités de 1815 le veto de la France révololionnaire, 
revendiquer la ligne du Hbm', accepter la Belgique qui 
s'offrait, ou, du moins, provoquer dans un congrès un nouveau 
règlement des afT.iire*< du monde, M Tbicrs n avait cru rien 
de cela possible. 11 seniail bien, au fond, que toute partie lié- 
roïque jouée en ISSOp^ir son pays faisait tomber la monarchie 
dans les chances du iMsard.-Or, il y avait dans lavénement 
des idées démocratiques quelque chose dont s'émouvait Tin- 
certitude de son cœur. Mais si M. Thiers n'avait pas jugé 
la France assez forte pour se relever de celte humiliation pro- 
fonde, qui avait duré quinze ans, assez forte pour se mon* 
trer à l'Europe debout et armée, il ne l'avait plus jugée si 
faible qu'elle dCit se traîner servilement à la suite de tuutes 
]^ chancelleries de l'Europe. Il pensait que, sans aller jusqu'à 
la menace, sans affronter la guerre, san» aspirer aux avanti^gcs 
d'un remaniement européen, noi^s pouvions, par une attitude 
ferme et une modeste ambition, nous créer d^i^ns la diplomatie 
une position digne de respect. Remarquant qoe, dans tous les 
pays où rjotcrêt delà miaison de Bourbpp avait ^i^trefois âguréy 
le cours des événements avait fini par faire nai4re,un inléiéi ré- 
Tolutionnaire ; remarquant que, partout, et notamment en Es- 
pagne, en Italie, en Belgique, le mouvement révolutionnaire 
semblait résulter du passage de l'influence française, et était, en 
tout cas^ de nature à la continuer, M. 1 biers pensait qu'en ser- 
vaut Tinlérét de la révolution en Belgique, en Italie, en Espagfie, 
nous ne no^s écartions pas des tradilionsdenolre vieille politique, 
puisque l'intérêt de la révolution n'était, tout autour de nous, 
que l'ancien intérêt de la maison de Bourbon transforme. Dans 
cet ordre d'idées, l'appui naturel de la France, suivant M.Thiers, 
c'était l'Angleterrç. Aussi l'alliance anglaise faiSf»it-elle le fond 
de sa, politique.. 

Ainsi, s'unir diplomatiquement au cabinet de Saînt-Xames, 

et avec son secours, maint< nir la ligi^e de démarcation tracée 

entre la ÛjqI lande çt la Belgique par les journées 4^ srpteml^re, 

Sffpk'bi^VÀuUich^ ip Q^ïs^\^x\^^ tjr^iuniquemqDi 1^. agita- 
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lions de l'Ilalic, et tendre la main à la révolation espagnole 
représentée par Christine, tel était le résumé de la politique de 
M. Tbiers. 

Ces vues manquaient de justesse en plus d'un point ; car il 
est évident, par exemple, qu'en Belgique l'alliaiice de la France 
et de l'Angleterre ne pouvait être basée sur aucune communauté 
d'intérêts. Ces vues manquaient aussi de f^rnndeur ; car même 
après les prodiges de celte double épopée, la Révolution et 1 Em- 
pire, la France étant beaucoup moindre en 1830 qu'elle ne l'é- 
tait au milieu du dix-huitième siècle, pendant que la Russie, 
l'Autriche, la Prusse» l'Angleterre, se trouvaient avoir pris, de- 
puis celte époque, des accroissements considérables, c'était res- 
serrer dans des bornes bien étroites l'ambition de la France que 
de la confiuer en d'obscures menées diplomatiques ayant pour 
but l'indépendance de la Belgique déclarée neutre, le triomphe 
de Christine à Madrid, cl, pour les Italiens, la faculté ds se ' 
mouvoir sans être aussitôt foulés aux pieds par l'Autriche. 

Quoi qu'il en soit, celte politique, toute réservée qu'elle était, 
ne paraissait au roi qu'une politique d'aventurier. 11 la jugeait 
audacieuse, parce qu'elle n'était pas lout-à-fait inerte, et il crai- 
gnait qu'elle ne nous conduisit aux abîmes, parce qu'elle ne nous 
conduisait pas au néant. 

Aussi la demande d'intervention fit-elle éclater entre Louis- 
Philippe et M. Thiers les plus orageuses dissidences. 

Le roi était doué, comme bomme, d'une séduction de maniè- 
res incomparables; dans les rapports de la vie privée, il char- 
mait ses ministres par un esprit facile, une bonhomie sans effort, 
une causerie familière, et le plus gracieux oubli des droits que 
donne la majesté royale ; mais, dans les affaires importantes, 
rien de plus absolu que son vouloir. Cette politique, toute com- 
posée de ménagements, qu'il avait embrassée, il la soutenait im- 
périeusement. Avec l'ardeur que Napoléon mettait à chercher la 
gloire, les intimes de Louis-Philippe assurent qu'il l'évitait. 
M. Thiers disait de lui, fort spirituellement, qu il elail la gra^ 
vure en crenx^ et que Napoléon élait la gravure en relief, 

M. Thiers eut donc à soutenir des complots acharnés; mais 
comme, dans le cas particulier dont il s'agissait, la raison, 
même au point de vue de la dynastie d'Orléans, était évidem- 
ment de son côté, il déploya beaucoup de fermeté et de persé- 
vérance. 

Les considérations qu'il faisait valoir avaient quelque chose 
de décisif. Louis-Philippe n'étall-U ^^ '^q>^^^ '^^w^^'vc^^^^'^ 
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manifeste à exclure du trône d'Espagne ce don Carlos dont les , 
prétentions étaient liées si intimement à celles de Henri V? £t 
si de la question dynastique on passait à la question française, 
comment mettre en doute Ténorme avantage qu*il y aurait pour 
la France à consolider son influence en Ëspngne? Est ce que 
telle n'avait pas été la politique de Louis XIV, continuée par 
celle de Napoléon? La France, perpétuellement exposée aux 
attaques du Nord, pouvait-elle sans courir risque de la vie, lais- 
ser au Midi une puissance dont Talliance fût incertaine et 
l'amitié douteuse ? Ce qui faisait la principale force de la Ru^ 
sie, n*était-ce pas précisément sa position qui lui permettait 
d'aller en «-rvant sans être obligée de regarder derrière elle? Par 
où Napoléon avait-il péri ? Par la nécessité funeste qui retenait 
les' troupes de Sochet en Espagne, tandis que la coalition enva?- 
hissait la Champagne. 

Ces raisons n étaient pas sans faire impression sur l'esprît du 
roi. Plus d'une fuis il parut ébranlé ; mais il ne tardait pas à re- 
venir à son système favori, l'inaction. Le souvenir des malheurs 
qui avaient assailli les Français en Espagne, sous Napoléon, pa- 
raissait le préoccuper vivement. L'expédition qoe demandait 
M. Thiers réussirait-elle ? Nos troupes n'allaient-elles pas trou^ 
ver, au delà des Pyrénées, tous les dangers de celte guerre de 
partisans qui avait fait pâlir l'étoile du plus grand capitaine des 
temps modernes ? Voilà ce que te roi opposait à son ministre, 
et il n'écoutait qu'avec une froide incrédulité tout ce que celui- 
ci disait de l'impossibilité oh serait don Carlos de se maintenir 
entre une invasion française et les troupes de Christine. L'Espa- 
gne n'est plus qu'une Vendée épuisée, répétait sans cesse 
Â1. Thiers; il ne lui est pas plus donné de récommencer les pro- 
diges de cette résistance qui étonna Napoléon , qu il n'a été 
donné à la Vendée de se réveiller à la voix de la duchesse de 
Berrî, et de se montrer telle que lavaient faite Cathelincau, 
Bonchamps, Larochejaquelein et Lescure. Et , à Tappui de son 
opinion, M. Thiers citait celle de M. de Rayneval, ambassadeur de 
France àMadrid, qui, dans toutes ses dépêches, insistait vivement 
pour l'inlervcnliôn , et déclarait le gouvernement de Christine 
perdu, si l'orage qui grondait autour d'elle n'était détourné par 
une démarche, dont il iiffîrmait l'importance décisive en même 
temps qu'il en niâK le péril. 

Mais le roi n'entendait pas jouer son repos et la paix sur les 
hasards d'une semblable appréciation. Peut-être aoAsi y àvalt-il 
an motif seorel à l'opimàuexê d^s^iit%\%vii\\t.^:\itk'^ctiiqdé 
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don Carlos lui avait fait mj^stérieusement donner l'assurance 
que, s*il consentait à rester neutre, lui, don Carlos, s'engageait 
à ne prêter aucun appui à la canse de Henri V. 

Quoi qu'il en soit dé celle conjecture, M. Thiers se vil bien- 
tôt réduit à la nécessité de rompre ouvertement avec Louis-Phi- 
lippe. Pour triompher de la volunté du monarque, il avait es- 
sayé de toutes les raisons; après celles qui se puisaient dans de 
graves intérêts politiques, il avait invoqué celles qui se ratta* 
chaient h des idées d honneur; 11 avait rappelé que l'intcrven- 
lion, après tout, n'était que l'accomplissement d'une promesse 
sacrée, que l'inévitable exécution du traité de la quadruple al- 
liance, qu'une conséquence forcée de l'amitié politique qui nous 

unissait aux Anglais Vains efibrls ! 11 fallait céder: il parla 

d'piïrirsa démission. 

Restait à savoir quelle serait, après un tel éclat, l'attitude des 
autres membres du cabinet. Sondé par M. Mignet, M. de Bro* 
glie répondit que son opinion sur la nécessité d'intervenir en 
Espagne n'était point parfaitement fixée; qu'il y voyait autant 
d'inconvénients que d'avantages; mais — ce furent ses propres 
expressions, — mais que c'était au plus convaincu à l'emporter, 
cl que, par conséquent, il suivrait 1V1. Thiers. Pour ce qui est 
de M. Guizot, qui apportait dans la solution du problème plus 
que de l'indécision, de l'indifférence : oOn peut prendre, dil^il» 
> l'un ou l'autre parti, o Et, en cela. M, Guizol ne sortait pas 
de son caractère. Car, passionné pour la possession du pouvoir, 
M* Guizot envisageait froidement les idées que le pouvoir sert 
à réaliser. Ce qu'il aimait dans les affaires, c'était le comman- 
dement , à la différence de M. Thiers, qui, dans les affaires, 
n'aimait que l'action. 

Le conseil s'étant rassemblé pour une décision défînitive, la 
dissolution du cabinet semblait imminente, lorsque M. de Bro 
glie fit observer qu'aux termes même? du traité de la quadruple 
alliance, la France n'était engagée à intervenir qu'après s*étre 
entendue sur ce point avec les puissances alliées. Il fallait donc, 
suivant M. de i3roglie, consulter l'Angleterre et attendre son 
avis. 

M. Thiers ne pouvait combattre cette opinion, puisqu'elle 
s'appuyait réellement sur le texte du traité; mais il sentit bien 
que, dès ce moment, la cause soutenue par lui était perdue. Le 
cabinet de Sainl-James, en effet, était représenté, à Madrid, 
par Georges Yillicrs, depuis lord Clarendon, homme asservi à 
des habitudes d'élégance frivole, et mêlant vg.loaU^t% V^ ^\^ ^^av 
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salons à celle des affaires. Une rivalilé qui n'avait rien de polili- 
que étant survenue entre Georges Viiliers et M. de Torcno» 
membre du cabinet de Madrid, l'ambassadeur anglais s*était dé- 
taché, presqu*à son insu, comme il arrive en pareille occurencei 
du parti dont M. de Toréno claii un des chefs, et les exaltés 
Tavaienl entouré. Ses dépêches s'en ressentirent, et durent ren- 
dre naturellement plus réservés, à Tcgard du ministère espagnol, 
les chefs du^cabinel de Saint J^mes, d'autant qu'il suivait avec 
jalousie les progrès de l'influence française à In cour de Madrid. 
Cette disposition, jointe sans doute à la manière adroite dont la 
question d'intervention fut posée par les Tuileries, décida l'An- 
gleterre à répondre négativement. C'est ce que Louis-Philippe 
avait espéré. M. Thiers était vaincu, et il ne lui restait pas 
même un prétexte pour offrir de nouveau sa démission, que le 
roi, si elle avait été isolée, aurait acceptée avec joie. 

On refusa donc à l'Espagne les secours qu'elle avait deman- 
dés ; mais quand la nouvel le de ce refus parvint à Madrid, M. Mar^ 
(inez de la Rosa n'était plus ministre, et M. de Toréno le rem- 
plaçait dans la présidence du conseil. 

Au reste, des événemcncs intérieurs, d'une douloureuse gra^ 
TÎté, ne tardèrent pas à détourner de l'Espagne Tattention des 
ministres français. 

Depuis quelque temps le roi semblait ne plus marcher qu'en- 
vironné d'embûches. Quelques fanatiques avaient ouvert leurs 
âmes à de noirs projets, et diverses tentatives de complot, suc- 
cessivement découvertes, firent soupçonner que des poignards 
étaient aiguises dans l'ombre. Mais, comme les preuves n'étaient 
jamais suffisantes, les accusés ne faisaient que passer devant la 
justice, et l'on voyait s'épaissir les ténèbres autour d'un trône 
qu'allait désormais assiéger l'épouvante. 

Pour ce qui est du roi, il déployait une grande sérénité. Ceux 
qui s'étudient a rapetisser toute chose, ont prétendu que Louis* 
Philippe avait mis dans les calculs de sa politique rafifectation 
du courage. Mais nous croyons, nous, qu'il entrait réellement 
dans sa nature de défier le péril. Peut-être aussi n'était-il pas 
sans avoir deviné que les hommes chargés de la responsabilité 
de ses jours enflaient systématiquement ses dangers pour mieux 
établir leur importance et faire valoir leurs services. 

Toujours est>il que chaque jour apportait un nouveau sujet 
d'alarme. Et comment couper le mal par la racine? Comment 
arrêter les coupables par la terreur du châtiment? Il auraft 
faHu, pour ceia, ne pas étouffer les com\>lols à leur origine, et 



DE DIX A!«S. 505 

les laisser se développer jusqu*aa flagrant Jélil. Sur ces entre- 
faites, M. Tbiers apprit que, profilant d*un voyage que le roi 
devait Taire de Neuilly à Paris, des conspirateurs avaient formé 
le dessein de lancer dans la voilure royale un projectile enflammé. 
Il prend aussilôt kon parti, se rend auprès du roi, et lui demande, 
pour les faire monter dans la voilure, ses aidcs-de-camp. Acette 
proposition inattendue, le roi s*élant récric, a C'est leur devoir 
» de s*exposer, sire, pour votre personne, répondit M. Thicrs; 
1» et pourront-ils so plaindre quand ils verront le ministre de 
D l'intérieur à côté d'eux? o Bien que la police eût pris toutes 
les précautions convenables pour empêcher quë^ la conspiration 
n'atteignit, en éclatant, son horrible but, l'ufi're de M. Tbiers 
témoignait d'un incontestable dévouement. Le roi mit beaucoup 
de noblesse à la repousser, et déclara qu'il entendait jouer lui- 
même cette partie. Sa résolution est en vain combattue par 
M. Thicrs, et les préparatifs sont ordonnés. Mais, au moment 
du départ, la rerne et les princesses se présentent tout à coup^ 
éplorécs, éperdues ; soit qu'une habile indiscrétion les eût ini« 
liées au secret de ce qui venait de se passer, soit qu'elles n'eus- 
sent reçu d'autre averiissement que celui des instincts du cœur, 
le reine voulut être du voyage, et il fut impossible de la fairo 
céder. M. Tbiers, alors, eu égard aux circonstances, sollicita 
l'honneur de prendre place dans la voiture menacée, et l'on ris- 
qua le voyage. 11 n'eut pas de suites, les conspirateurs, qui se 
sentaient surveillés, ayant renoncé à leur dessein ; mais rien ne 
montre mieux à quelles angoisses la royauté en France se trou- 
yait condamnée. 

Cependant, des bruits étranges et sinistres commencent à se 
répandre, et en France, et au dehors. L'anniversaire de la révo- 
lution de juillet approche; n, suivant les mystérieux discours 
qui circulent dans le public, cet anniversaire doit être marqué 
par un attentat.. Une litire écrite de liorlin, le 26 juillet (1835), 
porte : a Le bruit court généralement ici qu'il y aura une cala- 
» strophe pendant l'anniversaire des trois jours. » La même 
nouvelle a été donnée, le 25 juillet, par un article inséré dans 
le Corretpondanl de Hambourg, A Coblenlz, à Turin, à Aix, 
è Chambery, les mots de machine infema/e ont été prononcés. 
Enfin, Ton raconte que, passant dans un village de Suisse, deux 
voyageurs ont écritsur un re^^istre d'auberge, à la suite des noms 
de Louis-Philippe et de ses fils : qu'ils repostml en paix ! 

La veille du 28, jour fixé pour la promenade solennelle de 
1.0Qis-PliiIippe dans Paris^ un î^uwq c>^^t\«t^^^\&M^^^^^>K^««^^ 
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employé dans les ateliers Je M. Vernert, lampiste, reçut la irisife 
de deux personnages richement vêtus. Et quelque temps après» 
un commis de la maison, auquel Roireau avait fait confidence 
de cette visite, disait à son père, en parlant de la revue du len« 
demain : a Vous n'irez pas si vous m'en croyez, o Les soupçons 
qu'éveillaient de telles paroles parviennent, comme renseifçae* 
ment, au commissaire de police de la Chaussée-d'Antin, M. Djon* 
net; mais, outre que l'indication était très-vague, la Cala li té ne 
permit pas qu'on mit la main sur l'homme qui seul pouvait 
donner le mot de cette redoutable énigme. 

Le soleil du 28 se leva sur la ville, effrayée déjà par de 
sourdes rumeurs et comme oppressée. Vainement le tambour 
Hvail-il appelé, de grand matin, la garde nation»le sous les ar* 
mes. On remarquait partout une sorte d'apathie où entrait quel» 
que défiance. Vers dix heures, les légions s'étendaient sur une 
ligne immense, le long des boulevards, faisant face ) quarante 
mille soldats, fantassins ou cavaliers. Le boulevard du Temple 
ayant été désigné, dans les rumeurs étranges dont bous avons 
parlé, comme le théâtre du crime prévu, des agents de police 
avaient reçu ordre de longer les maisons et de surveiller les fe* 
nétres. Il parait même quo, la veille, M. Thiers avait fait fouil- 
ler, de ce côté, un assez grand nombre de maisons: mais les 
réclamations des habitants du quartier s'étaient produites avec 
tant de violence, qu'il avait fallu abandonner les perquisitions 
commencées. 

L'horlogç du château marquait dix heures, lorsque le roi sor- 
tit k cheval des Tuileries, fl était accompagné de ses fils : les 
ducs d'Orléans, de Nemours et de Joinvillé; des maréchaux 
Mortier et Lobau, des ministres, et d'une foule nombreuse de 
généraux, d'officiers supérieurs, de fonctionnaires. Sur toute la 
ligne parcourue régnait un silence morne, qu'interrompaient 
seulement, d'intervalle en intervalle, les acclamations obligées 
des soldats. A midi et quelques minutes, le cortège royal arriva 
devant le front de la 8*^ légion, stationnée sur le boulevard du 
Temple, à la hauteur du Jardin Turc. Là, le roi se penchant 
pour recevoir une pétition des mains d'un garde national, on 
entend tout à coup comme un feu de peloton bien nourri. £n 
un instant, la terre est jonchée demorts et de mourants. Frappés 
à la télé, le maréchal Mortier et le général Lâchasse de Vértgny 
tombent baignés daus leur sang. Un jeun« en pttaine d'artillerie, 
JM« dp Villaie, glisse dm haut de son cheval, les bras étendus, 
aiifsi qu'un CbrUi eneravx \ U ^ (^v^^VVt\tkV<kAi<iè<Qvti«x^re. 
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Au iMtibre des vicltmes, on compte le colonel de gendarmerie 
Kaiïé; M. Rieussec, lieutenant- cofoncl de Fa 8* légion; les 
gardes nationaui Pcuéhomme, Benetfer, Rkard, Léger; on 
TÎeillarâ plus que septuagénaire, M. Lobrouste; une pauvre ou- 
vrière en franges, nommée Langeray; et une jeune fille à peine 
âgée de quatorze ans, nommée Sophie Rémy. Le roi n*est pas 
blessé; mais, dans la confusion, son cheval s*ost cabré, et il a 
]ui-méme reçu au bras gauche un dioc violent. Le duc d'Or^- 
léans a une légère contusion à la cuisse. Une balle a frappé là 
croupedu cheval du prince de Joinville.Amsi, t^'affreuse tentative 
a manqué son bot : la famille royale est sauvée? Quelte parole 
bumaine pmivrail exprimer l'horreur produite par cet épouvan- 
table et lâche attentat? On envoya sur-le-champ rassurer la 
reine, et le roi continua sa marche au milieu des plus ardents 
témoignages de sympathie et d'enthousiasme. Réaction bien^ na-^ 
turelle et qui^ pour la centième fois, venait prouver que la théo- 
rie de l'assassinat n'est pas moins stupide qu'odieuse ! Car, même 
en admettant le succès, nous l'avons déjà dit dans ce livre et 
itous le répél<>ns : quand le mal existe, c'est qu'il est dans les 
choses, et là seulement il le faudrait poursuivre; si un homme 
le représente, en faisant disparaître cet homme, on ne détruit 
pas la personnification, on la renouvelle : Césaf assassiné rena-* 
qutt plus terrible dans Octave^ 

Des personnages graves ont raconté, d'après le maréchal Mai* 
son, el pour donner une idée du sang-froid de Louis>Philippe', 
qu'ayant entrevu tout d'abord le parti qu'il était possible de 
tirer de la situation, il avait dit, au plus fort des préoccupations 
nées de l'altenlat : a Maintenant, nous sommes sûrs d'obtenir 
o nos aponages.*^» Mais on ne doit accueillir ce fait qu'avec la 
défiance que mérite tout ce qui est invraisemblable; 

Cependant, au momeni de la détonation, on avait vu des flots 
de fumée s'échapper d'une fenêtre du troisième étage de la mai- 
son n** âO.< Un homme s'y élança, saisi! une double corde qui 
s'y trouvait suspendue, et se laissa glisser jusqu'au niveau d'un 
petit toit. L'inconnu était à deml-vétu, et avait le visage cou- 
vert de sang. Un pot dé fleur qd'entraîr^a le mouvement de la 
corde lorsqu'il l'abandonna, fit, en se brisant sur le pavé, lever 
les yeux è un agent de police posté dans la cour. « Voilà l'assas- 
sin qui se sauve par le toit, » s'écria l'agent, et un garde na^ 
Honal somma le fugitif de se rendre, le menaçant de faire feu ^ 
Mais lui, écartant de sauErain le voile de san^ étendu %\\« ^^^ 
eui, il poBfsuiyitsa route,els'é\îttif^,çvt^w^^TiVsx^^^^^'^^ 
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dans une maison voisine. Renverser unefemnie qui foyàit devant 
lui échevelée et frémissante» traverser la maison, descendre l'es- 
callicr, tout cela ne fui pour l'assassin que l'afifatre d*une minute; 
mais une traînée de sang indiquai son pass;>ge, comme si son 
propre crime leût poursuivi* Il arriva trop tard dans la cour et 
fut arrêté. 

Dans la chambre d*où il s était enfui on troova les débris fu- 
mants de la machine qui avait servi au forfait. Eile était montée 
sur une espèce d'échafaudage que soutenaient quatre pilastres 
liés entre eux par de furtes traverses en bois de chêne. Vingt- 
cinq canons de fusil s'appujaient par la culasse sur la Iravesse 
de derrière, plus élevée que celle de devant de huit pouces en- 
viron. Les bouts des canons posaient sur des entailles. Les lu- 
mières étaient en haut et rangées sur la même ligne, de manière 
à pouvoir s'enflammer d'un seul coup, au moyen d'une traînée 
de poudre. Telle était la disposition des fusils, que la mitraille 
qu'ils renfermaient devait prendre le cortège en écbarpe et em» 
brasser un vaste carré, en s'élevant des pieds des chevaux à la 
tète des cavaliers. La charge de chaque fusil était quadruple* 
Heureusement, les prévisions de l'assasin furent trompées. Deux 
fusils ne prirent pas feu, quatre crevèrent, et ce hasard fut sans 
doute ce qui sauva le roi. 

La chambre contenait une alcôve, et dans cette alcôve un ma- 
telas, plié en deux, laissait lire sur un de ses coins le mot Girard, 
nom du locataire de l'appartement. Girard, d'après les informa- 
tions prises, habitait la maison dep«is quelques mois. Il se don 
nait pour mécanicien. Jamais la concierge n'était entrée chez lui : 
il n'y avait reçu qu'un homme, qu'il faisait passer pour son oncle, 
et trois femmes qu'il disait ses maîtresses. t«e 28|titllet, on l'avait 
vu aller et venir, monter et descendre, dans un état manifeste 
d'agitation, et il était entré dans un café voisin pour y boire, 
contre son habitude, un^etit verre d'eau-de-vie. Au corps de^ 
garde où*on l'avait conduit après son arrestation, un garde na* 
tional lui ayant demandé : c Qui étes-vous ? — Cela ne vous 
» regarde pas, avait-il répondu avec assurance: j(^ le dirai quand 
» je serai interrogé, m 11 portait sur lui de la puudre : interrogé 
sur l'usage qu'il en voulait faire, il dit : Pour la gloire. Plus 
tard, à l'époque de son procès, nous ferons^connaitre ce misé- 
rable, dont le véritable nom était Fiesebi, et nous dirons les 
manœnvresà jamais honteuses qui furent pratiquées pour lut ar- 
racber des aveux. Nous n'arriverons, hélas! que trop tôt k éks 
détails que tous ne pounoiks Via^^sctu^ ^"u^^u^e^ W rouge nous 
monte au front t 
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Tout Paris cptinaiisatt déjà les malheurs de la joamée, et la 
consternation qu'ils y avaient répandue est plus facile à conce- 
voir qtt*à décrire. L'affliction était universelle, profonde, et, 
cbez quelques-uns, mêlée d'effroi. Sur les places, dans les nies, 
on ne sabordait que par des questions sinistres. Que sii^nifiait 
cette ra^e aveugle ? Comment un aussi exécrable forfait avait-il 
été possible dans un pays qui était la France? Et l'on disait le 
nombre des victimes, combien elles différaient par l'âge, com* 
l^en par le ran^ et la Renommée, ce qui les avail séparées durant 
la vie, et l'affreuse nouveauté du crime qui les réunissait pour 
toujours. Aux calamités irréparables on ajoutait les calamités 
possibles. On parlait du prince de Joinville menacédesi près; du 
duc d Orléans légèrement blessé ; de M. de BLoglie atteint d'une 
balle qui ne Vwvmï épargné que parce qu'elle avait glissé sur la 
plaque de sa décoration de grand-cruix. Quelques-uns frémis-* 
saient en sonpieant aux désordres que la mort inopinée du roi 
aurait peut-être déchaiués sur la France* Car telle est la misère 
des monarchies, tel est le vice de l'engrenage politique dont elles 
forment le principal ressort, que la destinée d'un grand peuple 
y semble dépendre de l'existence d'un seul homme, c'est-à«diro 
d'uncoupde poignard, d'une maladie aiguës d'une roue de voi- 
ture qui se brise, d'un cheval qui s'emporte l Aussi peuL-K>n dire 
que le régime monarchique abaisse outre mesure le niveau do 
l 'humanité I 

Quant à la responsabilité de l'attentat, les partisse montrèrent 
un moment disposés à se la: renvoyer l'un à l'autre, par une 
tactique trop. commune et qui n'en est pas moins dégradante. 
Parce qu'on avait trouvé daiis b chambre de l'assassin une litho* 
graphie représentant le duc de Bordeaux, les légitimistes furent 
accusés. £t à leur tour, certaines feu il les légitimistes s'abaissèrent 
conlnTles républicains, r des allusions dont la cruauté égalait à 
peine la. bêtise. Hàtons-nons^de le dire, h la gloire de notre na* 
tion, ces mutuelles récrimin^ftions furent passagères, et bientôt, 
grâce à un généreux sentiment de pudeur publique, le cri qui 
domina fut celui*ci : e Clest le crime d'un fanatique isolé. » 
Mais ce qu'un pareil cri avait dé noble et de vraiment français, 
les courtisans, race dïstinément vile, les courtisans étaient hors 
d'état de l'apprécier. Ils ne comprirent pas qu'en essayant d'éten^ 
dre la solidarité do l'attentat, ils calomniaient leur pays; et, 
comme c'était le parti républicain. qu'ils redoutaient le plus, Ce 
fut à lui que s'adressa d'abord ilr'outrage de leurs soupçons. Un 
loyal j^îlitatre, k général M^nd., s'4U\V t^^^"^ v^^ca^wsi. v^ 
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y: annonce que 6erlaîa§ détails, à lot oomiiiiiiik|ué8vt: lenëaàl i 
assignerau complot une origine légitimiste, et qqjlest pcétàen 
faire pari à la justice. Aussitôt on s'indigne, oQJ'interpêtle arec 
aigreur. Pourquoi ne pas laisser sur un parti .qa*on a iio ijatérék 
spécial à noircir, l'odieux dun seoililablc crime? « Cesontkes 
républicains, » murnMire&t los courHsans ; el une ?oix qu'on 
n'avait pas coutume de contredire s'écrie : « NonS savons d*bù 
le coup est parti; les légitimistes n'y sont pour rien.— • a Ce sont 
les républicains, o s'était aussi écrié Bonaparte, après l'atleniat 
de nivôse. 

Quant aux ministres, ils avaient bâte de mettre à profit l'évé^ 
nèmenl. Sans autre guide que le soupçoa^ sans autre* rè^e qQ<| 
la baine, ils ordonneni visites domiciliaires^ arrestations préven- 
tives, poursuites. Qui le croirait? M. Thicrs étant minisire, 
Armand Carrel se vil enveloppé dans une persécution, ayant 
pour but ou pour prétexte la recbercbe des cumplices d'un assas- 
sin! M. Tbiers, pourtaot, avait coann A rmdnd Carrel dansl'i»* 
limité, et il le savait loyal jusqu'au scrupule. S'il le fiti^réter 
par calcul ou par vengeance, c'est ce qu'il importe peu d-exami- 
ner : dans l'un et l'autre eas, le fait n'admet pas dexcasé, et il 
restera comme une lacbesur la mémoire de M. Tbiers* 

t Les ministres nel s'en tinrent pas là. le y a dans la vie d'an 
peuple des moments de stupeur si étranges^ qu'il n'est rien qui, 
alors, ne se puisse obtenir de son imbécillité. Les ministres vt- 
reni bien que la France était dans un de ces moments de sur- 
prise épaisse, et ils en profitèrent. pour lui ravir ses libertés* 
a Mon gouverni'ment connaît ses devoirs, ei il saura les remplir,» 
avait dil une proclamalion royale. Et- les journaux, ministériels 
de commenter la menace : il était temps enfin de ponrvoir au 
salut du cbef de 1 Élat par des mesures.énergiquesiîL fallaii 
rendre la justice plus prompte dans son action et plus terntile 
dans s^s vengeances ; il fallait rendre l'inslitu^on é» jiiry plus 
dure aux accusés ; il fallait miisekr la presse el plalser: définiti-* 
vemenl au dessus de toute discussion, non'seulicnKnt la per« 
sonne du roi, mais encore la monarchie constilutionnene. Que 
tardait-on ? L'attenlat du â8 juillet! neiveuait-il pasde révéler la 
source empestée du mal? Voilà ce que les feuilles du i^Mirerne* 
ment soutenaient à l'envi. Comii^) slW existait le rooindFe mp-* 
popl entre le droit de discussion et les in6piva(ions^de Ja peri- 
fidiel Comme si l'acte d'un four sanguinaire suffisàil peur .foire 
mettre en interdit la raison hnmaâiàe i ' - > , : 

E/Jen/éiaiPpas noatelle> a^ «ut^^t :Q«tta iasdeoteeapVoi^. 
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tation ëe rétoordifsetnebt d*nn peaple^ et Icsmiolstrés de Loui^- 
BbiHppe n'étaient ici que les pla^j^iaires de la Restauratforr. Après 
raBsatBtiial du duc de Ikrri par Louvel, les royalistes n'avaient^» 
Us pas dit : « C'est delà presse de l'opposition que le coup est 
» parti. Le prince vient d'être poignardé par une idée Jibérale.» 
Or, ceux à qui s'adressait la calomnie, à cette époque, c'étaient 
entre autres liber au ]k, MM. de Hroglie, Thiers, Guizot, aujoui^ 
d^bui ministires! Lç dernier fut même frappé alors du coup qui 
atteignit M. Decazes, son patron, proclamé par M. Clauifel de 
Goussefgues le complice de Louvel. Et maintenant, M. Guizot 
ne Foujf^sâati pas de se faire l'artisan d'une iniquité dont il avait 
îaJdissouffert lui-même ! Si cela s'appelle la politique, j« ne satt^ 
vais exprimer jusqu'à quel point la politique me fait pitié. 

14 avait élé décidé qu'on ferait aux victimes de l'attentat dU 
2^ dés fonéra il les magnifiques, de vraies funérailles' nationales. 
AugUsie et louchante pensée, si le ministère n*y eût associé te 
projet défaire servir la douleur publique au triomphe des me- 
sures qu'ilméditait ! Le^«otlt (1835), les funérailles eurent 
lécu'. Elles offrirent un inconcevable caractère de tristesse el de 
grandHir. De l'église Sainte Paul, oîi les corps avaient été pro- 
visoirement déposés, jusqu'à Thôtel des Invalides, leur destina- 
Irion suprême, ce n'était qu'Hun océan de fêtes, océan dotil aucune 
tempêlf) ne devait^ eette fois, troubler les profondeurs^ et qui 
roulait lentement à travers la ville, en la remplissant de son si-' 
lence* Quatorze chars funèbres furent vus s'avançant l'un aprèi^ 
liaotresur le bouleverd. Le premier était celai de la j«une filte 
M cruellement moissonnée par un hasard terrible ; le derniet*! 
eekii du vieux soldat impérial que la mort était venue surprend 
dre dan^les distractions d'une fête, après tant et de si dévorantes* 
iaéiées! Venait ensuite, tout couvert de noires draperies, le 
êbetel de bataille, acconiipagnantson cavalier immobile à jainaiBé 
L'église des Invalides reçut sous ses voûtes en deuil et inondées* 
4e clartés sépuich rôles, les dépôts mortels qu'on lui menait cou- 
fier. Puisait roi, suivi de ses enfants, jelii l'eati bénite sur îéS^ 
oorps^ Et la foule s'écetf la peu à peu, toujours silencieuse et re-*^ 
llueillie. 

L'altitude du clergé dans ces circonstances eut quelque chese 
de ttianifestement hostile à la dynastie d'Orléans. Après des bé- 
sitallons offensantes pour la royaulé, l'archevêque de Parts 
»'éttfti enfin' décidé à rendte au roi une visite, et ittétne à officier 
ati'seMte funèbre qui devait être célébré dans l^église des In* 
telidesi lltis les regrets éè dergé"çe«t A^^Ysttïiitîto^^^^^'''^ 
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hirènl dans ees paroles singulières de rarcbevèqoe ao roi: 
c Sire^ en voyant aujourd'hui le chef et les corps de TÉlat i 
9 doublement avertis par le oaalbeur et le bienfait, Tenir ap- 
» porter aux pieds des saints autels unjuste tribut de remerci* 
a ments çt d'bommages, la reli<;ion espère ! Elle espère pour 
» la France. Car, si l'ingratitude envers Dieu a le funeste pri- 
n vilége d'arrêter le coi:rs de ses dons, la recoiinaisance de la 
» foi a le pouvoir, au contraire, de les multiplier et de les faire 
a couler avec abondance sur les princes et sur les peuples, a 
! S'il est une rè^çle d éternelle sagesse, c'est celle cfut prescrit 
au législateur de se garder, lorsqu'il médite la loi, de toute pré- 
cipitation passionnel', de toute impression de nature a altérer ia 
sérénité de son jugement. Cependant, dès Iq 4 août 1835^ la 
Cbambre des députés était saisie des projets de lois annoncés 
par la polémique ministérielle. Dans un exposé des motifs qui 
démentait l'idée qu'il avjiit donnée de son caractère, Bl. de Bro* 
glie fit de l'état de la France, sous l'empire de la presse, un ta-^ 
bleau qui présentait, avec le fameux rapport de M. de Cbante- 
lause en 183Q, des analogies frappantes. Comme conclusions de 
l'exposé dqs motifs, trois projets de lois furent présentés par 
M.PersiL 

L'un, relatif aux cours d'assises», investissait lo ministre do 
b justice^ à l'égard des citoyens accusés de rébellion, du pouvoir 
de former autant de cours d'assises que le besoin lexii^erait, et 
chaque procureur-(>énéral d abréger, en cas de besoin, les for* 
malilés de la mise en jugement. 11 donnait aussi au président, 
de la copr d'assises le droit de faire ami'oeir-de force les accusés 
qui iroubleraienl l'audience et de faire ptôser outre aux débats 
en leur absence. ^ . 

•. L'autre, relatif ao jury, lui «Itribuait le v«ote secret, statuait 
que. la majorité, des voi)^ n^ce^^aire pour la condamnation serait 
réduite de 8 à 7, et aggravait la peine de la déportation. 

Le troisième, relatif à la presse, déclatait punissables delà 
DETENTION KT d'i}ne AMe>OE DE 10,000 à 50,000 FR. l'offcQse 
à la personne du roi et toute attàoce conter le PBl^ClPS do 

GOUVERKEMENT, COMMISE PAR VOIE DE PUBLICATION. Il défendait 

aux citoyens, sous des peines exorbitantes, quoique moins sévè- 
res, de prendre ia qiialification de républicain, de mêler la per* 
sonne du roi à la discussion des actes du gouvernement, dlet^i- 
mer le vœu ou Pespoir de la destruction de l'ordre monarchique 
et constitutionnel, d'exprimer le vœi^ ou l'espoir de )a. restaura- 
ijçfi du g^ouvernewent déchu, d'aitcttmer des di^oits «M. trAne k 
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quelqu'un des membres de la famille bannie, de publier les 
ooms des jurés avant ou a [n'es la condamnation, de rendre 
compte des délibéralions intérieures du jury, d'organiser des 
souscriptions «n faveur des journaux condamnés.... Il enlevait 
aux. gérants la faculté de .donner des signatures en blanc; il leur 
imposait l'obligation de dénoncer les auteurs des articles incri- 
minés; il les privait de Tadministration des journaux durant le 
cours de Pemprisonnement. Il statuait qu*atirun dessin, aucun 
emblème, auci*ne gravure, aucune lithographie, ne pourraient 
être exposés, publiés, mis en vente, qu'après avoir subi la cen- 
sure préalable ; etquà cette seule condition un spectacle pour- 
rait élrc établi et une pièce de théàtrt* jouée. 

Quand on songe que cet effrayant ensemble de dispositions 
despotiques était motivé sur les fureurs solitaires d'un misérable; 
quand on songe que c'était une nation toute entière qu'on punis- 
sait ainsi du crime d'un scélérat qui lui faisait horreur; et que 
c'était d'une situation exceptionnelle, passagère, qu'on faisait 
sortir la permanence de pareilles lois dans le pays le plus civi^ 
lise du monde, le plus jaloux de sa liberté, le plus éprouvé par 

les révolutions L'esprit reste confondu d'élonncment, et 

l'on se demande si tout cela n'est pas un rêve. 

Mais ce qni n'est pas moins triste à rappeler, c'est que les 
Chambres répondirent avec une sorte d'impatience grossière à 
l'appel qui leur était fait. Les projets du gouvernement ne ren« 
contrèrent qu'une approbation convulsive dans les trois commis* 
sions nommées, dont les rapporteurs furent : pour la loi sur les 
cours d'assises, M. Hébert; pour la loi sur le jury, M. Parent ; 
pour la loi sur la liberté de la presse, M. Sîiuzet. Et même, 
tant était grand le vertige ! la dernière commission ne craignit 
pas d'iij(>uter aux lois proposées des dispositions qui en exagé- 
raient les. rigueurs, déjà excessives. Elle demanda qu'on décla- 
rât punissables de l'amende et de la prison les attaques contre 
la propriété, le serment et le respect dû aux lois; que le taux du 
cautionnement des journaux fût élevé de 48,000 fr. à 200,000 
^le chiffre de 100.000 fut adopté par la chambre); qu'on en 
exigeât le versement en numéraire^ et que le gérant ne pût en- 
trer en fonctions sans en posséder le tiers en son nom propre. 

La discussion s'ouvrit à la Chambre desdéputés le \^ août. 
£Ud souleva une lutte ardente mais courte, et eut le résultat 
prévu : on avait délibéré sous le jong de la passion. Le minis 
1ère obtint donc plus encore, qu'il n'avait demandé. Le concours 
de la. Chamèrc des pairs ne pouvait aian^^t v^^xk^k^^^^'^v 
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(sUe s*empressa de donner b consécration de son rùie ï ces leîs 
fameuses 4] ui devaient rester dans la mémoire do peuple el 
dans rhififtoire sous le nom de lois de ieplembré. Pour les flétriry 
M.^ Rojer Collard avait rompu on long silence, et son discours 
commença le châtiment des ministres.. 

Les lois de septembre dépouillèrent \os accusés de lenrs ga* 
mnlies les plus précieuses. Elles faussèrent rinstitutton du fory* 
Elles assimilèrent à un attentat la dts<!ussiun d*une-tliéorie. Ëttes 
firent de la puissance de la presse l'arme exclusive de la haute 
bourgeoisie, et' enlevèrent tout organe à la défense des UitérèSs 
êt^préi du pauvrCé Celait à cela que la févolulion de juillet était 
venue aboutir ! . 

Les lois de septembre rétablissaient aassî la censure, celle 
censure eoa4re laquelle les libéraux, aujourd'hui vainqueurs, 
avaient siénergiquement élevé la voix, dv temps de la restau- 
ration. Qu/on eût essayé d'imprimer aux théâtres une direction 
sociale, rien de mieux, suivant bous. De tous les moyens de f^ou-^ 
v^rnemenl, il n'en est pas de plus efficace et de plus li^ime 
que le ihéMre. Permettre à un simple particulier d'agir, ao gré 
de son caprice, sur les hommes . rassemblés, par les séductions 
de la scène, l'inléit^t du drame, la beau ré dics femmes, le latent 
jdes artistes, rencbant^ment des peintures et des Cbls de lumiè- 
res, cW livrer au premier corrupteur venu l'âme do peuple en 
pâture; c*est abandonner au passant le droit d'empoisonner les 
sources de l'intelligence humaine. Dans un pays où te gouver-* 
nement serait digne de. ce nom, TËlat ne saurait renoncera la 
directidn morale de la société par le théâtre, sans abdiquer. 
Mais si lés ministres du il octobre s'étaient proposé pour but la 
réalisation d'une aussi noble pensée, au lieu de revenir à ce que 
la censure avait eu de p^lus lyrannique et de plus ineple, ils <iu- 
rarienl demandé qu'on retirât aux spéculateurs, pour la contier à 
l'État, l'exploitation des théâtres; et ils en auraient attribué la 
surveillance à un jury véritfibleraeot national, c'est-à-dire électif, 
temporaire, amovible nommé par le peuple et responsable. C'est 
le contraire qti'ils Krent, dominés qu'ils étaient par des 'passions 
mesqiulnes et des idées sans profondeur. 

Ainsi, les droits de la raison et ceux de ia presse étaient fou-^ 
lés aux pieds de la manière la plus brutale : par M. Thîérs, <jue 
ia presse avait poussé au faite des grandeurs ; par M. de Bro- 
glie, qui, sous la restauration, s'était fait ouvertement le pro« 
tecteur delà liberté it'écriré; par M* Guizot» qui, soit domme 
puUidslef. soie comfoe pfdes6ei3LVv^'0i.^%\V^e!ssé de^oeUmcr la 
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souveraineté de la raison. Et ces trois hommes venaient grave- 
ment affirmer, à la face du monde, qu'au* di>là de la monarchie 
qu'ils voulaient et qu'ils avaient intérêt à vouloir, il n*élail plus 
de progrès possible; que Vintelligonce, ici-bas, s'arrêtait fatale- 
ment aux limites tracées par eux; que l'humanité devait rester 
emprisonnée jusqu'au bout dans leur formule ; qu'il il y avai( 
crime, enfin, à les importuner, ne fut-ce que par un vœu, que 
par un espoir, dans la jouissance de leur fortune constitution- 
nelle ! Et ces prétentions, it'une bouffonnerie à peine croyable, 
elles devenaient lois de l'État! El toutes ces choses se passaient 
au milieu des ruines de cinq on six gouvernements renversés 
Twn sur l'autre, parce que tous ils avaient «u l'insolence de 
s'écrier : a Je suis inviolable, indiscutable, immortel ! o Qu'a- 
jouter au tableau d'un pareil désordre ? On avait décrété en 
France Tanarchie des cultes, et l'on y déclarait factieuse la lutte 
pacifique des systèmes! Il n'était plus permis de se dire répu- 
blicain là où il l'était de se dire athée! Discuter Dieu restait 
an droit ; discuter le roi devenait un crime ! 



CHAPITRE XIL 



Intrigues de cour. — Le ministère du il octobre sourdenaent miné.— • 
On excite Tambition de M. Tbiers. — Mot de M. de Tallereyrand 
sur M. Tbiers. — Matlame d^s Dino et m»dame de Lieven. — 
M. Thiers insensiblement détaché de ses'colièfçups. — Le cabinet 
divisé, au moyen de M llumann. — Honteuses menées. -— Vérita- 
ble motif de la proposition relative à la réduction de la dette pu- 
blique. — M. Tbiers s'irrite contre M. Guizot. — Moyens em- 
ployés pour les séparer à jamais l'un de Taulre. — « Propos blessants 
tenus paries amis de M. de Broglie. — M. Tbiers, mis au défi, se 
décide à rompre ouvertement avec ses collègues et forme un nou- 
veau cabinet. — Gravité de celte résolution. — Le ministère du 11 
octobre dissous, le gouvernement personnel est fondé. — Conclu- 
sion. 



L'année 1836 s'ouvrait, pour Louis-Philippe, soas les plus 
favorables auspices. L'attentat de Fiescbi, en glaçant la France 
d'horreur, avait fortilié la monarchie. Les uns , sincères dans 
leur effroi, se pressaient pins vivement que jamais autour du 
trône sauvé ; les autres affrétaient de reconnaître le doigt de 
Dieu dans la conservation des jours du roi , au milieu d!un si 
effroyable péril ; d'autres s'étudiaient à changer en fir] la dou- 
leur éveillée dans toutes les âmes, et, avec une habileté funeste, 
ils faisaient le compte des victimes de Fieschi, présentant l'as- 
sassinat comme le dernier terme des encouragements donnés par 
la presse opposante à l'esprit de.réji^olte. 

Ainsi calomniée, l'opposition commandait h sa colère et ajour- 
nait l'explosion de ses ressentiments. La législation de sepiem* 
bre était en vigueur : on la subissait. La société languissaitdans 
un morne repos,* cl le pouvoir triomphait, porté par le deuil 
public. 

Au château, cependant, la satisfaction n'était pas entière. On 
y aspirait toujours avec la même impatience aux douceurs du 
gouvernement personnel , et ce désir dev( nait naturellement 
plus vif toutes les fois que les circonstances faisaient paraître 
moins impérieuse la nécessité d'un cabinet fortement constilaé* 
Le surnom de Casimir premier donné à Casimir Perler disait 
3ssez combien la dictalure m\ti\%V^t\«.U« d<î c«l homme arrogant 
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avail été jagée insolente et combien le roi en avait soufferL 
Qu'elle fût continuée par MM. de Broglie, Guizot et Thiers» 
étroitement unis, voilà ce qu*à la Cour on trouvait insupporta- 
ble. Les rourtisnns se remirent à l'œuvre. 

Rompre les liens que Tamitié avait noués entre le duc de 
Broglie et M. Guizot, on y parvint plus tard, maison ne se 
croyait pas encore en droit d'espérer un aussi notable succès. A 
celle époque, les deux chefs du parti doctrinaire étaient consi- 
dcrés comme inséparables, si bien que le roi les appelait, avec 
un amer sourire, les jumeatia?mmot4.Ce fut, par conséquent, au- 
tour de M.Thiersque se croisèrent les intrigues, et l'on s'attacha 
laborieusement à lui souffler les plus audacieuses espérances. 

M. de Broglie chancelait sous le poids de son impopularité; il 
était, de la part du roi, l'objet d'une aversion profonde; il avait 
déplu aux diplomates étrangers par sa raideur, et M. de Talley- 
rand disait de lui avec une affectation d'ironie impertinente, que 
$a vocation était de ri être pas ministre des affairts étrangères : 
en fallait-il davantage pour préparer sa chute ? On essaya de 
tenter M. Thiers par l'appât de ce brillant héritage. Au lieu 
d'un ministère qui le rendait responsable de la vie du roi, qui 
le commettait avec des agents de police, qui le condamnait à 
lutter de ruse avec des conspirateurs infatigables, qui le plon- 
geait dans un chaos de soucis dégradants, on lui montrait en 
perspective un ministère qui allait l'élever à des relations pleines 
d éclat et lui assigner un rôle dans la grande partie qui se joue 
entre souverains. Quelle plus haute f^orlune pouvait être pro- 
mise à son orgueil I Et avec quel tressaillement ne devait-il pas 
ouvrir son esprit à Tidée de voir les plus fiers représentants de 
l'Europe aristocratique saluer en lui le moderne ascendant du 
mérite plébéien ! Une seule crainte aurait pu l'arrêter au seuil 
d'un monde pour lequel il ne semblait pas fait, et où , selon 
toute apparence, il allait manquer de contenance et d'ampleui:. 
Mais, même sous ce rapport, on avail eu soin de lui aplanir les 
voies. «M. Thiers, avait dit M. de Talleyrand, n'est point 
» parvenu^ il est arrivé. » El chacun de s'incliner devant cet 
oracle. De sorte que M. Thiers avail reçu du gentilhomme le 
plus renommé de son pays la convenance des salons. 

Aussi bien , nul n'était plus que lui de la société de madame 
de Dino et de madame de Ij'even, reines charmantes de la di- 
plomatie, gouvernée ilcspoliquement parleur éventail. Employa- 
t on dès-lors les influences de salon pour détacher JMi, Thiers 
de l'alliance anglaise et l'attirera raUiancc d^ c^'^V^5:^^^ Vs^^ 

TOrs. If, '^ 
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amis de M. Guîzot 'Vont pensé, ipâis les faits snbséqaents proa- 
vent, ou qu*il n'en fut rien, ou que la tentative échoua. Ce qui 
est plus sûr, c*esl qu'au sein d'un entourage qui Tenveloppait de 
séductions, M. Thiers n'eut pas de peine à s'accoutumer à i éclat 
des grandeurs qu'on rêvait pour lui. 

Il ne restait plus qu'à le séparer de ses collègues, en faisant 
grandir la cause et naître l'occasion d'un conflit. La rivalité qui 
existait entre M. Thiers et M. Guizot fut donc envenimée. On 
supposa des propos oiïensanls, dont on se servit pour semer les 
défiances et enflammer la vanité, toujours crédule. On sut gros- 
sir des plaisanteries fuliles jusqu'à en faire des injures. On in- 
venta des torts, on créa des griefsJ En un mot, l'on mit en jeu 
tous les ressorts de cette {ilate habileté qui est à l'usage des 
cours. 

M. Thiers se défendit assez faiblement. Il était d'autant plus 
disposée à se laisser vaincre, que son portefeuille était lrès>lourd 
à porter, dans la circonstance. Chargé, comme chef suprême de 
la police, d'écarter sans cesse le bras des assassins levé sur le roi, 
M. Thiers aurait \ou1u qu'on le déchargeât momentanément de 
cette pénible besogne. Or, ayant témoigné le désir d'aller à 
Lille prendre un peu de repos, il n'avait pu obtenir que, pen- 
dant ce temps, un de ses collègues doctrinaires acceptât le poids 
de l'intérim, et il avait dû se résoudre à envoyer, de Lille, des 
ordres qui continuaient sa responsabilité en l'aggravant. De là 
des ombrages, des motifs d'aigreur. Les doctrinaires entendaient 
donc lui laisser tout le fardeau du pouvoir et en gardei^ pour eux 
fous les avantages ! Voilà ce que M. Thiers se disait à lui-même 
pour colorer à ses propres yeux son dépit, et, peut-être aussi, 
pour s'encourager h une rupture. 

Toutefois, la pensée de trahir ses collègues n'approcha point 
de son cœur.Ilnefitrien pour précipiter la chute du cabinet dont 
il était membre. Seulement il s'habitua doucement à l'idée de 
marcher sans ses collègues, si la fortune venait lui faire de nou- 
velles avances, et s'il se trouvait porté à la présidence du con- 
seil par le cours naturel des événements. 

Mais, si M. Thiers n'agissait pas, d'autres agissaient. Le fa- 
meux ministère du 11 octobre, sourdement miné, allait tomber 
erifln. Que fallait-il pour cela ? Une occasion. Et elle ne tarda 

pas à se présenter sans qu'il soit permis d'affirmer si elle 

naqtiit du hasard ou du calcul ! 

Le 14 janvier 1836, le ininisire des finances, M. Humann, 
présentêîtà /a Chambre \ebuAgel A^ V^\wele« de I8â7, lors- 
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que tout-à-coup on Ventendit déclarer que le moment était fa- 
vorable pour réduire rintérél de la dette publique. A ces mot^, 
un é(onnemenl inexprimable éclate sur le bbnc minislérieL Le 
duc de Broglie indique par un geste expressif sa slupéfaction et 
sa culère, tandis que, se penchant vers lui , M. Tbiers lui dit 
foui bas : « Mcliez la main dans voire poche, mon cher duc, 
9 vous allez y trouver un événement. » Et en effet, rien n'éiàit 
h la fois plus imprévu et plus gr.uve que la déclaration de 
M. Humnnn. Proposer la réduction de la dette publique, c'était 
jeter l'alarme parmi les renliers, a;;iXer la bourse, affronter les 
péripéties d'une crise financière. Nous exposerons plus loin cette 
question, en rendant compte des débats auxquelselle donna nais^ 
sance; qu'il nous suffise de dire ici qu'elle clail d'une importance 
capitale, touchant à tous les principes qui servent de base aucré* 
dit. £i cependant, c'était contre le gré de ses collègues, sans les 
avoir avertis, que M. Humann venait poser un problème de ce 
genre devant la Chambre et devant la France! Jamais on ne vit 
un pareilcoupde théâtre.Particulicrement blessé dans ses droits 
de président du conseil,M .de Broglie était indigné.Le fait est que 
les collègues de M.Humann s'attendaient si peu à sa déclaration, 
qu*au moment où les députés entraient en séance, M. Fould ayant 
demandé au garde-des-sceaux s'il serait question de la réduction 
de rintérèt dans l'exposé des motifs du budget, ]\1. Persil avait 
répondu très-sincèrcmcnt et très-péremptoirement par la nég^ 
tive. Mais combien ne fut pas plus amère et plus profonde r hu- 
miliation des ministres, quand M. Augustin Giraud annonça 
qu'il se proposait de leur adresser, dans la séance du 18 janvier, 
des interpellations formelles; car, quels motifs pouvaient em- 
pêcher la présentation officielle d'une mesure que le minisire 
des finances jugeait si utile et si opportune ? 

Aux intcrpelialions dont ils étaient menacés, les collègues dm 
ministre des finances avaient à répondre, avant tout, par le rei^ 
voi de M. Humann : ils résolurent de le sacrifier. M. Thiers, 
néanmoins, penchait pour une réconciliation, et même il essaya 
de la négocier; mais outre que la conduite de M. Hum^iinn, à 
l'égard du cabinet do.nl il faisait partie, était réellement digne 
de bJâme, il fallait une victime au ressentiment des doctrinaire^,, 
liommcs orgueilleux par essence et impIacables.Un bal que IVl. d^ 
Broglie donna sur ces entrefaites ne servit qu'à irriter les amours- 
^propres qu'il mettait en présence. Les amis de M. de Broglie 
firent cercle autour de lui, tandis que ceux de M. Humann se 
tenaient J|^|l écart, On se sép^ira dçnc avec un t^d5^i^^^^^^^ 



820 HISTOIRE 

d'aigreur, et, le i8 janvier, joar fixé pour les inlerpellatioos de 
M. Angustin Gîraud, une ordonnance royale remplaça M. Hu- 
mann par M. d*Argout. 

Les explications provoquées par M. Giraud trompèrent la 
curiosité publique. M. Humann se justifia d*une manière etnbar- 
rassée et avec une humilité toul-à-fail équivoque. M. Giraud 
insista pour obtenir des explications plus claires, et alors, em- 
poi'té ^ar son orgueil, M. de Broglie s*écria : « On nousde- 
» mande s*il est dans Tintention du gouvernement de proposer 
» la mesure ? je réponds : Non. Est-ce cbir ? » 

C'était là ce qu'attendait le tiers-parti. Dans un régime où 
les intérêts les plus sacrés ne sont jamais débattus qn*au point 
de vue et au profit de passions vraiment misérables, dans un ré- 
gime oh leH questions les plus hautes ne sont, aux yeux de ceux 
qui les soulèvent, que des moyens de faire et de défaire des mi- 
nistres, il était tout simple que la réduction des renies ne fût 
considérée que comme une machine de guerre dressée contre le 
cabinet. Les chefs du parti doctrinaire ne voulaient pas de la 
mesure : donc, pour les remplacer, leurs rivaux du parlement 
n'avaient qu'à la vouloir; et M. Humann venait d'ouvrir une 
brèche par laquelle mécontents et ambitieux allaient inévitable- 
ment se précipiter. 

M. Thirrs comptait dans la majorité parlementaire un certain 
nombre de partisans qui l'aimaient de toute la haine que leur 
rnspiraient MM. de Broglie et Guizot. Tous ceux qui brûlaient 
de supplanter ou de mortifier les doctrinaires, coururent se ran- 
ger autour de M. Thiers. L'occasion était favorable, la marche 
à suivre toute tracée : M. Gouin prendrait l'initiative, et déve- 
lopperait, à la tribune, les avantages de la réduction des rentes; 
la prise en considération serait proposée; le tiers-parti se join- 
drait à la gauche pour obtenir, en faveur de la proposition , un 
vote de majorité; et le cabinet du 11 octobre, renversé par ce 
vote, ferait place à un ministère qui, fourni parles vainqueurs, 
serait présidé par M. Thiers. Tel était le plan. M. Thiers ne 
crut pas devoir s'y associer; soit qu'il n'osât pas encore rompre 
avec les doctrinaires, soit, plutôt , qu'il reculât devant le dés- 
honneur d'une perfidie. Il fit plus, il poussa plusieurs de ses 
amis, et, entre autres, M. Ganneron, à voter pour le cabinet. 
Et lui-même il se tint prêt à soutenir le choc du tiers-pàrti| 
dans cette question, avec une loyale énergie. 

En effet, le 4 février 1836, le combat s'étant engagé, k la 
Chambre, par on satant dîicouts d« M. Goala en faveur de la 
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rMttcliofi des rentes, et M. Passj ajaot soolena irifemeiiu 
M. Gouin, M. Tfaiers parut à la tribune : «La mesure est juste, 
s*écria-t-i1, mais elle est dure. » £t il développa ce lliéma 
dans une improvisation étincelante. La canse élail mauvaise^ 
car, considérée dans sa valeur inlrinsè(fue et indopeniiammeul 
du parti qu en voulaient tirer les passions en lutte, la mesure 
que M. Thiers repoussait était de tout point inattaquable. — » 
Nous aurons plus loin occasion de le prouver. -— £t pourtant, 
jamais il n'avait df'ployé un talent oratoire plus vrai. Maisia- 
mais aussi résistance plus opiniâtre ne lui avait été opposée par 
l'assemblée. 11 la sentait frémir, en quelque sorte, sous sa pa* 
rôle, de dépit, d'impatience et de colère. Successivement corn-* 
battu par M. Humann, son collègue de la veille, par M. Ber- 
ryer, par M. Sauzet, par JVI. Dufaure, il succomba. Le 5 fé» 
▼rier l'ajournement de la question fut rejeté à une majorité de 
deux voix. Au sortir de la séance, tous les ministres allèrent dé- 
poser leiir démission aux pieds du roi. £t , le lendemain, la 
Chambre accepta cette démission, en votant la prise en considéi 
ration de la mesure/second vote contirmatif du premier I 

Il y avait quelque chose d'extraordinaire dans tout ce qui re^ 
fiait de se passer. Car enfin, comment supposer que M. Humann 
n'eàt obéi qu'à ses inspirations personnelles, en jetant dans 1» 
Chambre et dans le cabinet nn brandon de discordes, ators que^ 
le pouvoir commençait à fonctionner librement et que la bour^-^ 
geoisie jouissait d'un calnie inaccoutumé? Pourquoi celte sur-^ 
prise faite par M. Humann à ses collègues, au risque d'un \m^^ 
mense et triste scandale? Les amis les plus clairvoyants do MM. de 
Broglie et Guizot pensèrent que tout ce mouvement était né 
d'une secrète impulsion partie de la main d'un personnage aa^*» 
guste. Ce qui paraît prouvé, c'est que plusieurs familiers du châ- 
teau votèrent, en cette occasion, -contre le cabinet, et qu'il y eut 
des négociations entre M. de Montalivet, un des plus dévoués 
aerviteurs du roi, et M. de Malleville, membre du tiers>parti. 
Ce qui est hors de controverse, c'est que les ministres du 11 oc- 
tobre, après tous les sanglants services rendus par eux à là dy* 
fiastie d'Orléans, pesaient tiorriblement à son chef. On ne se 
crut roi que le jour oh il devint possible de faire peur à M. Thiers 
de M. Guizot et à M. Guizot de M. Thiers. 

Mais il fallait arriver à rompre le faisceau pour toujoers. 
Voici quelles circonstances favorisèrent sur ce point les vues do 
châteaii : ^ . ^ 

M. Guizot allait quitter le ministère, et il n'était ^«&xv^\ 
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stBMBÀÈ flon^èrèiit^ Uiloféer mie pèsitien qui l*élevè( an^desSB 
de tout vulgaire soncî, et ils mirent beaacoup^ d'actiirilé à Ici 
gagner des voix pour Id présidence de la Gbambrc^ \h Thiérsy 
qo»in*avaitpoinlraea la confidence de leurs démarcbesi ne lard* 
|MSS à en être informes el il enoonçul on anoer dépit. Pourquoi, 
dans une affaire qui le tOBchaildesi près, avait-on ju^é à propo» 
4*agir si complètement en dehors de lui? Ce coup lui fui d'ao*^ 
tant plus sensible, qu'il venait dé se sacrifier pour les dortrinaireSy 
et qu'il n*eût pas été éloigné de désirer \*i fauteuil promis à une 
ambition rivale^ Un jour donc, M. Guizol étant monté dans la 
voiture do M. Thier?, et celui-ci laissant percer ^r son visage 
firrilalron intérieBre : « Plusieurs de mes amis, dit M. Guizoty 
» me destinent la présidence de la Chambre: elj'y prétends. -^ 
» Moi, je n'y prétends pas, répondit M. Tbiers, blessé au vif ; 
» toutefois, l'avertissement me vient assez lard pour qu'une 
» Semblable prétention ait eu le temps de naître en moi. » Et 
les deux collègues se séparèrent, très-raécuntc^ils l'un del'autre. 
Le projet fut abandonné; mais il avait allumé dans rame do 
M. Thiers un ressentiment dont on sut bientôt augmenter la 
violence en y mêlant les excitations de l'amour-^f^opre. On. fit 
savoir k M. Thiers, — et le roi ne fut pas Je dernier à lui en 
donner avis, — que l'opinion le jugeait incapable de porter s« 
fortune lorsqu'il n'aurait plus pour appui le talent des doctri-^ 
naireiet leur consistance. Que tardait-il à faire tomber une sup*- 
position aussi injurieuse, en sai&issant avec hardiesse les rênes 
du pouvoir, deviennes flottantes? On devine l'effet de pareils dts- 
eeurs sur un homme confiant dans sa destinée, prompt à s^émoun 
toir, et qui avait jusqu'alors vécu aru milieu de tous les enivre** 
mcDts de la louange. D'aiHeurs, il arriva que, par une ignorance 
trop commune des intrigues et des menées de cour, les journaux 
de l'apposition servirent, à leur insu, la secrète politique dis 
château. Dans un article dont la crise ministérielle avait fourni 
le sujet, Armand Carrel manifesta, sur l'aveoir de M. Tbier» 
séparé de ses auxiliaires, des doutes railleurs et pl1ovoquantSk' 
M..Tbiers avait été le collaborateur d'Armand Carrel, il Testi-^ 
mait avec eflr^i, il s'inquiétait de l'avoir pour,}irge, et son or-*- 
gueil saignait kxngtemps dechaque trait parti de col te main virile. 
Poussé à bout, il résolut enfin démontrer ce qu'il étaitica'élat de^ 
fatrev Et puis son ambition été décriéeen lous lieux et narguée 
par Mw Piscatory, ami de M. de Broglie. Il lesut, et prit soil 
parti aussitôt, o On me met au défi, s'écria-t-il avec u<i ges£e> 
^ |i^£i .d'empoMcmeiftli de faice un cabinet t Ëhibient il est 
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If faUr fi £(, U2l février 1836» le Moniienr recevait d«s or-» 
doonances nommant MM. Tbiers, président du consnU et miM&tr^ 
des ûfTaiFes étrangères ; Sauzet, g.irde*des-sceaux^ minisire de 
la justice et des, cultes^ de MuntaJivet, ministre de Vintérieur; 
Passy, ministre du commerce et des travaux publics^ Pcift (dq 
la Lozère), ministre de l'inslruplion publique*^ le maréchal Mair 
son, minisire de laguerre; Pamiral Ûuperrc, ministre de /a via* 
rine; d'Argout, ministre des finances • 

. Une graj^ide faute venait délre commise, cl elle élail surpren 
nanlcdela part d'un bomme qui av^iit adopté la fameuse maxime ; 
JLe roi règne et ne gouverne pas. £n effet, en dehors de MM.de 
BrogJie, Gnizot et Tbiers réunis, M. Mole aurait en vain cher- 
ché les éléments d!un cabinet doué de vie. Quaoïtau tiers-parti;, 
il ^vait donné la mesure de ses forces ,d<ins W ministère jdes Iroiê 
jours. Donc, tant que M. Thiers serait resté l'allié des doclri-i 
naires, il n'y aurait eu qu'un ministère possible. Bd se sép^raol 
de ses anciens collègues, M. Thiers changeait la fa^edes oho** 
9p3 : il ruinait la discipline parlementaire; it assurait au roi \9 
£«icullé de, choisir, entre plusieurs cabinets égalenjept possibljCâ^ 
quoiqpe débiles, et il se mettait lui-même à la mer<:i de l'aqtiOn 
ri^ royale^ désormais toute-pui&sante. Le roi put croire qMesoi> 
étoile IVmpqriait enfin^quc sa puissance n'allait plps avoir 
d 'Outres l^orne^ que sa volontés. . £t il nes^trompailqu'àfdeqû.; 
«|v,çc le, ministère du il octobre» le gquyeçn^mçrU parjemeiitairfi 
prenait de finir : le gouvernen^enl personnel éiail foqdé* 

Ainsi éclatait l'epjçur des ,pub!icisies,qiii,i cpmme Benjanfiiii 
Constant, avaient fait reposer leurs tbéoi:ieâsi|r la chimère d'uri 
monarque automate, se résignant à la hoiiteuse majesté d'une 
fonction de parade, tirant toujours de lui le pouvoir sans l'exer- 
cer jamais, faisant éternellement illusion aux peuples sur la né- 
cessité desa paresse éternelle, et n'occupant la première place par 
lui et par ses descendants que pour fermera une trop haute espé- 
rance le cœur des ^«M^tieux. C(>i9aqr)eiM imaginer qu'un roi se 
puisse contenter de ce rôle imbécile? Ëi s'il élail un être assez 
vil pour s'en contenter, comment se préserverait-il du mépris? 

La royauté doit être ou une force ou un symbole. Si, en 
Angleterre, la royauté n'a pas besoin , pour vivre, d'agir et de 
gouverner, c'est qu'elle n'y est que la tète d'une aristocratie qui 
agit et qui gouverne ; c'est qu'elle y représente une association 
politique qui a, comme elle, l'hérédité pour essence ; c'est, en un 
mot, qu'il y a identité de nature entre elle el la classe dominante. 
Mais , en France, qui Tigoore ? Taristocratie a été détruite de 
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fond en comble ; les privilèges du moyen-âge opl été abolis à 
jamais; partout, si ce n*estsurle trône, la transmission du pou- 
voir politique a été condamnée, el la supériorité des droits du 
mérite sur ceux de la naissance est devenue le principe consti- 
tutif de la classe dominante. Donc, en France, la royauté est 
une eiception au lieu d*êlre un symbole: elle représente ce 
qu*on a cru devoir détruire, an lieu d'exprimer ce qui existe; 
elle personnifie Tidée du repos, en présence d'une bourgeoisie 
qui n*a pris possession de lar puissance qu*à force d'activité ; elle 
s'élève immobile sur un piédestal autour duquel s'agite en fré<- 
missant la société la plus mobile de l'Europe. Il faut, par con- 
séquent, dans notre pays, que la royauté soil tout, sous peine 
de périr; il faut qu'elle anéantisse le principe électif, arme de 
la bourgeoisie, ou qu'elle tombe écrasée sous les ruines de Ibé- 
redite abattue. La Cour l'avait bien compris. De là son ardeur à 
mettre le trône bors de page ; de là les ténébreuses menées 
dont on vient de lire le récit. ^ais ce n'était pas assez de semer 
la division entre les chefs de la majorité el de livrer la majorité 
eUe*mème en proie à des rivalités dévorantes : on ne pouvait 
espérer de la soumettre qu'en la corrompant, qu'en la rendant 
semblable à un maître que son premier esclave enivrerait et en- 
dormirait, pour commander à sa place. Voilà le triste tableau 
qni nous reste à dérouler. Tableau bien triste, en effet ! car, de 
la Cbambre, la corruption devait tomber goutte à goutte sur 
toutes les parties de la société, en pénétrer les profondeurs, et 
la réduire à un état de dégradation qui n'a d'exemple que dans 
l'histoire du Bas-£mpire. 
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W i. 

CONSULTATION 

8I7B hÈTkT DB LA SANTfi DE MADAME LA DUCHESSE DE BKSBI. 

Madame la duchesse de Berri est née de parents phtysîqiies ; son 
père était en outre sujet h la goutte. Son tempérament est éminera- 
ment nerveux, et les maladies qu>1le a antérieurement éprouvées 
démontrent qu'elle est disposée aux affections inflammatoires; ainsi, à 
plusieurs reprises, elle a été atteinte det'aiarilx'S pulmofiaircs. dont 
quelques-uns assez graves pour avoir inspiré aux médecins qui la soi- 
gnaient des craintes assez sérieuses. I^lusicurs fois aussi elle a rcsr- 
senti des douleurs articulaires avec gonflement , présentant tantôt lè 
caractère rhumatismal, tantôt les apparencis de la gouiie. 

Depuis son séjour à Blayc, iM. le docteur Ginlrac a été appelé qua- 
tre fois. Le il décembre 1832. il observa les symptômes suivants : 
douleurs rhumatismales aux épaules ; petite toux sèche portant un 
caractère nerveux; suppression des règles qui dataient de deux mois, 
et qui, d'après le rappur^ de la princesse, avaient été suppléées par 
un flux hémorrhoïdal ; duVeste. il n'y avait point de fièvre, et les or- 
ganes digestifs étaient en aj^sez bon état. 

Le 18 du môme mois, à sa seconde visite, le docteur Glbtrac, ap- 
pelé h l'occasion d'une forte douleur de tète, avec pesanU^x ^v^V:»».> 
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dissement, remarqua une diminution notable des douleurs rhumastis- 
males et de la toux dont nous venons de parler. 

La troisième visite du docteur Gintraceut lieu le 9 janvier 1853. 
Alors de nouvelles douleurs s'étaient manifestées aui- articulations 
des hanche^ et un nouveau flux hémerrbolidal.ava^téa qpelque sorte 
remplacé les règles qui n*avaient point paru. Un examen attentif de 
Fabdomen, dans la positiqp assise, il est vrai, fit reconnaître qu'il 
était assez voluminrui, et^que raugmentation de ce volume dépen- 
dait surtout du gonflement de la ra'te. 

Des suffocations s*étant manifestées dans la nuit du 16 au 17 de ce 
mois, M. le docteur Gintrac se rendit auprès de madame la duchesse 
de Uenii eicmt pouvoir attribuer cette indispositioft à ringestien 
4*un aliment escitant et indigeste. Déjà le calme avait reparu, et 
môme ifs douleurs articularires, dont elle se plaignait, avaient' cessé. 
Bu reste» point de changements qiuiDt à- hr^uppressioii desvègles. 
' < Depuis eette époque jusqu'à ce jour, la santé de madame la duchesse 
deBerri a été asseï bonne ; toutefois, avant-hier dans sa promenade 
«ur les remparts, elle éprouva , par suite de Vimpression d'un air vif 
et froid, mf accès de toux sèche et intense qui Tobligea^de chercher un 
ftbri, et qui bientôt s'apaisa. 

' Aujourà'hui 25 janvier vers 9 heores,nons nous sommes rendus au- 
près de S. A. R. Nous l'avons trouvée levée : elle Tétait depuis une 
heure. Elle a paru à celui d'entre nous qui avait eu Thonneur de lui 
donner des soins les années précédantes-, un peu amaigrie; sa colora- 
tion s'éloignait peu de l'état ordinaire; une toux sèche assez fréquente 
se faisait entendre; une légère oppression existait ; les mouvements de 
la respiration, observés avec soin , ne paraissaient point aussi faciles 
que dans l'état normal; l'oreille, appliquée sur le thorax, faisait re- 
connaître que l'air ne pénétrait qu'imparfaitement dans les poumons, 
les inspirations même* profondes n'opérant qo'uite' dilatation inconi- 
plète de la poitrine; le pouls, manifestement accéléré par l'émotion 
qu'éprouvait S. A. K., donnait environ quatre-vingt-huit et quatre- 
vingt-neuf battements par minute : il était d'ailleurs naturel sous le 
rapport de la plénitude et de la régularité; une douleur assez forte 
existait dans la partie moyenne du thorax , suivant la direction de 
l'œsophage et se terminant à l'épigastrC. 

Les fonctions digestives s'accomplissent avec facilité; la langue est 
légèrement saburrhale, et les gencives, qui avaient jadis été malades, 
sont en assez bon état. 

L'abdomen a paru un peu développé relativement à son état ordi- 
naire! Il ne nous a pas été permis de l'explorer. Madame ne se plaint 
plus de la région hypocondriaque gauche, qui, quelques jours aupa- 
ravant, était douloureuse. • 

L'uï-ine, qui parfois avait été chargée d'acide urique, est maintenant 
presque naturelle. 

Au rapport de la princesse, les règles ont paru il y a cinq jours» et 
ont coulé jusqu'à hier. Gette apparition se serait manifestée à Tépo' 
^ûemensûéïi^ où ce fltix avait ordinairement lieu. . '•,.,. 
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Des faits qui précèdent il suit : 

Que madame fa duchesse de Berri a éprouvé quelques-uns des maux 
auxqueiselieatait été Sujette aulériéu«*ement ; 

Que cet état s'était compliqué d'une suppression des régies , la- 
quelle, il est vrai, n'avait point produit d'accidents grisives , probable- 
ment à cauoe de la déviation qui s'élait effectuée vers les vaisseaux 
hémorrhoïdaux ; - 

Enfin, qu'il existe dans les organes respiratoires une susceptibi- 
lité nalurelle, peut-être héréditaire, bien propre à éveiller toute la 
sollicitude des hommes de Fart chargés de diriger la santé de S. A. R. 

Le traitement, dans Tétat actuel, doit se borner à l'emploi des 
mciyens suivants : 

i* Madame usera de bains et de demi-bains à une douce tempéra-; 
ture , rendus émoUienspar l'addition de décoctions de plantes muci- 
lagineuses, pris dans la chambre à coucher, et suivis immédiatement 
du séjour au lit pendant une demi-heure ou une heure; 
, â ' Des boissons tempérantes, gommées , émulsionnéès, seront em-r 
ployées toutes les fois que la toux l'exigera; le looch blanc conviendra 
lorsque» la nuit, ce symptôme sera plus intense; 

3° Le lait de chèvre, déjà plusieurs fois mis en usage avec un sue* 
ces constant, est particulièrement recommandé; 

4^ Si quelque état de spasme l'exigeait, des infusions de tilleul, 
de coquelicot ou de stéchas seraient indiquées; 

5** Les eaux de seliz trouveraient un emploi convenable si les fonc* 
lions digestives languissaient ; 

6' Le régime sera en général doux, composé de potages avec de^ 
fécules, tels que le (apioka , le salep, le sagou, l'averwroot , de pQis^ 
sons blancs, de volailles bouillies ou rôties, do mouton grillé, de 
fruits cuits, etc. Une eau légèrement gommée et mêlée d'un peu d« 
vin léger, servira de boisson au repas; 

7° Il est extrêmement utile d'entretenir, à la surface du corps, et 
principalement vers la poitrine et les membres inférieurs^ une douce 
chaleur. Des vêtements immédiats de laine rempliront cette impor* 
tante indication. Et en général toutes les précautions propres à pi^ 
venir le refroidissement des pieds doivent être prises avec soin; 

8' Enfin , il est d'une grande importance d'éviter l'impression d'ua 
air froid, sur toute l'habitude du corps. Ainsi, les promenades doivent 
se faire dans le milieu de la journée, lorsque le temps est beau, et d« 
préférence dans les lieux abrités. Cette recommandation est surtout 
utile, à cause de la situation élevée de la citadelle , de son v^Mslnage 
d'un grand fleuve fréquemment couvert de broailli^rds épaiS| >€! o# 
son exposition à des vents plus ou moins violents. 

Btaye, «e SS jaavier 1833. 

ORFiLi, p. AUVITT, GfNtRiC)'Ëilt!rÉ«k. 
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W 2. 
4i4PP0RT SUR LA SALUBRITÉ DE LA CITADBLLB DE BLATE. 

A Monsieur le Minisire de Vintérieur* 

. Paris, 1er février 1833, 
Monsieur le Ministre , 

Nous avons Thonneur de vons adresser un rapport circonstancié 
sur la salubrité de la citadelle de Rlaye. sur la convenance des dis- 
tribulions qui ont été faites, et des mesures qui ont été prises, aGn 
que ce séjour n« deflnt pas nuisible h la santé de madame la duchesse 
de Rerri. Enfin sur son logement ot sur les soins dont elle est 
l'objet. 

Pour remplir la mission que vous nous avez confiée, nous croyons 
devoir vous entretenir sucressivement de la situation d la citadelle 
de Bliiyc. de l'habitation occupée par madame la duchesse de Rerri, 
des lieux dans lesquels elle se promène, des aliments dont elle fait 
usage, et des soins dont elle est Tobjet. 

La citiidelle de Blaye. située ail iieucsN. de Bordeaux, est placée 
entre la ville de Blaye qu'elle domine, et dont elle nVst en quelque 
sorte que le prolongement, et la rive droite de In Gironde; la hauteur 
est fort considérable, et son étendue assez grande pour qu'il soit im- 
possible de ta parcourir en moins de 30 à 35 minutes. L^air qu'on y 
respire est pur : et quoiqu'assez vif sur les remparts, sa température 
n'est pas très-bas!^e dans les autres points. Ainsi, le 25 et le S6 du 
mois dernier, f>endant notre séjour^ le thermomètre marquait h peine 
d, ns les environs de l'habitation de madame la duchesse de Berri , 
tandis qu'il était au-dessous de ce degré à l^irrs. l/atmosphcre était 
calme et sansnunges, même sur l(^ remparts. Toutefois, nous avons 
appris qu'assez fréquemment il y régnait à certaines lieures de la 
journée des vents et des brouillards, notamment sur les parties les 
plus élevées et les plus voisines de la Cironde ; aussi avons-nous cru 
devoir conseiller à madame la duchesse de Berri de ne se promener 
dansées parties de la citadelle^que vers le milieu du jour, et de choisir 
de préférence les allées abritées. Au reste, malgré les inconvénients 
que nous signalons, il est impossible d'élever le moindre doute sur la 
Salubrité de la forteiesse de Bfaye. La garnison, qui se compose d'en- 
Tiron 700 hom'nes, ne compte en ce moment que :22 malades , et en- 
core plusieurs d*enlre eux sont-ils atteints de scrofules et d'autres 
sffectiôns chroniques, d'abcès, etc., maladies sur la production des- 
quelles le séjour de la citadelle ne peut avoir exercé aucune in- 
fluence. 

Sans doute les personnes d'une faible constitution, celles qui sont 
disposéesà jconiracter des catarrhes pulmonaires ou d'autres affections 
inflammatoires, et celles qui sont habituellement souffrantes, devront 
éviter, comme elles le, feraient partout ailleurs, de sortir, et surtout 
àe parcourir les remparts pendant que le temps est mauvais, à moins 
4*Atr« parftitemeot couvertes^ 
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L'habitation occupée par madame la duchesse de Berri. située dans 
Tancienne ville de B aye, est k une dislance notable du fleuve et dans 
un point de la citadelle bien au-dessous des remparts, quoique déjà 
assez élevé au-dessus du sol. Le corps de Iaxis el. les deux ailes dont 
elle se compose offrent un rei-de-chausséé el un étage; celui-ci sert do 
lojçement à la princesse et à deux des personnes qui lui sont attachées ; 
les pièces qui en font partie, sans être vastes ni très-nombreuses, sont 
assez sp'ric'ieuscs ei sufBsarniiienl aérées, pour qu'il n'y ail uucun in- 
convénient k les habiter, d'autant plus qu'elles ne sont pas humides. 
Couvenablement meublées, elles nous ont paru disposées de manière 
à ce que les habitants puissent être parfiilement garantis de toutes 
l€s vicissitudes atmosphériques. Un jardin planté d'arbres fruitiers, 
coupé par des plates-bandes de fleurs, parties allées sablées, el dont on 
pourrait évaluer Tétendue au quart ou peut-être au tiers de la cour du 
Louvre, est immédiatement annexé à rappartemenl de madame la 
duchesse de Berri, et lui offre une promenade commode, ayant un 
point de vue très-élendu sur le cours de la Gironde, et dont eUe peut 
disposer enlièremenl à son ^ré à tou^e heure du jour. Indépendam- 
ment de ce jardin, la princesse a à sa disposition, pour se promener, 
toute retendue de la ciladelle. dans l^iquelle des mouvements de ter« 
rain multipliés, etdes conlrc-allées sablées, situées en face, au-dessous 
des H'oiparts, lui donnent un abri contre les vents.Sur le point le plus 
élevé du rempart de la ciladelle, on achève en ce moment un pavillon 
destiné à servir de repos à madame la duchesse de Herri. k la sou- 
straire à l'influence des vents et des orages, cl propre à la faire jouir 
d'un horizon immense, tant »ur le cours du fleuve que sur la campa- 
gne environnante. 

Pour juger de la nature des aliments dont la princesse fait usage, et 
de la manière dont ils sont préparés, nous avons dû visiter la cuisine 
peu de temps avant le moment où le dîner allait être suivi; nous avons 
pu constater qu'ils étaient de bonne qualité, apprêtés avec soin et 
même avec recherche. 

Relativement aux soins dont madame la duchesse de Berri est l'ob- 
jet, -nous pouvons affirmer d'après ce que nous a\ons vu, et d'après ce 
qui nous a été dit. quelle eiit traitée avec les plus grands égards, et 
qu'il nous a paru que rien n'était omis de ce qui pouvait adoucir sa 
position. L'exposé qui précède nous porte à conclure que dans l'état 
où est ' madame la duchesse de Berri , aucun autre lieu sus- 
ceptible de pareille destination ne pourrait lui offrir des conditioni 
plus salubrcs. 

Nous sommes avec respect , Monsieur le ministre, 

Vos très-humbUi et trés-ohéissants serviteurs^ 

OariLA, PiKAas Aovitt. 



TQM. IT. 



ae 
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«• 5. 

EAPPORT SUR LA 8ÀNTÉ DB LA DUCHESSE DE BEEBl. 

Los soussignés, après avoir pris les rpnseîgnpmfnfs relatifs aux cif-' 
fonstancis coinjnéiiioralives de la sanlé d»» iiiadarne la duchesse de 
Berri, et soumi»; à un e\aiiicii altcnlinVial adue! de S. A. R., résu- 
luenl (le la manière suivante les rc^sullats de U-urs ol)s<'rvafions : 

L'état des organes nspiratoires offre des indices d'une lésion graver 
La toux est fréquente, pn'sijue ••omiauelle ; elle a augmenté depui» 
quelque temps: file esl saceadée. sèche, aréompagiiée d'une douleur 
avec chaleur dans le centre de la iioitrine depuis le larynx jusqu'à 
l'iêpigastre. Il y a gêne de la respirai ion. A l'aide de rausiiilialion, on 
dijslingue à la partie postérieure et gau(he du thorax, un râle mu- 
queux. Le pouls est fréquent, la peau présente le soir un peu de cha- 
leur et se cou\re, pendant la nuit, d'une sueur légère. De ces phéno- 
mènes, il suit quf les poumons sont le siège d'une irritation vive et 
profonde, ayant déjà produit probablement des tubercules à félat de 
crudité , susceptibles de prendre un accroissement plus ou moins ra- 
pide. 

Les fonctions digestives sont dans un état assez salisf.iisant. Cepen- 
dant il y a peu d'appétit, des borborysmes. de ta constipatitm. 

La région de la rate est sensible à !a pression, et ou remarque on 
l^ger accroissement du volume de ce %isrcre. 

Relativement aux organes génitaux, voici ce que l'on observe : une 
tumeur arrondie, globuleuse, existe dans 1 hypo^astre et s'elèvc jus- 
qu'à l'ombilic ; elle est molle et offre de lélasticité. Au rap|iort de 
madame la duchesNC de Berri, cette tumeur a été le siéae de mouve- 
E^ents obscurs depuis le mois de janvier, t/oreille app:i|uée sur cette 
partie ne distingue p«»intde battements dépend.mtsde l'existenred un 
fgetus. Le toucher fait reconnaître que le col de l'utérus est un peu 
élevé, incliné en arriére, rum.dli, entrouvert; le doigt rencontre à 
la partie antérieure du somnet du vagin, nne tumeur large, molle, 
fluclucuse, et en exerçant une press on de bas en haut, tandis que la 
main gauche déprime la région hypogastrique. on distingue un bal- 
lottement assez évident. La suppression des règles date du 2! septem- 
bre dernier; d'après la déclaration verbale de madame la duchesse de 
Berri, l'état de grossesse présumée daterait de la fin du mois J^août. 
Cette déclaration et les phénomènes ci dessus énoncés donnent de* 
probabilités de l'exislenre d'une gestation ; n^ais ne peuvent consti- 
tuer à cet égard une certitude. Il est en outre à remarquer que les 
mamelles ne sont que peu développées. 

Il résulte des faits précédents, que l'état des poumons mérite une 
sérieuse attention; et dans la circonstjmce firésente leur disposition 
morbide réclame des précautiniis [.lus grandes que dans les cas ordi- 
naires. En supposant, en effet, l'existence d'une grossesse, il serait à 
craindre, comme le prouve l'expérience, qu'après l'accouchement, les 
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«ymptômes de Taffcction pulmonaire no prissent tiB développement 
caprde «t rutipsie. 

A tin de prévenir, en allendanl celte t^pnque, un accroissement ni- 
cbeux de la tnaladie. on usria d«*s moyens suivants: 

i* lUi e\ni«4respra é\M\ à l'un di*s br.is. 

3* On ronlimiora IVinpIol du lait «le flièvre, 

3** Une di^c iciion léirè'C de liduMi d'Islande sera donnée par lasses 
«l édu!c<>r(^e av«'c le sirop de mou de veau. 

4* Un régime adou*'iss;nit H lejçrr sera tonjours suivi. 

5* Il importera «le procurer k madam«' la dochesse de Herri la fa- 
culté d.^ se la 'piocher le plus tôt possible de son pays ftatal. dont ta 
température paraît devoir élre plus favorable au rélablissemcnt de sa 
«anié.ei si cetti* décision salutaire était prise, i| serait à désirer 
qu'elle fût exécutée avant le terme de la v'rossesse présUMiée. dans la 
craime qu'après l'aecouchemeni, lessympjômcs de TalTection pulmo- 
fiare ne fissent des pn>grès trop rapides pour pcruictlre un voyngo 
quelconque. Ce conseil doit avoir d autant plus de poids que Pelât 
moral madame la duchesse de Uerri ne peut aujourd'hui que recevoir 
des impressions de plus en plus funestes par l'effet d'une déten- 
tion proiouKêe. 

À la citadelle de Blaye, lel" mnrs 1833. 

P. Me?IIÈRB, J. POURGU, Gn\TEL0liP,^. G15TRAC, GAlCnRiC. 



N» 4. 
ntOCÈS-TEABAL DE L*ACC0UCHE1IENT DE lA DUCBESSB DE BEBRl. 

L*an mil huit cent trente-trois, le dix mai, à trois heures et demie 
du matin; 

Nous soussignés. Thf^mas-Uobert Bugeaud. membre delà chambre 
desdéputés« marécb.il-de camp, coui uandant supérieur de (Uaye ; 

Antoine Dubois, professeur honoraire à la faculté de médecine de 
Paris ; 

Charles-François Mardi and- Du breuil , sous-préfet de Tarrondisse- 
mentde BInye; 

Danit'l-Tliéolime Pastoureau, président du tribunal de prenùèfie iO' 
stance de Biaye: 

Pierre Nadaud. procu'*^ur du roi près le même tribunal ; 

Guillaume Bcllon , président du tribunal de commerce, adjoint au 
maire de Blaye ; 

Charl< 8 Bordes, commandant de la garde nationale de Blaye ; 

Elle Desiraiiidrs. curé de BIa)<*; 

Pierre-Camille D^'lord, commandant de la place de Blaye; 

<:laudc-01i>ier Dufrcsne, commissaire civil du gouvernement, à la 
citadelle; 

Témoins appelés à la requête du général Bugeaud , à Teffel d'assis- 
ter h raccoucbement de S. A. R. Uarie-Carolioe, princesse des DeuK- 
Sisilst, dt&cbaisa ds Uerri ; 
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(MM. Merlet, maire de Blaye, et Régnier, juge de paii, témoiiis 
également désignés, se Irouyant momentanéinent à la campagne, n*ont 
pu être prévenus è temps). 

Nous nous sommes transportés dans la citadelle de Blaye, et dans 
la maison habitée pur S. A. R.. nous avons été introduits dans un sa- 
lon qui précède une chambre dans laquelle la princesse se trouvait 
couchée. 

M. le docteur Dubois, M. le général Bugeaud, et M. Delord. com- 
mandant de la place, étaient dans le salon dès les premières douleurs ; 
ils ont déclaré aux autres tenioins que madame Va duchessi* de Iterri 
Tenait d'acoiu-her à trois heures vingt minutes, après de très-courtes 
douleurs; qu'i's l'avaient vue accouchant, et recevant les >oins de 
MM. les docteurs Dencux et Menière; .^1. Dubois étant resté dansPap- 
parlement jusqu'après la S(»rtie de Tenfant. 

M. le général Bugeaud est entré demander à madame la duchesses! 
elle voulait recevoir les témoins, elle a répondu : u Oui, aussitôt qu on 
aura nettoyé et habillé Tentant. ■ 

Quelques instants après, madame d'Hautrfort s'est présentée dans 
le salon, en invitant, de la part de la duchesse, ks témoins à eot«er, 
et nous sommes iminédiateinent entrés. 

Nous avuns trouvé la duchesse de Berri couchée dans son lit, ayant 
un enfant nuuveau-né à sa gauche; au pied de son lit était as>ise 
madame d'Haut efort, madame Hanlcr; MM. Dcneux et Menière étaient 
debout à la léie du lit. 

M. le président Pastoureau s'est approché de la princesse, et lui a 
adressé à haute voix les questions suivantes : 

a Est-ce à madame la duchesse de Berri que i*ai rhonocnr dt 
parler ? 

— 1 Ouï, 

— » Vous êtes bien madame la duchesse de Berrt J 

— » Oui. Monsieur. 

— » L'enfant nouveau-né qui est auprès de vous est-il le vôtre? 

— » Oui. Monsieur, cet enfant est de moi. 

— 1 De quel sexe est -il ? 

— » Il est du sexe féminin. J'ai d'ailleurs chargé M. Deneux d*en 
» faire la décl «ration. » 

Et à l'instant Louis-Charles t>eneux , docteur en médecine, ex-pro- 
fesseur de clinique d'accouchement de la faculté de Paris, membre 
titulaire de rAcadémie royale de médecine, a fait la déclaration sui- 
vante : 

c Je viens d'accoucher madame la duchesse de Berri, ici présente, 
» épouse en légitime mariage du comte Hector Lucchesi-Palii. dea 
» princes de Campo- Franco, gentilhomme de la chambre du roi des 
» Deux-Siciles. domicilié à Palerme. » 

M. le comte de Brissac et madame la comtesse d'Hautefort , inter- 
pellés par nous s'ils .signeraient la relation de ce dont ils ont été té- 
moins, ont répondu qu'ils étaient venus ici pour donner leurs soins h 
la duchesse de Berri comme amis, mais non pour signer un acte q^ueU 
connue. 
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6e tout quoi nous avons dressé le présent procès-Terbal en triple 
eipédition. dont l'une a été déposée en notre présence aui archives 
de la citadelle ; les deux «lulrcs ont été reiiiisfs à M le général Bu* 
geaud, Kouverneur, que nous ;ivons chargé de les adresser au gou- 
vernement, et avons signé après lecture faite, les jour, mois et an que 
dfssus. 
Signé. Dk^rhy. A. Dubois; P. MR!fiÈnR, D. M.; P. Bugr^cd; Dcscr^mbrs, 

curédeBlaye; M4ncH\?io Dubiikiii., Pastoureai}, Nadaid, BfcLLOR, 

BoRUES, Dklobd, O. DurnEsiE. 

Extrait de$ registres des actes de naissance de la ville de Blaye^ 

département de la Gironde, 

Aujourd'hui dii mai mil huit cent trente-trois, à midi, nous André- 
Victor Merlet. maire de la ville de Blaye, ofBcicr de^rélat-civii, nous 
sommes présenté, sur la demande de M. le génénl Rugeaud, et avons 
été introduit dans la chambre h coucher de S. A. R Marie-Caroline, 
princesse desDcux-Siciles, durhesse de Rerri.dans laquelle se trouvait 
M. Louis- Charles Deneux, docteur en médecine^ etc.. acfouiheur or- 
dinaire de madame la durhesse de Berri , âge de soixante-cinq ans, 
domii'ilié àParis, rue Saint -Guillaume, n^ 56, dixième arrondisse- 
ment, de présent à la citadelle de Rlaye; 

Lequel nous a présenté un enfant nouveau-né. que nous av«»ns re- 
connu être du sexe féminin, et nous a déclaré, en présence de madame 
la duchesse de Bcrri, et auprès de son lit. « que Son Altesse Royale 
» Marie-Caroline, duchesse de Iterri . épouse en légitime mariage du 
» comte Hector Lucchesi-I\illi . des princes de CaMipo-Francogentil- 
N homme de la chambre du roi des Deux-S cites, domiciliéà Palermè, 
» ledit comte absent, est accouchée cejT)urd*hui à trois heures vingt 
■ minutes du matin, dudit enfant, auquel ont été donnés les prénoms 
» de Anne-Marie-Rosalie. » 

Après cette déclaration faite à haute voix , madame la duchesse de 
B^rri l'a confirmée en nous attestant qu'elle contenait la vérité, et 
qu'e.le voulait en effet donner à son enfant les prénoms d'Ànne-Ma-- 
rie-Rosalie. 

Laquelle déclaration, présentation et vérification ont eu lieu en pré- 
sence de messieurs : 

1" Antoine Dubois, professeur honoraire à la faculté de médecine de 
Paris, âgé de soixante-dix-sept ans, demeurant à Paris, rue Monsicur- 
le-Princc,n*12 ; 

2" Prtisper Menière, docteur en médecine, professeur agrégé h la fa- 
tuité de médecine de Paris, chirurgien du quatrième dispensaire delà 
Société philantropique et des bureaux de bienfaisance du 11» arron- 
dissement , âgé de trente-quatre ans, demeurant h Paris, rue Pavée 
Sainl-André-des-Arcs. n» 42 ; 

Lesquels sus-nommés ont été présents h raccouchement ; 

3« Thomas-Robert Bugeand, ci-dessus qualifié; 

4" Charles-François^^Marchand-Dubreuil, id. - 

5** Daniel-Théotima Pastoureau, id, 

n* 
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6* Pierre Radaod, id, 

7* Guillaume Bellon, id, 

8* Charles Bordes, id, 

9" Pierre Camille Orlord. id, 

10® Claude Olivier-Diifresne. id, 

1i* Jcaii-R.ipiiste Régnier, id. 

Et 13^ Achille de Suint-Arnaud, officier d'ordonnance du g^nérd 
Buxeaud, âj$é de trente-quatre ans, demeurant ordinairement à 
Paris. 

Lesquels témoins et déclarants ont signé avec nous le présent acte, 
après lecture faite. 

Signé nu rrgiVre.-DE^ECx A. Dubois; P. Me:ii^.rr . D. M.; P.. BrcKira, 
mnrérhal-de-camp; Ma«ch\\ih1)iibri-i-il, sous-préfrl; Pastoi]hi>:4D, 

riAD\ID, ItFXLO^. ItOnOES. DelUAD, UlCIIEO , O. DUFRkS3iB, A. BB SUITt- 

AR?i4iD. ET )lEni.ET. maire. 

Délivré conforme au registre par nous, maire de ta ville de Olaye.— 
Blaye, le 10 mai 1853. 

Le maire, Merlet. 
Vu par nous, DaniH-Théolhime Pastoureau, président du Iribo* 
nal de première instance de l*arrondisseMient de B!aye. pour la légali- 
sation «le la signature ci-dessus apposée de 11. Merlet, maire de la tîUb 
de lUaye. 

Blaye, le 10 mai 1833. 

Signé Pastoubbau. 
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TRAITÉ d'uNKIAR-SKÉLESSI. 

S. M. I. le très-haut et très-puis$iant empereur et autocrate de tou- 
tes les Uussies, et S. H. le très-haut et très-puissant empereur des 
Ottomans, également unim<^es du sincère désir de maintenir le système 
de paix et d'harmonie heureusement établi entre les deux empereurs, 
ont résolu d'étendre et de fortifier In parfaite amitié et la confiance qui 
régnent entre elles par la conclusion d'un traité d'alliance défen- 
sive. 

En conséquence, LL. MM. ont choisi et nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires, savoir : S. M. l'emiiereur de toutes les Bu<sies. les excel- 
lents et très-honorables le sieur Alexis comte OrlufT, son ambassadeur 
extraordinaire près la Sublime-Porlc Ottomane, etc.. etc.; 

Et le situr Apollinaire Boulenieif, son envoyé extraordinaire prèi 
la Sublime-I^)rte Ottomane, etc., etc.; 

Et S. H. le sultan des Ottomans, le très-illustre et très- excellent, le 
plus ancien de ses visirs, Khobrew-Méhémet- Pacha. Séraskier, com- 
mandant en chef des troupes régulières, et gouverneur général de Con- 
slantinople, etc.; les très-excellents et très-honorables Ferzi-Akhinet- 
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l^jichâ, fDOQchic et commandant de la garde de S. H. etc., etc., et 
Hadji-Méhémet-Akif-ElTendi. reis-effcndi actuel, etc., etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins- pouvoirs trouvés en bonne 
^ due forme, sont convenus des articles suivants. 

Art. l*^ Il y aura à jamais p.tix, amitié et alliance entre S. M. Pem- 
pereur de toutes IfS llussics cl S. M. l'cmpercnr des Ollomaus leurs 
empires et leurs suji-ts, tant sur ttrre que sur iimt. Cette alliance 
ayant uniquement pour objet la dif fcnsi* coininuiie de leurs états con- 
tre tout empiélemeni. LL*. MM. promeitent de s'eiiiendre sans ré- 
serve sur tous les ohj.'tsqui coticcrncnt leurs tran({u>llité et sûreté res- 
péclives, et de se prêter, à cet effet, uiutuetlemint des secours maté* 
riels et une assistance efficace. 

Art 2. 1.e traiié de paix conclu à Andrinople. le S septembre 1829, 
ainsi que les autres traités qui y sont cnmpris. de même aussi la con- 
vention signée à Saint-I^étersbourtr, le 14 ii\ril 1830, et TarrHAgement 
.conclu à Constaniinople, le 9 (21) juillet 1855. relatif à la Crèie. sont 
confirmés dans toute leur teneur par le piésent traité d'aliianee dé- 
fensive, cumme si lesditcs transactions y avaient été insérées mut povr 
mot. 

Art. 3. En conséquence du principe de ronservation et de défense 
mutuelles qui sert de base au présent traité d'alliance, et par suite du 
plus sinrère désir d'assurer lu durée, le maintien et entière indépen- 
dance de la l^orte-Sublime. S. M. l'empereur de toutes les Ru^sies.dans 
le cas où les circoitstiinces qui pourraient déterminer de nouveitu la 
Sublime-Porte h réclamer Tassistanee morale et militaire de la Russie 
viendraient à se présenter, quoique ce eus ne soit nrjjlemerrt h prévoir, 
s'il plalt à Dieu, promet de roirnir. par terre- et par mer, autant de 
troupes et de forces que les deux p.irtiesc<»ntractanles le jugeraient 
nécessaire. D'après cela , il est convenu quVn ce cas les troupes de 
terre et de mer, dont la Sublime-tourte réclamerait le secours, seront 
tenues à sa disposition. 

Art. 4. Selon ce qui a élé dit p'us haut^ dans le cas où Tune des 
deux puissances aura réclamé l'assistance de Taotre, les frais seuls 
d'approvisionnement pour les forces de terre et de mer qui seraient 
fournies tomberont à la charge de la puissance qui aura demandé le 
secours. 

Aiit. 5. Quoique les deux hautes puissances contractantes soient 
sincèrement intentionnées de inaintenircet engagement jusqu'au temps 
le plus éloigné, comme il se pourrait que. dans la suite, les circon- 
stances exigeassent qu^il fût apporté quelques changements à ce traité, 
on est convenu de fixer su durée à huit ans. à dater du jour de l'échéance 
des ratifications impériales. Les deux p:irties. avant l'evpiration de ce 
temps, se concerteront, suivant l'éial <»ù seront les choses, à celte épo- 
que, sur le renouvellemeni du oiéme trai.té. 

Art. 6. le présent traité d'alliance définitive sera ratifié par lesdeux 
hautes iiarties contractantes, et les ratifications en seront échani^ées h 
Constantinople , dans le terme de deux mois, ou plus tût , si faire et 
peut. 

Le présent traité, contenant six articles, et auxquels II tara mit, 
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Ta dernière mtio , par rechange des ratîfieation» respeelifes , ayanl 
été arrêté entre nous, nous Pavons signé et scellé de nos sceani, eo 
Tertu de nos pleins-devoirs, et délivré, en échange contre on antre pa- 
reil, entre les mains des plénipotentiaires de la Subiime-Porte Otto- 
mane. 

Fait à Constanlinople, le 26 juin, Tan i833 (le 20 delà lune deLefer^ 
Tan 1249 de FUégire). 

digne Comte Aeeiis Oaiorr. (T..S.) 
Signé A. B0VTERIF.F. (L.S.) 

Article iéparé et secret du précédent traité d^alliemee. 

En vertu d'une des clauses de TartiHe 1"' du traité patient d 'a Uiance 
définitive entre la Sublime- l'orte et la cour impériale de Uussie, les 
deux parties contractantes sont tenues de se prêter mutuellement des 
secours matériels et Tassistance ia plus efficace pour la sûreté de leurs 
états respectifs. Kéaiimoins, comme S. M. reraiicreur de toutes les Bus- 
aies, voulant épargner à la Sublima-Porte Ottomane les charges et les 
embarras qui résutteraienl pour elle de la prestation d'un secours ma-' 
lériel, ne demandera pas ce secours, si les circonstances mettaient ia 
Sublime-Porte dans l'obligation de le fournir, la Sublime Porte OUo- 
mane. à la place du secours qu'elle doit prêter au besoin, d\iprès le 
principe de réciprocité du traité patent, devra borner son action.en 
faveur de la cour impériale de Russie . à fermer le détroit de^ Dar- 
danelles , c\'st à-dire à ne permettre à aucun bâtiment de guerre 
étranger d^y entrer, sous un prétexte quelconque. 

Le présent article ^séparé et secret, aura les ukémes force et valent 
que s'il était inséré dans le traité d'alliance définitive de cçjour. 

Fait h Constanlinople, le 26 juin, Tan 1835 (le 20 de la lunedeLefcr, 
Fan 1,249 de 1 Hégire). 

Signé Comte Aleiis On lof?. (L.Sr) 
Signé A. BovTKEiiEr. (L.S.) 



W6. 

TBAlTé ENTftE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE* 

Betatif à la répression du crime de la traite des noirs. 

Les cours de France et de la Grande-Bretajrne, désirant rendre.plus 
efficaces les moyens de répression jusqu'à présent opposés nu trafic 
criminel connu sous le nom de traite dsfi noirs, ont jugé convenable 
de négocier et conclure une convention pour atteindre un but si sa- 
lulair'', et elles ont à cet effet nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : . 

Sa Majesté le roi des Français, le lieutcna ut-général comte Hortice 
Sébastiani, ministre des affaires étrangères, etc.; 
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Et 8a Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d^Ir- 
lande, le vicomtp (iranville. ambassadeur citra ordinaire et plénipolen- 
tiaire à la cour de France, etc.; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs trouvés en bonne 
forme, ont signé leè articles sui\aiits : 

Art. t«'. Le droit de visite réciproque pourra être exercé a bord des 
navires de Tune et de Tautre nation, mais seulement dans les parages 
ci*aprcs indiqués, sa>oir : 

l* Le long de la côté occidentale d'Afrique, depuis le cap Verl jus- 
qu'à la dislance de dix degrés au sud de Téquatrur. cVst à dire du 
dixiè'iic degré de latitude méridionale au quinzième degré di* hititude 
septentrionale, jusquau trentième degré de longitude occidentale, à 
punir du méridien de Paris; 

2o Tout autour de l'Ile de Madagascar, dans une zone d*eni on 
Tingt lieues de largeur; 

Zf* A la mémo distance des côtes de l'Ile de Cuba; 
4° A la même distance des côtés de Tlle de l*orto-llico; 
5" A la même distance des côiés du Itrésil. 

Toutefois, il est entendu qu'un bàiiment suspect, aperçu et poursuivi 
par les croiseurs en dedans dndit cercle de vingt lieues, pourra être 
visité par eui en dehors même de ces limiles, si, ne l'ayant jamais 
perdu de vue, ceux-ci ne parviennent à Tatleindre qu'à une plus grande 
distance de la côte. 

Art. â. Le droit de visiter les navires de commerce de Tune et de 
Taulre nation, dans les paniges ci dessus indiqués, ne pourra être 
exercé que par des bAtimenls de guerre dont les commandants auront 
le grade de capitaine, ou au moins celui de lieutenant de vaisseau. 

A UT. 5. Le nombre des bûiiments k investir de ce droit sera fixé, 
chaque année, par une convention spéciale; il pourra n'être pas le 
inême pour l'une et l'autre nation, mais dans aucun cas le nombre des 
croiseurs de Tune ne devra être de plus du double de celui des croi- 
seurs de Tautre. 

Art. 4. Les noms des bâtiments et ceux de leurs commandants se- 
ront communi(}ués par chacun des gouvernements contractants à Tau- 
tre, et il sera donné réciproquement avis de toutes les mutations qui 
pourront survenir parmi leseroiscurs 

AnT. 5. I>es insiruciions seront rédigées el arrêtées en commun par 
les deux gouvernements, jinur les croiseurs de l'une el de l'autre na- 
tion, qui devront se primer une inutuolle assistance dans toutes les 
circonstances où il pourra être utile qu'ils agissent de concert. 

Des bâtiments de guerre, réciproquement autorises à exercer la vi- 
site, seront munis d'une autorisation spéciale de chacun des deux gou- 
feruements. 

Art. 6. Toutes les fois qu'un des croiseurs aura poursuivi et attein- 
dra comme suspect un navire de commerce, le commandant, avant de 
procéder h la visite, de\ra montrer au capitaine les ordres spéciaux 
qui lui confèrent le droit exceptionnel de le visiter, el lorsqu'il aura 
reconnu que les expéditions seront régulières et les opérations licites, 
il fera constater, sur la journal du bord, que la visita n*a au lieu qu*aii 
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«vertu desdits ordres; ces furmalUés étant remplies, (e navire sera libre 
de continuer sa roule. 

Art. 7. Les navires capturés pour s'être livrés à la traite, ou comme 
«oupçonnés d'élre armés pour cet infaini* traiic. seront, ainsi que leurs 
équipa|^es, remis sans délai à la juridiction de la nation à laquelle ils 
•a(.pariiendroiil. 

Il est dailleurs bien entendu qulls seront jugés d'après les lois eo 
vigueur dans leurs pays respectifs. 

Art. 8. Dans aucun cas le droit de visite réciproque ne pourra ^ 
6*pxercer à bord des bâtiments de gui rre de l'une ou Taulre nation. 

Les diMix gouvernements conviendront d'un signai spOcial. dont les 
«euis croiseurs invesiis de ce druit devroni être pourvus, et dont il ne 
sera donné connaissance à aucun autre bâtiment étranger à la croi» 
sière. 

Art. 9. Les hautes parties contractantes au présent traité sont d'ac- 
cord pour inviter les autres puissances maritimes à y accéder dans le 
plus bref délai possible. 

Art. 10. La présente convention sera ratifiée, et les ratlGcations 
•en serunt échan^^ées duus le délai d'un mois, ou plus tut si faire se 
peut. 

Eu foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente conyentioni 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, le 50 novembre 1851 . 

GnitlVILLC, H0R4CE SÊBASTIÂjn. . 

€onvention suppfémentaire conclue , à Paris , entre ta France et la 
Grande-Bretagne, ^'22 mars 1855, relalivemenl à la répreision • 
du crime de la traite des noirs, 

S. M. le roi des Français, et S. M. le roi du royaume-uni de la 
Gnfnde-Breta;£ne et d'Irlande. 

Aya.nt reconnu la nécesHiéde développer quelques-unes des clauses 
contenues dans la convention signée entre LL. MM. le 50 novembre 
1851, relativement à la réjtression du crime de la traite des noirs, oot 
noiiiiné pour leurs ptc^nipotentiaires à cet effet, savoir : 

S. M. le roi des Français, 

M le duc de Hroglie, oiinistre des affaires étrangères, etc. ; 

Et S. >l. le roi du royauioeuni de la Grande -Hreta^'ne et d'frlande, 

Le vicomte (fran\ilie. ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire près la cour de Fr.mce; 

Lesquels, après s'éire conunuuiqué leurs pouvoirs trouvés eu bonne 
et due firuie, <ont convenus des artirles suivants : 

Art. V\ Toutes les r»is qu'un bûiiment de conimeree naviguant 
sous le papillon de Tune des deux nations aura été arréié par les croi- 
seurs de l'autre, dûment autorisés à cet eff«t, conformément aux dis- 
positions de la convention du 50 novembre 1851 , ce bâtiment, ainsi 
que le capitaine et l'équipage, la cargaison et les esclaves qui pour- 
ront se trouver à bord, seront conduits dans tel port que les deui par- 
ties contractantes auront respectivement désigné , pour quMl y soU 
procédé à leur égard suivant les lois de chaque état ; et la rAuiise M 
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sera f^ite aui autorités préposées dans ce but par les gouTememcot» 
respectifs. 

Lorsque le commandant du croiseur ne croira pas devoir se charirer 
lui-même de la cmduitc et de la ri*mi.«e du na^iro arrêté, il ne pourra 
en conlier le soin à un offlcier d'un rang inférieur à celui de lieutenanl 
dans la marine militaire. 

Art. 2< l.es rroiseiirs des dpux nations autorisés h exercer le droit 
de visite et d'arre»iation, en ex<^culion de 1» convention du 50 novem- 
bre i851, se conformeront eiaclement. en ce qui concerne les forma- 
lités de la visite et de l'arrestatiou, ainsi que les mesures à prendre 
pour la ri'mise à la juridiction respi*ctive de< liâliments soupçonnés de 
se livrer à la traite, aus instructions jointes à la présente convention, 
et qui seront censées en faire p irtie inlégranle. 

Les deux hautes pirtics coniraclantcs se réservent d'apporter à ces 
instructions, d'un commun accord, les modifications que les drcon« 
stau'ies piiurraient rendre nécessaires. 

AnT. 3. Il demeure expressément entendu que si le commandant 
'd'un croiseur d'une des deux nations avait iicu de soupçonner qu'un 
navire marchand naviguant sous le convoi ou en cofnnafcnie d'un bâti- 
ment de ffuerre de l'autre nation s'est livré à la Iraite ou a été armé 
pour ce trafic/it devra communiquer ses soupçons au comiuandanl du 
convoi ou du bàlluientde iruerre, lequel procèilera seul h la visite du 
navire suspect: et, dans le cas où celui-ci reconnatlrait que les sou, cous 
sont fondés, il fera conduire le navire, ainsi que le capitaine et l'équi- 
pige. la cargaison et les esclaves qui pourront se trouver à bord, dans 
un port de sa nation, à Teffet d'être procédé à leur égard conformé- 
ment aux lois respectives. ^ 

Art. 4. \>è< qu'un bûtimenl de commerce, arrêté et renvoyé par de- 
vers les tribunaux, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, arrivera dans Tun 
des ports respectivement dt^signés. le comme >dant du croiseur qui en 
aura opéré Tarrcstation, ou l'ollicier chargé de sa C(Ui<iuite, remettra 
aux autorités prépusées à cet effet une e\péditi<»n. signée par lui, de 
tous les inventaires, pruccs-verbaux et autres documents spécifiés dans 
les instructions jointes à la présente convention; et lesdites autorités 
procéderont en conséquence à la visite du bâtiment arrêté et de sa 
cargaison, ainsi qu'à l'inspection de son équipage, et des esclaves qui 
pourraient se trouver à bord, après avoir préalablement donné a\is du 
moment de cette visite et de celte inspection au commandant du croi- 
seur, ou à PofBcier qui aura amené le navire, afin qu'il puisse y assis- 
ter ou s'y faire représenter. 

Il sera dressé de ces opérations un procès-verbal en double original, 
qui devra être signé par les persanes qui y auront procédé ou 
assisté; et l'un de ces originaux sera délivré au commandiint du 
croiseur, ou à l'oflicicr qui aura été chargé delà conduite du bâtiment 
arrêté. 

Art. 5 II sera procédé immédiatempnl devant le«< tribunaux compé* 
tenisdi's étals respectifs, et suivant les formes établies, contre les nà- 
vires arrêtés, ainsi qu'il est dit ci-dessus, leurs capitaines, équipage et 
cargaisons; et s'il résulte de la procédure que Icsdils bâtimeutsont 
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été employés à la traite des noirs, et qu'ils ont ét^ armés dans lé but 
de faire ce Irafic, il sera statué sur le sort du ra|âtaine. de Téquipage 
et de leurs coniplices. ainsi que sur la destination du bâtiment et de 
sa cargaison , conformément à la législation respet'ive de deux pays. 
En cas de coiiGsraiioii. une portion du produit net de la vente des- 
dits navires et de leurs cargaisons sera mise k la disftosiiion dugou- 
virnement du pays auquel appartiendra te bâtiment capteur, pour 
être distribué par. ses soins t-ntre les état -major et équipage de ce 
bâtiroeni : cette portion, aussi litnytemps que la base indiquée ci-après 
pourra se concilier a^ec la législation des deux états, sera de 65puar 
iOO du produit net de la vente. 

Art. 6. Tout bâtiment do commerce des deux nations, visité et ar- 
rêté m vertu de la convention du 50 novruibre 1851 et des disposi- 
tions ci-dessus, sera présumé de plein droit, à mctins de preuve con- 
traire, s'être livré à la traite àvs Doirs. ou avoir été armé pour ce 
trafic, si, dan*^ Vin>t:iltalion, dans l'armement ou à bord dudit navire, 
il s'est Irouvé Tun des objets ci-a|>rès spécifiés, savoir : 

1o Iles écoutilles en treillis et non < n planches entières , comme 
les portent ordinairement les bâtiments de eonmiere»'; 

SS^ Un plus grand nombre de çompartimciits dans Tenfrepont ou 
sur le tillac qu'il n>st d'usage pour les bâtiments de eomuierce; 

3o Des planches en réserve actuellement disposées pour cet objet, ou 
propres à établir de suite un double punt, ou un pont volant , ou uo 
pont dit à escla\cs; 

4» Des cbaînes. des colliers de fer, des menottes; 
5o Une plus grande provision d'eau que n'exigent les besoins de 
Féquipage d'un bâtiment uiarchand ; 

6o Une quantité superflue 'de barriques à eau . ou autres tonneaux 
propres à cont»-nir de l'eau, à moms que le capitaine ne produise un 
certificat de la douane du lieu de départ, constatant que les armateurs 
ont donné des garantie s sulllsanies pour que ces barriques ou tonneaux 
soient uniquement remplis d'huile d^ palme, ou employés à tout au^ 
tre commerce licite; 

70 Un plus grand nombre de gamelles ou de bidons que l'usage d*UQ 
bâtiment marchand n'en exige ; 

80 Deux ou trois chaudières en cuivre, ou même une seule évidem- 
ment plus grande que ne] l'exigent les besoins d'un bâtiment mar- 
chand ; 

9*» Enfin , une quanliié de riz. de farine, de manioc du Brésil ou de 
cassave. de maïs ou de blé des Indes, au-delà des besoins probables de 
l'équipage, et qui ne serait pas portée sur le manifeste comme faisant 
partie du • hargement conunerciai du navire. 

A nr. 7 II ne sera, dans aucun cas, accordé de dédommagemeiat, soit 
au capitaine . soit à^rarmaleur,']suit[à toute^autre personne intéressée 
dans l'armement ou dans le chargement d'un bâtiment de commerce 
qui aura été ircmvé muni d'un des objets «spécifiés dans l'article pré- 
cédent, alors môme que les tribunaux viendraient à ne prononcer to< 
oune condamnation en conséquent e de son arrestation. 
Akt. s. Lorsqu'un bâtiment de commerce de l'tme ou de l'autre det 
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deui nations nura été visité et arrCté indûment, ou srins molif sufH- 
s»ni de suspicion, ou lorsque la visite cl rarreslatioii auroiil été ac- 
comp;igiii^es d'abus «m de vcx.'itioiis. le coinniriinlarit du croi<i'ur ou 
rotlii'ier qui aur.i abordé lodil iiivirt', ou enfin celui h qui h conduite 
en aura M couOôe. sTa, siivatit les circoriNtances. pissibie de dom- 
maîç»*s-intércts envers le c:ipilaine, Parinateur et li's chargeurs. 

Os d jiUîuaife'i «»t intérôls pourront iHrç prononcés pir le tribunal 
devant lequel aura été instruile la proctsl-ire contre le navire arrêté, 
fon capiliine, so.i équ-pige et s:i cirg:iison: et le jçouvenie'uent du 
pays auquel a^ipartiendri TofTi ior qui aura donné liouà cette cond UO' 
natio:i paier.i le niontant desdit> dom. nages- intérêts dans le délai 
d'un «n. à partir du jour du ju;;einent. 

Art. 9. Lorsque^ dans la visiti^ ou r:4rrc*;t.ition d'un bltiment de 
comuiTcc. opérée en vertu des dispositions de la convention du 30 
novembre 1851 ou de la firéscnte convention, il aur.i été cninmis q'iel- 

3u«» abus ou vexation, mais que le nivirtî n'aura pis élé livré à la juri- 
tction de sa nation, 1»^ capitaine di*\ra faire la déidiralion sous spr- 
infini des abus ou vexations dont il aur» à se plaindre, ainsi que des 
dommi^es-intéréls auxquels il prétendra, di'vanl les autorités com- 
pé' entes du premii»r pori de son pays où il arrivera . ou devant ra.c<înt 
consulaire d>' sa nation si le navire aborde dans un port étranger ou il 
existe un tel olÏÏcier. d'V.e déclaration «l<»vr.i être vérilié*^ an m >yen de 
l'interrogatoire, sous serment, des principaux hom nés de Téquipag ; ou 
passagers qui auront été téniouis de la visite ou de l'arrestation ; et il 
sera dressé de tout un seul procès-verbal , dont deux expéditions se- 
ront remises au capitaine, qui devra en faire pirvenir une à son gou- 
verneiiHMit, à TapiMiide la demande en dommiges- intérêts qu'il croira 
devoir foriu^r. Il est entendu que si un cas de force majeure empêche 
le capitaine de faire sa déclaration . co'.Ieci pourra être faite par l'ar- 
mateur, ou par tout» autre personne intéressée dans Tarmem^Mil ou dans 
le chargement du havire. 

Sur la transmission odicielle d'une expédition du prncès>verb»l, ci* 
dessus mentionné, par rintcrmédiaire des ainbi<sailes respectives, le 
gouvernement du pays auquel appartiendra 1 officier à qui des abus ou 
vexations seront i^nputés, fera iniméliateinent procéler à une en- 
quête; et si la validité de la plainte est reconnue, il fera piycr au ca- 
pitaine, à I aroiateur, ou à toute antre personne intéressée dans Tar- 
iiieinentou le chargement du navire molesté, le montant desdjnmiages- 
intérêts qui lui /seront dus: • 

A»T. 10. I^es deux {gouvernements s'engagent à se communiquer res- 
pectivement, sans frais et snr leur simple (iemanle. des copias de tou- 
tes les procédures intentées et de toii«/ les jugement pronont^és relative- 
îiienl k des bâtinientK visites ou arrêtés, en exécution des disiiositions 
de la convention du 30 novembre 1851 et de la présente convention. 

AiiT 1t. Les deux gouvernements conviennent d assurer la liberté 
immédiate de tous les esclaves qui seront trouvés à bord des b^Uiments 
visités et arrêtés, en vertu des clauses de la convention principale ci- 
dessus mentionaée et de la présente convention, toutes les fois que le 
rrimede tr^ile aura été déclaré constant parles tribunaux respeetib; 
TOI. If. 29 
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néanmoins, ils se réservrnt, dans Tintérôt même dp ces esclaves, de tes 
employrr coiiiine domfstiquesou coiiune ou\riers libres, conformément 
à leurs lois respectives. 

Ani 12. Les deux hautes parliesconiractanles conviennent que tou- 
tes les fois qu'un bâtiinent arrt^lé. sons fa prévention de traite, par les 
ernisi'urs respectifs, en exécution de la conuniicD du 50 n<iveuibre 
183t. et de la pi-é>enie convintion siippIéinentHire , aura été mis à la 
disposition drs g'»uvernements respi'ctîfs, en vi-rlu d'un arrêt de con- 
fiscation émané des tribunaux cimiiélents. à Vvffvi d'être \endu. ledit 
navire, piéalablemnit à toute opénition de vente, sera démoli m tota- 
lité ou en partie, si sa consirurlion ou son installation parliculière 
donne lieu de craindre qu'il ne puisse de nouveau. servir à la traita 
des noirs, ou à tout autre objet illicite. 

Art. 13, La présente convention s<ra ratinée, et les ralifirations en 
seront échangées à Paris dans le délai d'un mois, ou plus tCt« si faire 
sepeut:en foi de quoi lespléiHpoienlinin*sci-dessus nomniés ont si^né 
la présente convention en double original, et y ont apposé le cachet de 
leurs ar/ues. 

Fait à Paris, le 9â mars 1853. 

V. BnoGLiK. Granville. 

Annexe à la convention supplémentaire relative à ta répression di 
la traite des noirs, en date du 22 mars 1835. 

Art. 1". Toutes les fois qu'un bâtiment de commerce de Tune dcf 
deux nations sera visité par un croiseur de l'Hutrc . l'officier < omman- 
dant le croiseur exhibera au capitaine de ce navire les ordres spéciaui 
qui lui confèrent le droit exceptionnel de visite, et lui reinettra un cer- 
tificat signe de lui. indiquant sim ran^ d:ins la marine militaire de son 
pays, ainsi que le nom du vaisseau qu'il commande, et attestant que 
le seul but de la visite est de s'assurer si le bâtiment se li\reà la traite 
des noirs , ou s'il est arnié pour ce trafic. Lorsque la visite devra être 
f:Hle par un officier du croiseur autre que celui qui commande, cet 
officier ife pourra être d'un rang inférieur à celui de lieutenant de fa 
marine militaire, et, dans ce cas, ledit officier exhibera au capitalise du 
navire marchand une copie des ordres spéciaux ci-dessus riuntionnés, 
signée par le como»aiidant du croiseur, et lui remettra de même un 
certiiical sii^né de lui . indiquant le rani: qu'il occupe dans fa mariiic. le 
nom du c«*:nuiandaiil par les ordres d4iquel il agit, celui du croiseur 
auquel il appartient et le but de la visite, ainsi qu'il est dit ri dessus. 
S'il est constaté par la visite que les exiiédiiicns du navire sont régu- 
lières et ses opérations licites, l'officier mentionnera sur le journal <?u 
bord que la visite n'a eu lieu qu'en venu des ordres spéciaux ci-dessus 
nientioniiés. et le navire sera libre de continuer sa route. 

Art. 2. Si. d'après le résu'taldc la visiie. r<ifficicr commandant le 
croiseur juge qu'il y a des motifssnffisantsdesupposer que le navire' $e 
livre à la traite des noirs, ou qu'il a été équipé ou armé pour «e trafic 
et s'il se décide en conséquence à Tarréler et à le faire remettre à la 
juridiction respective, il fera dresser sur-le-champ, en double t>r%j« 
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naV. infentaire de tous les papiers trouvés h bord, et signera cet inven- 
taire sur les deux originaux, en ajoutant à son nom son rang dans la 
marine militaire, ainsi que le nom du bAliment qu*il commande. 
Il (lres<iera et signera dt; la môme manière, en double original, un 

Crocès-vcrbal énoiiçinl Tépoque et le lieu di; rarreslation, le nom du 
àti:iient. celui de son capitaine et ceux des hoinmes de son équipai^e, 
ainsi que le nombre et Téiat corporel des esclaves trouvés à bord; ce 
pr<H-ès-verbi] devr.i en outre contenir une description exacte de l'état 
du navire et de sa cargaisoii. 

Anr. 3. Le coiniiiandant du croiseur conduira ou enverra sans df^lai 
le b^hi nent arrêté, ainsi que son cipiiaine,sun équipau'e. sa cargaison 
et L's es«!laves trouvés à bord, à Tuii des ports ci- 1 près spécifié^, pour 
qu*il soit procédé à leur é^ard coiiforutéuient aux lois resjiecli^eN de 
cha |uc étal, et il en fera la remise aux autorités com,iétcntes, ou aux 
perso uies qui auront été spécialeiueiit préposées à cet elTet par les gou- 
\crii»inenls re^jpectifs. 

Art 4. Nul ne de\ra être distrait du bord du navire arrêté; et il no 
sera enlevé non plus aucune partie de la car;;aisoii oji des esclaves 
trouvés à bord, jus|u'à ce que le navire ait été remis aux aotoiités de 
sa propre nation, eiceplé dans le cas où la translation de la totalité ou 
d'une partie de Téquipa^e., ou des esclaves trouvés à bord, serait jn« 
gé« nécessaire, soit pour eonserver leur vie. ou par loule autre coii>>idé> 
ration d'humanité, soii pour la sûreté de ceux qui stT'nt chargés de la 
condu tedu navire après son arrestation. Dan< ce cas. le commandant 
du cruiseiir, ou roflicicr char;!é de la conduile du bâtiment arrêté, 
dressera de ladite translation un procès-^erb tl dms lequel il en énon-. 
ccra les motifs, et les capitaines, matelots, passagers ou esclaves ainsi 
transbordés seront eooduils <ians le même p<»rt que le na.vire et sa car- 
gaison, et la remise, ainsi que la réception, auront lieu de la même 
manière que celle du navire, conformément aux dispositions ci-après 
énoncées. 

Art. 5. Tous les navires français qui seront arrêtés par les croiseurs 
de S. M. \\. di' la station d'Afrique seront conduits et remis à la Juri- 
diction fr u)çais>* à (iorée. 

Tous les n iviri's français qui seront arrêtés par la station britanni« 
que des I:ides occldiuitalcs seront conduits et remis à la juridiction 
française à la Martinique. 

Tous les n IV ires français qui seront arrêtés par la station britanni- 
que de iM «dagascar seront conduits et remis à la juridiction française à 
l'Ile de Biurboii. 

Tous les b.Uiments français qui seront arrêtés par la station britan 
niquL* du Ilrésil seront conduits et remis à. la juridiction française i 
Cayennc, 

Tous les navires britanniques qui seront arrêtés par les croiseurs 
de S. M. le rui des Franc us de la station d'Afrique seront conduitit et 
remis à la juridiction de S. M. B. à ILUOurst dans la rivière do 
Gambie. 

Tous les hAlimenls britanniques arrêtés par la station française des 
Indes occidentales seront conduits et remis a la juridiction britanniqut 
k Port-lloyal dans la Jamaïque. 
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Tous IfSDayires britanniqurs arrêtés p^r la stntion française de Ma- 
dagascar seront conduits el remis à la juridiction britannique au cap 
de Rohiie- Espérance. 

Tous les navires britanniques arrêtés par la station française du 
Brésil seront conduits el remisa la juridiction britannique à la colonie 
de Démérary. 

Anr. 6. Dès qu*un bâtiment mnnbnnd qui aura été arrêté, comme 
il a été dit ci-d.'ssus, anivera dans l'un des ports ou des lieux ci-des- 
sus désignés, le cornuiandanl liu cro>srur, ou roHicicr c-bar^é de la 
conduite du navire arrêté, rcmettia immédiatement aux autorités dû- 
ment préposées à cet cfTct par 1rs gon^rrnrmcnts respectifs, le navire 
et sa cargaison, ainsi que le capita iie^ les pas^^a^^tTS e( les rsciavrs 
tr<iuvé*i à hord, comme aus.^i les papiers saisis à bord, et Ton des deux 
exemplaiies de rinvcniaire desdits papiers, l'autre de\ant demeurer 
en sa iiossession. 

Ledit officier remettra en même tfmps àcesautrrités un exemplaire 
du procès-vcrhal ci-dessus mentionné: et il y ajoutera un rappoit sur 
Ips cbangcments qui pourraient avoir eu lieu depuis ie nioment de 
Tarreslation jusqu'à ct lui de la remise, ainsi qu'oite copie du rapport 
des transbordeinenls qui ont pu a\oir lieu . ainsi qu'il a été prévu ci- 
dessus. Kn remet tant ces diverses pièces, rofficier en attestera la'sin- 
cérité sous serment et par écrit. 

Art. 7. Si le commandanl d'un croiseur d'une des bautes parties 
contractantes, dûment pourvu des instructions spéciales ci-dessus 
mentionnét'S. a lieu de soupçonner qu'un navire de coinmercr navi- 
guant sous le convoi ou en coinpagnied'un vaisseau de guerre de l'au- 
tre partie, se livre à la traite des noirs, ou a été équipé pour ce trafic, 
il devra se b(Tner à communiquer ses soopçons au commandanl du 
convoi ou du \aisseau de guerre . et laisser a celui ci le soin de procé- 
der .seul à la visite du navire suspect, et de le placer, s'il y a lieu, sous 
la main de la justice de son pays. ^ • 

Art. 8. Les croiseurs des deux nations se conformeront exactement 
à la teneur des présentes instructions, qui servent de dé\elop|irmeol 
aux dispositions de la convention prinripaie. du 30 novembre 1851, 
ainsi que de la convention à laquelle elles sont annexées. 

Les plénipotentiaires soussignés sont con\ji*nus. conformément k Tar* 
ticle 2 de la conveniion signée entré eux sous la date de ce jour S3 
mars 1835. r]ue les instroctionsqui précèdent seront annexées à ladita 
convention, pour en faire partie intégrante. 

Paris, le 23 mars 1833. 

V. BaOGLIE, Ga&HTILLK. 
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»• 7. 

RÈGLEMENT DU MUTUELLISME. 

Éqnilé, ordre, fraternité; 
luiiicaiion, st;cours et assUtance. 

Le travail est an trésor; le travail , qui en apparence n'est que pei- 
nes, est au contraire une source intarissable de prospérités et de bon» 
heur, l/hiimnie nenumoins ne peut et ne doit pus toujours travailler; 
il lui faut le repos nécessaire à sa santé; il lui fuul une particularité 
qui puisse le teuir au devoir et aui obligations de son étal; il lui 
faut de la dissipation; il lui faut, pour orner sa vie, pour embellir sa 
carrière. Taniour et la pratique du bien, il lui faut enfin cultiver son 
art ou profession quels qu'ils soient, et rendre hommage à l'bu- 
manilé. 

Alors Tabcille est prise en quelque sorte pour patron et modèle, par 
son travail, par sa douceur, son union et sa force ; elle qui , dans la 
belle saison, lorsqu'elle ^ort de sa loge, cherche et recherche les 
[leurs, les caresse à leur rencontre, voltige autour, en obtient la 
quintessence et rentre ainsi pour se délasser et grossir le dépOt 
commun. 

L'an mil huit cent vingt-huit, le vingt-neuvième jour du mois de 
juiu^ les statuts du muluellisme, ou du devoir des chefs d'ateliers 
de soieries ont été rédigés en acte d'association pour valoir rè- 
glement. 

L'association prend le nom de mutuellisme, qui signifie faire mu- 
tuellement comme l'on voudrait qu'il fût fait h soi-même. 

Chaque associé prend le nom de muluelliste, qui signifie qui fait 
toujours comme il voudrait qu'il fût f.iii à lui-même. 

Le fuutiieliisuic est basé sur l'équité, Tordre et la fraternité : telles 
sont les qualités que doivent avoir ceux qui le composent. Le but du 
fnuluellisuie (*st indication, secours et assistance; tels sont les devoirs 
de chaque memhre. L^n conséqu( me, le but du muluellisine est donc 
entre tous ses fondaleuis et ceux qui seront reçus frères : i** de sMndi' 
queriivec franchise et ioYauté. ntutucilCMienl et généralement, tout ce 
qui peut leur étrcutileet nécessaire. conci ruant leurs professions; 2o do 
se secourir par le prêt d'ustensiles autant que possible , et pécuniaire- 
ment au moyen de cotisai ions d.ins des malheurs arrivés à l'un d'eux; 
5* de s'assister de leur alteution. de leur amitié et de leurs conseils; 
et lors de leurs funéniillcs et celles de leurs épouses , en se regardant 
et traitant comme frères jusque là. 

Les nombreux résultais qui l'ont le mérite de l'institution, étant trop 
multipliés pour être ici détaillés, seront l'objet de discours ou d'entre- 
tiens faisant piinci paiement partie des attributions des chefs et indica- 
teurs de petites loges, ainsi que des inspecteurs. 

Afin, de doter, régulariser et perpétuer le rnutuellisme, un secret in- 
Violable envers les intrus quelconaues et Teiécution entière de chaque 
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principe ou article, sont reconnus pour ses éléments : aussi les fonda- 
teurs et les frères qui seront reçus feront serment en finale réceplion 
d'être secrets et fidèles aui articles qui suivent. 

CHAP1TRE_PREMIER. 

J I. Composition. 

Aar. 1**. Le miituellisme se compose de cliefs d'ateliers fabricants 
d*éloff('S de soie ^ (lemcnranl dans la \ill<* <le la Cmix-Rousse. aui 
Broiteaut, la Guillotière, Samt-G^-orge, Saiut-Just et Vaisc, d'une 
probité irréMrorh'iblc, mariés, de bonne vie et uiœurs. reçus mutueilis- 
tes et se conformant à se^» devoirs. 

CHAPITRE H. 

Organisation et division, élection. dn)oirs des fonctionnaires, 

indication, police. 

J I. Organisation cl division. 

Ait. 4< Chaque pelile loge s'organise après la mère sous son fonda- 
teur un chef, p^T cinq hommes, fundaieurs compris, dont un élu pre- 
mier indicateur de semaine, aussitôt cinq, ainsi de suite, jus<t»rà 
son coniplénicnt de vingt hommes : lesquels élisent ensuite le chef ou 
fondateur de la loge suivante, ainsi de suite. En conséqurnre , il y a 
dans chaque petite loge un chef de cette petite loge président, et qusi* 
tre indicateurs de semaine; lesquels forment un bureau et conseil de 
coneiliation pour radminiNt ration cl la poliee de cette loge. 

Aux. 5. Pourélre admis, il faut être proposé à la loge qui s''organise 
à rioseripiion sur la^ liste d<s réeipiend.iires à l'une des Indications 
obligatoires du dinian<he. par deux frères nommés parrains, pour 
n'être reçu qu'après avoir pas^é au scrutin de quatre indiralions 
obligatoires, cl après passer en finale réception pour devenir fiauc- 
mutuelliste 

Le serutin se fait au moyen des pois blancs et autres couleurs; les 
pois bl.ines sont pour admettre et les autres pour récuser. 

Art. 6. A un mois de date d^sonin.vrriplitrn, le récipiendaire ou ses 
parrains ennsigneront entre les ma ns de l'indiraleur de semaine de la 
loge qui s'orgaiiise son droit de técepiion fiié à cinq francs. Dès-lors 
le récipiendaire jouira des avantages de Tii d'catioii et prêt eomme 
surnumér. ire. Mais il ne pourra paiaitre à toutes indii-attons qu'après 
les gazettes cachetées, la séaeee levée, ni prnfiter des autres seeoor*! 
et assistance tanlquMI n'aura été reçu en finale léceplion. Ce droit de 
réceplion est non rembnursabl; en devenant franc, autrement il piUt 
être re'tiho*irsé coiniiie consignation. 

Art. 7. Indépendamn.fnt du droit de réception, chaeun paiera nne 
cotisiition persi'imelle proportionnée au besoin de dépenses ou de se- 
cours décidés au firand eoiiseil. Les cotisations poursecours seront pro- 
posées et volées par petite loge pour un tiers des voii, et le grand conseil 
pour If reste. Lorsque le grand conseil sera de vingt membres, !• tiers 
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des voii des petites loges sera de sept, et différemment le nombre des 
voix des petites loges sera du tiers des membres du conseil, la frac- 
tion, s*il y en a, compte pour une voix. 

A".T. 8. Il y aura dans chaque petite loge un registre nommé ordre 
du jour, ayant en lélc Textriit du règlenieot et le calalogucde sa luge 
seuleuient. Sur ce revisire seront notées les nominations, les décisions 
de bureau, de conseil , les arrêtés de Iriincstrc. les arrêtés de cO'Optes 
de la Hii d'* chaqu** année, les ru'iipus. les a uendcs payéi*s, les propo* 
sitions et demdnd*'S les plus iuiportantes faites m indication ojliga- 
luire; et gé<iér.ilemunt TapiTça du inulu -llisiue entier, ayant de plus à 
son reluur un état "ù les a nc id«'S seront inscrites l'ir^i|u'eiles seront 
pr<»noni:éi>s seulem Mit. et d'où elles seront rayées ai fur et à lueàure 
qu'elles seront payées et portées en recettes du la itre cOlé. 

Art. 9. Lesmoipus des dépenses faites en indieation oblia^atoîrc, 
en assetiiblée générale ou réunions quelconques, seront portés en re- 
cettes à Tordre du jour pour ne pas liard<'r, pir rinsperl«'ur ou l'indi- 
cateur de semiiiie qui noiera aus4 sjir s<>n livre d indication; il eu 
sera de même du paiement des amendes. Ces rompus et amendes se- 
ront versés On sepie.nbre, dt^cembre. mars et juin de chat|ue année^ 
c*est à dire irimcNtre pir trimestre, sous peine de Tamende du mixi- 
inum conire les indicateurs envers le chef de leur loge et contie les 
chef^de loge envei's le trésorier. 

Art. 10. Le minimum des amendes est de cinquante centimes, et 
le maximum est d'un franc 

Aar. 11. Les veuves des mutuellistes jouiront sans frais des avanta- 
gés de l'iustitutiun durant une année, à co.npler du décès de leurs 
maris. 

Art. 12. Les fonds seront placés grande Io?e pir grande loge, par 
chaque trésorier, à ses risques et périls Chacun dVu« en paiera in- 
térêt à cinq pour cent, moyennaol un effet de sa part qui sera toujours 
daté du premier du mois, aussitôt qu'avant ce jour les recettes s^élè- 
yeroni à une so.ïime ronde au moins de cent francs, qu'il sera tenu d& 
rembourser à réquisition, en le prévenant un mois d'avance. L'effet 
sera noté à Tordre du jour etVemis entre les mains du grand-nialire, 
quisigi^era la note audit ordre du jour de sa loue. Les iniérèts de tous 
ses effets s*'ront calculés cl piyés h chique anniversaire; alors ils se- 
ront portbsen recettes et produiront ensuite d'auties intérêts comme 
les autres recettes. 

Au cas où les trésoriers ne voudraient pas remplir toutes les condt« 
tiuns de cet article, tes fonds seront placés de concert entre te grand. 
conseil et eux, et chaque fois la note en sira faite à chaque ordre du 
jour, pour que chacun en ail connaissance. 

Art. 15. Les fonds sont un capital di ponibte pour le c^ où un in- 
cendie, ou une mort subite, ou autre malheur, inéiiteraii d'être 
promptement secouru, et que le moyen de cotisation retarderait trop; 
en ce cas le secours décidé serait pris à la caisse et il serait reversé 
par la cotisation qui reproduirait la même somme, etc. 

Aucun secours ne pourra être accordé si Tinconduite a été la cause 
da malheur; les demande et déclaration seront faites par la loge à la- 
quelle appartenait le réclamât ou le défunt. 
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Ait. 44. Un parfait silence régnera à toute indication obligateirflf 
i toute assemblée générale de bureau et de conseil , du moment que 
roiiverture de la séance sera prononcée jusqu'à ce que la séance soit 
levée; cet int m al lésera de rigueur consacié aux lra\ail etoccupalioD 
dniit il s'agira, sous peine de rappel à Tordre ou d'amende: mais, 
ayant l'ouverture et après la clôture de la séance, la con\eisalion 
sera fraterneilemfnt libre. 

Art. 14 bii. 11 est expressément défendu de s'occuper, même de 
s'entretenir d'affaires pub ique.sou religieuses en séance 

Aar. 15. I rs arliehs omis au présent et ceux qui seraient reconnus 
nuisibles seront proposés, discutés et votés aux /quatre indications 
obligatoires de chaque petite loge, avaut d'être ou additionnés oa 
annulés. 

Art. 16. Tous les titulaires devront savoir lirt et écrire, et toutes 
les fonctions seront eiercées gratuitement. 

Art. 17^. En vertu du mot ordre, il y aura chaque année è un des 
cinquièmes dimanches, ensuite d'une invitation du bureau honoraire, 
une indication génémle dans chaque petite loge, dont l'objet sera le 
perfectionnement du régime en usage des att liers envers les fabricants, 
envers les ouvriers et les apprentis, et réciproquement de ceos-ci en- 
vers les maîtres. 

Le chef de la loge prendra note des dires et propositions, et les 
adressera au gnmd conseil, qni fera un extrait du tout, lequel sera ins- 
crit au rcgristrc destiné à cet etîct. Une copie sera faite par chaque 
chef de loge p«>ur pouvoir en donner connaissance à chaque rttutuelhste 
et pour que chacun puisse s'y cunfonuer uniformément dans son ate* 
lier. 

Art. 18. Dernier mois de Tannée qui aura un cinquième dimanche, 
il sera délivré par les mentbres du grand con>eii et autres, à concnr 
renée de vingt, une ou plusieurs primes d'émulation et dVncouraire- 
ment à celui ou ccui qui, dans le cours de Tannée . auront fait noter 
à Tindication obligatoire des procédés d'invcmion ,' d'améhoraiion 
ou innovation, dans quelques étoffes , dispositions de métier, etc., 
pourvu qu'ils aient écrit cesprocédés, les afcnl plies, cachetés en forme 
de lettre et adressés au président du bureau honoraire, qui les déca- 
chettera ce jour-là. La prime sera allouée, à lam.ijoritédesvoix. àcelui 
ou ceux dont les procédés seront les plus simples et jugés meilleurs. 

Cette prime consislera en Tinscription dts procédés faite liltera- 
lentent au registre à ce destiné, au nom de Taûieur, et en une dis- 
tribution de trois rubans, unb!anc, un vert et un jaune, couleur 
immortelle, que 1 autour pourra se mettre à la boutonnière, aux 
anniver>aires surtout et dans les séances quelconques. 

Art. 1^ Tous les comptes seront réglés annuellement, dans la se- 
maine qui précédera le quatrième dimanche de juin, ceux des chefs de 
petite loge d'abord, après ceux des secrétaires et des trésoriers, de 
manière que tous ces comptes puissent être rendus à huit heures dn 
matin. Au quatrième dimanche, jour anniversaire et de grande fêle, 
où les amendes et les rompus de Tannée, produits par chaque petite 
loge, pourront leur être rendus et portés en dépenses pour aider «it 
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lirais d*un repas fraternel qui suivra toujours le rendement de comp- 
tes et les noiiiinalions. 

Art. 20. Un langage ou usage indicatif et fcnternel sera adopté, à 
Taide de signes et de mots, par le grand-mat Ire, le président hono- 
raire et l'indicaletir central, au moyen desquels on pourra ou se re- 
connaître ou pailer en francs niuiuellistes. , 

Art. â1. Au cas où des dillercnds naîtraient entre des mutuellistes, 
ces dilTérends seront jugés par le t>uri'HU de leur petite loge ou par le 
grand conseil, si Ton y a rec«iuis, ciMiruriiiéinenl à l'article. 

Art 22. La dissolution ne peut ôirc invoquée par aucun frère, et 
celui i{ui t'erail cette proposition serait exclu s.ms recours. 

Art. 23. Il sera fait cinq répertoires par cha'|ue petite loge des 
peignes el battants des uiembies 'luI 4a composent, cooiaie de ceux de 
la loge précédente et suivante. Aussitôt i|ue le surnuméraire sera reçu 
franc, il reinelira à sou in<licaieur la note de ses peignes cl battants 
qui seront inscrits sur le répertoire du bureau et ensuite sur les autres 
par lesindicatiurs; les changements seront aussi successivement dé- 
clarés; l'indicateur central aura un répertoire pour toute la grande 
loge. 

Lorsque ces peignes et battants seront prêtés, ils seront rendus dès 
qu'ils ne serviront plus, ou plutôt si le préteur en a besoin, toujours 
en a ssi bon état que «ors du |>rél. Les frères de la mémo loge el ceui 
de rmdicateurdu méuie jour devront a\oir le prêt le plus fréquent 
entre eux, à défaut par la loge précédente et après, et enfîu récipra* 
quemeut là où l'objet se trouve. 

l II. Elections, 

ART.24.Toutes les élections se font en assemblées générales relalites 
au scrutin et à la pluralité des voix. Tou(cs les fonctions sont annuel- 
les, mais Ics mêmes titulaires pourront être réélus. 

Art. 25. A la tin de chaque année et au jour anniversaire, toutes les 
petites luges se réuniront eu asscmliiée générale, h huit heures préci- 
ses du malin, et après avoir rendu leurs comptes, éliront les mem- 
bres du bureau de leur grande loge. Les chefs de petites loges en fe- 
ront le bulletin et se réuniront ensemble dans un endroit indiqué, sous 
la présideticedu ^rand-maUre. pnuren faire le «lépouiileun^ni du scru- 
tin délinilif en Tabsence du chef de petite loge {\a loge mère excepièe), 
lout»>s les autres petites loges éliront l<-ur chef de loge et attendront 
ensuite le retour du chef absent pour faire les élections des indica- 
teurs. 

S III. Devoirs elcomptabililé. 

Art. 26. Le trésorier est responsable des fonds de sa grande loge ; 
il reçoit tout droit de réceptions, amendes, rompus, cotisations et au- 
tres receltes imprévues qui sont arrêtées trimestre par trimestre, et 
dont tous les chefs de loges viennent lui faire le versement au qua* 
trième dimanche du dernier mois du trimestre, au lieu de son indica- 
tion ou autre convenu; ces chefs de loges sont munis de Tordre du jour 
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de leur 1o{;e. où Tarrété est fait , arrêté que le trésorier signe pour Tt- 
luir acquit de la somme versée. 

Le chef de chaque petite loge veille à Texéculion entière du règle- 
ment dans sa loge; il se conforme aux ordres qu'il n>coit du président 
de sa yrandi! loue, il tient les comptes des rec«'ttes et dépensi^s par Var- 
rété quM f.iit Irime^triHIement et dont il fait le versement entre les 
mams du trésorier, comme il est dit ci-dessus: il est iudic<iteur géné- 
ral pour its indications d'im^foriance qu*il iraitsm<'t à lïndirateur 
central; et il est indicateur eentral :iu m<iis de l'année qui c< rr^-spond 
au nutnt^io de sa loge; en cette qualité il tient le carnet d'indication 
ceittrale, sur lequel il in<«cnt les demandes ou propositions dont il 
s*a:.'it, p*air lesquell«s il correspond au besoin avec le président au 
bureau de la grmde loge, ptmr que le président honoraire en fasse 
parvenir le niénte dans cha)ue pente loge, n chaque indicateur de se- 
u»aine et à chaque frère par leur corp-spondani. 

Chaque indiC'denr de semaine préside à s^n indication dont il est 
seul rhef; il fait exéeuter Tartiele 14; il r«Ç'»it mus droits de récep- 
tions, rons'gnaiions, amend s. ronifiu^ et eotisations. qui sont dus et 
versés par les membres de son indic tti(m; il en rend compte en notant 
à Tordie du jour et surdon livre d'indication ptmr son souu>nir. il 
remplace le chef de la loge pour l'an été et le versement de trimestre, 
quand il en e^l requis : il est indicateur des quatre membres de son 
indication dans le courant de la semaine; il fait trois gazettes à cha- 
que Indication ob!igat«dre pour les trois indications de semaine d^ sa 
luge, et une pour le chef de ladite loue, si les indications importantes 
ont été f.iites: il est membre i\u bureau et conseil de sa loge; il corres- 
pond avec le chef de la loge, avec ses trois collègues, li s trois autres 
indicateurs, et avec le*iqu<ttre frères de son indication seulement. 

Chaquefrère mutuelli>le n'a d'autre chef, sauf assemblée générale ou 
de Conseil, que son indicateur de semaine; hors de là et même hors de 
la séance ou f«>nctions. on est tous frères: chaque frère niutu«*liivSte sans 
fonctions doit, pour partager la peine générale^ pot ter à son tour les 
gazettes, invitation^ pour assemb ées générales ou du conseil, invita- 
tions pour décès,, etc., pour obéissance à son indicateur desemame 
seulement. 

5 IV. Indicalwn, 

Art. 27. L'indication est le principal avantage du mutuellisme. c'est 
un vaste champ cominun où chaque mutuellisle sème paternellement 
en tout temps, pour en recueillir fraternellement, à propos et au be- 
soin, toutes sortes de fruits, dont, pour en jouir, chaque |>etiie loge sa 
choisit un local , lors de !<on lompiément en assemblée générale et à 
la inajorité des voit, et s y rend de rigueur, indnatiou par iiidi< alion, 
chaque dimanche . une f^is par mois . à midi m >iiis un quart fiu midi 
très-précis, c'est-à-dire que rindication est < bligaloire au premier in> 
dicat"ur de semaine et aux quaires frèresqui sont de son indication au 
premier dimanche de chaque mois; ceux qui composent la seconde indi- 
cation au second dimanche; la troisième au troisième, et la quatrième ' 
ail quatrième dimanche toujours de chaque mois, maia sous peina df 
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Tamende du minimum. Néanmoins quoique I n'y ait que cinq mem* 
bros de chaque petite loge qui soient obligés de se rendre k leur local 
une fuis par muis. toujours au iiiérne dimanche , tous lés quiiize autres 
frères peuvent s'y rendre au^si tous lesdimunchus, maiss<insôire pas- 
sibles de ramciidc dan*: le cas (Pabsence. 

(> local est nommé loge on école de nos devoirs et de nos droits. Il 
doit y avoir un bureau <iu p'arard feroiant à clef, dont une sera tou- 
jours entre les mains de Tindicatcur de semaine el l'autre au pou>oir 
du chef de la loge, pour y fermer im cartable, des papiers, enrre et 
plumes, registres, etc., etc., dont le tout e^t aux frais de» membres 
de chaque petite loge. 

Chaque petite loge ayant sa po!ice, son administration respective, 
mais selon le règlement, il sera facultatif h I) majorité de ses membres 
réunis eu nsscmbiée générale de changer l'heure de leur indication et 
de la fixer diiïéreinment. 

Art 28. De sorte que chaque indicateur de semaine naura que 
quatre frères dont il recevra les iodieations et auxquels il indiquera; 
et chaque frère n'ayant pour chef direct que son indicateur, ce n'est 
que chez cet indicateur et à lui-même qu'il parlera de l'ouvrage, ou 
ouvriers ou ustensiles qu'il propose ou qu'il a besoin* et auquel il 
adressera les fabricaiits qui ufTriront de l'ouvrage dans le courant de la 
semaine et à domicile. 

J V. Police, 

Art. 29. Chaque mutuellisle est obligé de se rendre h son indica- 
tion obligatoire une fois par mois, sous {>eine de l'amende du minimum 
pour la première absence, do maximum pour la seconde absence de 
suite, et de l'exclusion à la troisième abseiic de suite. En ccnséquence, 
celui que des affaires ou indispositions mopécberaieiit de reoipiir ce 
devoir devra se faire remplacer par un frèrede sa toge, n'importe lequel. 

Aux. oO. l/iudicaieur de sem.iinequi ne poorra se n-ndre à l'arrêté 
trimestriel des recettes et dépendes. À la charge du chef de loge, 
devra se faire p'préscnter par un desci collègues, ou par un menibre 
de son iodicalion. et lui remettre son livre d'indication el tout son 
compte, à déf.iUt l'amende contre sou absence sera du mai num. 

Pan'illemenl tout chef de loge qui ne pourra se rendre à rarrélé 
trimestriel, à la charue du trésorier ou de son secnMaire. devra re- 
mettre sou compte à un de seseollèguc^tou à un indicateur desa loge, 
avec le li\rc ordre du j^air pour que ec versement ne soit pas retardé, 
sous peiiu> aussi de rameniledu maxinmm. 

Art. 51. T<>ut unilueliiste qui ne se conformera pas au règlement et 
h la ci\ililé. lorsque la séance sera ou\erte. sera rappelé à l'or 're pour 
les premières fois, ensuite amendé du minimum, et par récidive du 
maximum, même de l'exclusion, le conseil entendu. 

Anr. 32. Celui qnici'sseraitd'clre de bonne vie el mœurs sera exclu, 
par décision du grand conseil, après l'accusé. 

Art. 33. A près un an de repos..ceIul des frères de' la loge mère qui 
n'accepterait pas les fonctions auxquelles il serait appelé sans cause de 
maladie, devra sortir de la logo et passer dans une autre. 
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Akt. 35. Toute démission el exclusion est sans remboursenienl 
(art. 6); le nom du démissionnaire ou l'exclu sera rayé de suite. La 
cause de Peiclusion sera au surplus motivée, et il en sera donné avis 
à toutes les loges. 

CHAPITRE III. 
J I. Funérailles» 

Ait. 55. Au décès d'un frère muluellistf ou de son épouse, tôosses 
autres fières de la inéme loge e! ceux des frères dont le numéro de 
leur loge e>t le plus près, se font un devoir d'assister en personne à 
ses funérailles, ou en se faisant représenter pour des causes légitimes; 
une mise dérenie est toujours de rigueur, de sorte qu'à chaque funé- 
raille trois petites loges y assisteront cl y seront conséqu'-muient invi- 
tées.! lest égaienienl du dt^voirde tous les autres frères des autres lo^es 
de faire la même assistance, pourvu qu'ils le sachent, mais TameDde 
ne sera jamnis prononcée que contre les frères de la luge où apparte- 
nait le défunt. Les imprimés pour invitation seront toujours à la 
charge de la loge dont le défunt faisait partie; ces invitations seront 
faites et portées indication par indication, à tour et rond. 

Art. 56. Au décès d un chef de loge, les membres du conseil surtout, 
tous les chrfs dcs-autrcs petites loges seront in\itésaiosi toujours que 
les trois toges. ' 

Art. 57. Au décès de tout inilicaleur de semaine ou celui de son 
épouse, comme dans tous les autres cas, les invitations seront faites 
par SCS trois autres collèpjes. d'accord avec le chef de loge qui remet- 
tra, comme au décès de tous frères, au moins soixante imprimés dont 
vingt po»ir la loge où le défunt appartenait, et les quarante autres 
pour les deux loges du n° précédent, et suivant la dernière loge qui, 
au lieu d'intitrr ainsi, invitera ta lojre mère et celle du n» précédent, 
les chefs adresseront h leurs collègues, ceux-ci à leur indicateur; les 
indicateurs adresseront aux quatre frères de leur indication dont ce- 
lui nu tour duqiiet il sera de marcher ptirtera lesditVs invitations. 

Art. 58. L'amende du maximum sera prononrée contre Tabsence 
qui sera faite (selon l'art. 55). lajuelle sera re^iardéo comme un acte 
a inifratilutfe envers le défunt et ses autres frères. Afin de pouvoir ap- 
pliquer cette peine, un délégué, parle chef de la loge où appartenait 
le défunt, sera plai é de manière à recueillir toutes les inutationsqui 
lui sercuit remises, sauf à se rendre passible de l'amende. 

Art. 59. Le présent acte d'as»»otiaiion qui fonde la seconde logea 

fïerpéluité a été signé par tous les membres qui composeront cette 
oge. pour être fidèlement el fraternellement exécuté, sous peine des 
remordît et parjures résultant de la finale réception. En foi de quoi le 
présent a été extrait à la Ville-Neuve de la Croix-Uousse par le fonda^ 
tcur de la â'^ îoge , le 50 octobre 1851 . 

MlLLF.T. P. I.KRTHI'tIKR . I AVIF.T , A. rL4^T4RD . Pf.R^OUKT, 
<'.0URT0!S. F4Rr;F.T, PFRRF.TIKFf. UWKL fi'S, DhkBEIIS . Do- 

R\wD, Di Foiii. V4i.Eî«Ti?i aîné, Martix. Hum, Pkvt^ CBiipjfij. 

Cl/rCARD, l>. UlC.01.Ut,^ktl^\%^. 
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!«•• 8 et 9. 

TRAITÉ DE LA QUADRUPLE ALLIANCE. 

Convention conclue entre le Portugal, l'Espagne, V Angleterre et la 
France, à l'effet de rétablir la paix dans la Péninsule. 

Sa Majesté la reine régente d'Espagne, pendant la minorité de sa 
fille dona l'isbolle II, rein«* d'Espagne, el Sa M.ijcslé Impériale le duc 
de Brairance. réjjent du royaume de Poriujfal et des Alg;irves, au nom 
de la reine dona Maria II. profondénirnl convaincus quf* tes intérêts 
des deux couronnes el la sûroté di* leur»; élals resj>ectifs exigent rem- 
ploi iinaiédiat e( énergique de leurs effurls réunis p'»ur mettre fin aux 
hostilités qui, dirigé«*sen premier lieu contre le Irône de Sa Majesté 
Très-Fîdèk*, fournissent aujourd'hui un appui et des secours aux su- 
jets inalinlentionnés et reb;;lles de la couronne d'Espagne; et l.eurs 
Majestés désirant en même temps prendre les mesures nécess;»ires 
pour rendre à l<*U's snji»ls les bienTails de ta paix intérieure, et aflTer- 
mir par de bons offices mutuels l'amitié quVlles désirent établir et 
cimenter entre les deux étals, se sont déterminées à unir leurs forces 
dans le but de contraindre IMnfanl don Carlos d'Espagne à se retirer 
des états portugais. 

En conséquence de cet accord, Leurs Miijestés tes régents se sont 
adressés à Leurs Majestés le roi des Français et le roi du royaume-uni 
de la Grandelîretaarne et d'Irlande; et Leurs dites Majestés, prenant 
en considération l'intérêt qu'elles doivent toujours porter à la sûreté 
de la monarchie espagnole, et étant de plus animées du plus vif désir 
de contribuera l'établissement de la paix dans l:i Péninsule, comme 
dans toutes les autres parties de l'Europe, et Sa Majesté Britannique 
considérant en outre les obligaliouji spéciales provenant de son an- 
cienne alliance avec te Porlugul, Leurs Majestés ont consenti à devenir 
parties dans l'engagement proposé. 

C'est pourquoi Leurs Majestés ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir ; 

Sa Majesté le roi des Français, le sieur Chirles-Maurlcc de Talley- 
ra^îd-Péngord, ambassadeur extraordinaire el*ministre plénipoten- 
tiaire de satlite Majesté près île Sa Mijesté Britannique, etc. 

Sa Majesté la reine régenta d'Espagne pendant la minorité de sa 
fille dona Isabelle II. reine d'Espagne. — dcm M »nu •l-Pando-Fernan- 
dez de Pinedo, Alava y Davila, ma.quis de M rallores. envoyé extra- 
ord naire el ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique pré) 
Sa Majesté Brilannit|ue ; 

Si Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et «ITr- 
lando, — le Irès-honorab'e Ilenri-Jean. vicomte P.ilmerson. haron 
Temple, membre du parle»neht. et son principal Sfcrétaire-d'étut, 
ayant le département des aflTaires étrangères ; 

El sa Mijcsté Impériale le duc de Bragance, rég'^nl du royaume de 
Portugal et des Algarvcs, au nom do la reva^ d^tv\ ^\\\^>\ > — ^^^ 

roM. ir, '^ 
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sieur Christophe-Pierre de Moraes-Sarmentn , membre du conseil d« 
Sa Majesté, envoyé eitraordinaire et ministre plétiipotcnliaire de Sa 
MajVslé Très-Fidole près Sa Majesté Rritiinnique; 

Qui sont coiivpnus des ariicics suivants : 

A»T. 1". Sa Majesté Impériale le duc de Bras^nnce, ragent de 
royaume du Portugal et des Algarves, au nom de la reine duna Maria II, 
s^cnxit^çc à employer tous les moyens en son pouvoir pour forcer Tin- 
faut don Carlos à se retirer des ét;it< du Portugal. 

2. Sa Majesté la reine récente d Espairne pendant la minorité de sa 
fille doua Isabclia II, reine li'Espagne, étant, par le présent acte, in- 
vitée et requise par Sa Mnjeslé Impériale le duc de Braganre. régent 
au nom de la reine dona Maria II; et ayant, en outre, reçu de justes 
et graves motifs de plainte contre rinfanl don Miguel, par Tappui et 
la proti'ction qu'il a accordés au prétendant à la couronne d'Espagne, 
s'engagea fairt; entrer sur le territoire portugais un corps de troupps 
espagnoles, dont le nombre sera déterminé plus tard entre les d^-ai 
parties, aB»i de coopérer, a^ec los troupes de Sa Majesté Très-Fidèle, 
à forcer les infants don Carlos d'Espagne et don Miguel de Portugal à 
se retirer des états portugais; et Sa Majesté la reine régente d'Espagne 
s'enaagp, de plus, à ce que ces troupes seront entretenues aux frais de 
TEspagne. et sans charge aucune pour le Portugal; le^di tes troupes 
espagnoles étant néanmoins reçues et traitées sous tous les autres rap- 
ports, de la môme manière que les troupes de Sa Majesté Très-Fidè!c; 
el Sa Majesté la reine régente s'engage à ce (|ue ces troupes se retire- 
ront du territoire po> tugais aussitôt que le but mentionné ci-dessus 
de l'expulsion des infauls aura été atteint, et lors^tue la présence de 
ces troupes en Portugal ne sera plus requise par Sa Majesté Impériale 
le duc rég<nt, au nom de la r inc dona Maria 11. 

5. Sa Majesté le roi du royaume -uni de la Grande-Bretagne et d*Ir» 
lande s'engage à concourir, par l'emploi d'une force navale, à Pappul 
des opèialions qui doivent être entreprises, conformément aux enga- 
gements de ce tiaité par les troupes d'Espagne et de Portugal. 

4. Dans le cas où la coopération de la France serait jug<^e nécessaire 

Ear les hautes parties conlraciaotes, pour atteindre complètement le 
ut de ce traité. Sa Majesté le roi des Français s'engage à faire, à cet 
égard, ce qui serait arrêté, de commun accord, entre elle et ses trois 
augustes alliés. 

5. Il est contenu, entre les hantes parties contractantes, que. par 
suite des stipulations contenues dans les artrdes précédents, une dé- 
claration sera immédiatement publiée, annonçante la nation poitu* 
gaise les principes et le but des engavoinents de ce traie; et Sa Majesté 
Impérialf le duc régent, au nom de la rt-inc dona Maria 11^ animée du 
sincère dé>ir d'eflfaeer tout souvenir du passé, et de réunir autour du 
trône de Sa Majesté Très Fidèle la natim entière sur laquelle la vo- 
lonté de la divine Proxidrncc l'a appelée à régner: déclare son inten- 
tion de proclamer en mt^me temps une amnistie générale el complète 
eu faveur de tous ceux des sujets de Sa Majesté Très-Fidèle qui, dans 
UD temps qui seia spécifié, feront leur soumission; et S. M. Impériale, 

ie duc régent, au nom de lareÂue dou;\ Mma 11^ déclare aussi soDÎn- 
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tention d^assuror à Tinfant don Miguel, k sa retraite des états portu* 
gais et espagnols, un revenu convenable à sa naissance et à son rang. 

6. Sa M<<jcsl6 la rdne régente d'Espagne, pendunl la minorité de 
sa fille dona Isabelle II. reine d'Espagne. d<>clare par le présent arti- 
cle son intention d assurer à rinfantdon Carlos, h sa reliailc des états 
espagnols et portugais , un revenu convenable à sa naissance it à soQ 
rang. 

7. Le présent traité S'^ra ratifié, et les ratifications en seront 
échangé! sa Londres, dans l'espace d un iikiîs, ou plus tût .si fairese peut . 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y out 
apposé le Ciichet de leurjs armes. 
Fait à Londres, le 22 avril l'an de grâce 1834. 

{L.S ) T\|l.l.hYR4llD. 

{L.S.) Min\Fi.oni-:s. 

{L.S.) l'ALHKllSTOlf. 

(L.S.) C.-P. DE MORAES SiaMB4>T0. 

ARTICLES ADDITIONNELS. 

Sa Majesté le roi des Français, Sa Majesté la reine régente d'Es- 
pagne pendant la minorité de sa liile la reine dona Isabelle 11, Sa Ma- 
jesté le roi du royaunie-uiii de la («rande*l!retagne et d Irlande, et Sa 
Majesté Impériale le duc de Rragance, régent du royaume de Portu- 
gal et des Algarvcs. au nom de la reine duna .Maria II , hautes parties 
contractantes au traité du 22 avril 183i. ayant porté leur sérieuse at- 
tention sur les événements, récents qui ont eu lieu dans la Péninsule, 
et étant pnirondéineni convaincues que, dans ce nouvel état de cho- 
ses, de nouvelles mesures sont devenues nécessaires pour atteindre 
complètement le but dudit traité; 

Les soussignés, <:harles-Mauiice deTalleyrand, ambassadeur eitra- 
ordin.iire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le roi des Frau- 
çais prés Sa Majesté Hmannitiue, 

Don Maiiucl-Pando-Pt mandez de Pînedo, Alava y Da\illa, marquis 
de Vliraflores. envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
Sa Majesté Catholique près Sa .Majesté Brit:innique ; 

Henri-Jean, vicomte Patnicrslun. biiron Temple, principal secré- 
taire-d'étit de Sa Majesté Britannique p..ur les affaires étrangères, 

Christophe -Pierre de M"raes Sirmenlo. envoyé extiaordinaire et 
ministre plénipotentiaire de Sa M^ijeslé Très- Fidèle près Sa Majesté 
Britannique, 

Etant munis de Pautorisation de leurs gouvernements respectifs, 
sont convenus des articles suivants, additionnels du traité du 22 avril 
i854: 

Art. i*\ Sa Majesté le roi des Français s'engage h prendre, dans la 
partie de ses états qui avoisine FEspagne, les mesures les mieux cal- 
culées pour empêcher qu*aucune espèce du secours en hommes, armes 
ou nmiiitions de guerre, soient euvoyés du territoire français aux in- 
surgés espagnols. 
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2. Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagoe et d*Ir- 
lande s'engage à fournir à Sa Majesté Catfaoli<|ue tous les stCours d'ar* 
mes et de munitions de guprre que Sa Majesté (.athoiique pourra ré» 
clamer, et, en outre, à Tassister avec des forces navales, si cela 
devient néeessairc. 

3. Sa Majesté ImpéiiaYe le duc de Bragance. récent de Portugal et 
des Algarvis. an nom de la reine doua Maria 11. partageant coiitplé- 
temrnt les sentiments de ses augustes alités^ et désir.mt reconnailre 
par un juste rcl^iur les engagements contractais par Sa Majesté la reine 
régent< d'Espagne, dans le deuxième article du traité du ^i avril 1854, 
s*ob ige à prêter assistance, si la nécessité sVn présentait, à Sa Ma- 
jesté Catholique, p<tr tous les moyens qui seraient en H»n pouvoir, 
d'après la forme et la manière qui seraient convenues ensuite «ntre 
leurs dites Majestés. 

4. Les articles ci>dessus auront la même force et le même effet que 
slis avaient été insérés mot pour mot dans le traité du 22 avril 1834» 
et seront considérés comme faisant partie du traité, ils seront ratifiés, 
et les ratificaiions en seront échang;ées dans le délai de quarante jours, 
ou plus tôt, si faire se peut. 

Eu foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs lèsent signés, et y 
oui apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Londres, le 18 du mois d'août 1834. 

(L.S.) TAI.liTR&HD. 
{L.S.) Ml«%FL<>RES. 

(L S.) Palm £ ASTON. 

(L.6\) C.-P. M MORAES SAlH!rr0. 



No 10. 
ARRÊT DE MISE EN ACCUSATlOlf. 

La Cour des pairs : 

Oui, dans les séances des 24, 25, 26, 27, 28, 29 novembre , 1*% t ei 
3 décembre 1834, M. Girod (de TA in), en son rapport de rinstructioo 
ordonnée par les arrêts des 16. 21 et 30 avril précédent; 

Oui, dans les séances des 8. 9, 10. 12 et 15 décembre 1834 , le pro- 
cureur géuéral du roi, en ses dires et réquisitions...; 

Après qu'il a été donne lecture par le grefiier en chef et son adjoint 
des pièces de la procédure et des mémoires présentés par les inculpés, 
et après en avoir délibéré hors la présence du procureur-général, dans 
les séances des 19. 20. 22. 23. 24 et 26 décembre 1834. 5, 6. 7. 8, 9, 
10, 12. 13. 14, 15, 16. 17, 19, 20, 21, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 30 el 
31 janvier 1836. 2 et 6 du présent mois; 

£n ce qui touche la question de compétence; 

A regard des faits déférés à la Cour par ordonnance royale du 15 
^ivril 1834, ainsi que de ceui sur lesquels la Cour a, par ses arrêts des 
fâf Si et 50 du même mois, sUVuè ^\iU Mcait procéaé; 
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Attendu quHl résulte de Tinstruction que ces faitS sont connexes; 

Attendu qu*ils consiiiueraient, s'ils étaient prouvés, le crime d'at- 
tentat à la sûreté de l'état , détint par le Code pénal ; 

Attendu qu'il appartient à la Cour d'apprécn r si les circonstances 
de ces faits les dissent au nombre de ceuiL qui consliiueiit les crimes 
indiqués par Part. 28 de la Charte constitutionnelle ; 

Attendu que si la simultanéité des mêmes faits sur divers points du 
royauuie, la nature des provdcatiOius qui les auraient précédés et 
amenés , le concert qui aurait existé entre leurs aulfurs, fauteurs et 
complices, le but commun et publiquement a^oué du renversement de 
la Constitution de létal par la violence et la |;uerre civile, imprime- 
raient à cet attentat le caiacière de gravité et de généralité qui doit 
déterminer la Cour à »en réserver la connaissance; 

En ce qui toui he les faits qui se sdnt pas>és à Lunéville les 15 et 16 
atril 185i el jours précédents ; 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction que ces faits sont connexes 
avec ceux qui viennent d'être énoncés, et présenteraient les mêmes 
caractères ; 

Au fond, en ce qui concerne : 

Abeille, Aberjoux, Albrun, Ainand, Anfroy, Arago, Auclaire, Auzart, 
Ayel ; 

Dartel, Barthélémy, Bayle dît le Chambonnaire, Bérard, Bérar- 
dier, Berlié, Bernard. Berroyez.B;irtlictier, Herlliolun, Bertrand, Bicon, 
Biliccard, Billet, Bith, Biancafort, Bluncart, Bœuf, Boissier, Bonne- 
fonds. Bossu, Boucher, Boudet, Bouilleret. Bouladon, Bouquin, Bour- 
don, Bourgeois. Bourseaux, Bregand, Bremanl, Bressy. Brogniac dit 
Labrouste , Butor, 

Cailleux, Camus, Cathelin, Chapuîs. Charles, Charpentier, Char- 
rié, Chauvel. Chirct, Gltoublau, Clément (Jean Baptiste -Joseph), 
Clément ( Pierre- François), Clocher. Corbière, Couchoud (Louis)» 
Goucboud (troisième des frères de ce nom), Coudreau, Crépu, Crouvi- 
sicr, Curia ; 

hanis. Dccœur, De Bérot. Defrance, Déjrly. Delacroix, Delorme, 
Dcisériès. De Murard de Saint Komain, Dénier, Desgmetais. Desgran- 
ges. Désiste. Desmird, Dcssai^ne. Diano, Drevct, Drin fils, Drulln, 
Duehesnc, DuITet. Dufour, Du>n.is, Durand (Napoléon), Durand (Jo- 
scph-Anioinc), Durand (Honoré ou Jean), Durdan, Durière, Dusségné, 
Duval; 

£d<mard, Escoffier, Esselinger; 

Kaillon, Kaivre, Farcassin, Favier, Fayard cadet, Ferton, Fon- 
taine, Forgeol, Forlunal liis, Fouet dit 0/froy, Fournier, Frandon, 
Fumey; 

Caifiniirc, Garain, Gardet, Garnet. Gaud de Bou^sillac, Gaudelet, 
Gaudry père, Gauthier. Gauiié, Genin, Gerbet. Geruiise, Gervasy, 
Gille. Girard (Joseph). Girard (Pierre-Antoine). Girod. Godard, Gos- 
sent, Granier, Gros dit Barbefine. Gros (François), Gros (Louis), Gué- 
lard, Guerpillon, Guibaud, Guignes, Guillemin, Guillol, Guy, Guyat^ 
Guydamour; 

Hamel, Ilance, Hardouin, Hébert, Heer^ Hecv4.^ VltVcc^V^N 
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JacquHliard, Jour, Journet, Joyard, JuHard ; 

Kolmerchelac, Krug (Adèle), dite femme Jomard; 

Labrousse. Lacaiiibre, Langlois, Lapoinle. Laporte. Lardin, LasalICf 
Laurenceot, Laval, Lechalier. Lecouvey . Ledoux, Lefèvre, Léger, Le- 
goff, Leroux. Le^raud. Lhéritier, Liv^nge, Lizier, Lorel, Loriot; 

Aiamy, Maniii, Marnl aîné, Marquât. Martinault, A artiiiier drt 
Landat, .^iatrod, Maurice, vaziile. Mazoyer, A ed;il, Mirciir. Mé« 
rieux. i>Teyniei, M il II, Minrt, \ oilon, (Jiaii Françuis). lUoIioo, (Jean- 
Pierre), i orut, \ oriencourt. iMcuio. ouion, .\ uzard ; 

Obry, Odéon, OKuillel. Olagnel, Olanier; 

plierai, Paner. Papillardr i :»qui l. Ptrel. Parize. Panlandré. Pelîe- 
grin. I»erin. Pet;»\y, Prlelin, Petit, Pelol , p.yrard, Picard , Picbatr 
Pichot, Pillol. Piioutel, PoiK-et, Poujui, Priiur. Pailfoud; 

Raggio, Raison. Ran>ond«Ui. Rançon, Ra\naud, Régnier, ftenard^ 
Renault, Renau\, Rennevier, Reinbard, Rey. Ri-yu.ond fils. Rhoiat 
dit Renat, Rihiird, Risbey, Rocalty, Uuinaud Lacruix, Roussel, 
Roustan, l\oux. Ruand; 

SafTray. Sailiiet, Salles. Sans, Saublin, Sécbaud, Séguin, Sicatd, 
Simon, Simonet. Sobrier. Spi:nicnl: 

Tabey, Taxili Te»rl«r, Tbibaudier. Thi\er, Touvenin, Touroet, 
Tournier, Toyé ou Tn»illi»t, Tre\ez, Tronc; 

Valin, Verpiilat, Vignette (Pierre-Benjamin), Vincent, Vourpes QP 
Vourpy cadet, dit Virot; 

. Attendu que de rins'.ruction ne résultent pas contre eux charge» 
suffisantes de culpabilité : 

£n ce qui concerne : 

Adam, Albert; 

Bastian, Rauine fils dit Roguet, Beribolat, Bérard, Bille dît TAlgé- 
rien. Bille (Pierre). Billon, Rlanc, Rucquis, Buura, Bouvard. Boyct, 
Breitbaeh, Brunet, But< t. Ruzelin ; 

Caehoi. Cabuzac. Caillci, Cairey, Carrier, Catin dit Daupbiné, 
Caussidière, Chagny cadet, Cbancei, Charles,. Cbarniy, Çhatagnier, 
Chéry, Cocher, Corréa, Couit; 

Daspré, Delacquis. Depassio aîné, Depassio cadet , Despinas , Des* 
voys, Didier, Drijjearde, Desgarnier; 

Foiiel, l'roidi'veaux; 

Gayet. Genêts. Cinrd. Giraud ou Girod. Goudot. Couge, Grangcr, 
Guéroult, liuibier ou hibicr dit Riale. Guichard. Guillebeau fils; 

Hugon, Htivuft; — J«ibely. Julien; 

Lat'oiit. Lagrange, Laiiiberl. Lan^e. Lapnrie ; 

Blarcadier. argol. <s argué. Marpelct. Marïin , i\lalhon, Mazoyer, 
Mercier, Mollard I cfè\re. Mol on, Moref, \iuguel ; 

Nicol. ^oi^; — Offny, Onki* de Wurh; 

Pacaud, Pirodon. Pommier, l'radel. Pi ost (Joseph), Prost (Gabriel), 
Pruvost; 

Raggio. Ralignié, Rcgnau-d d'Epercy, Reverclutn (Marc-Etienne), 
RevfTcbon cadet (Pierre), Riban fi.s, Rotkzinsky, Iioger, IiOî.!>y, Roui 
dtSaus Veur; 
Saunier, Senietes, SibiUe ^nk, S\Yî\\\çi t%^^\i,%wKv\w^ ^\v CWrei ? 
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thIoD, Tourrès ; - 

Varé. Veyron, Villin, Yilliard, Vincent; 

Attendu que de l'instruction résultent contre eux charges suffisan- 
tes d'avoir commis ou tenté de commettre un attentat dont le but 
était, soit (le dôtmire . soi) déchanter lo gouveriicrnent. soit d'excitrr 
les ciioycnsou habitants à s'ariinT contre l'auiorité ro>ale. soit (fez- 
citer la guerre civile en armant nu en portant les citoyens ou habitants 
à s'armrr Irs uns contre Ic^s autres; 

Criuies prévus par les articles 87, 88, 89 et 91 du Code pénal ; 

En ce qui concerne : 

Albert. Haune, B-aumont, Berrier-Fonlainc , Cavai)2nac, Court, 
Delenle, de Ludre. Gui lard de Kcr^ausie, Guinard, llugon, Li'bun, 
Marrast. Martin. Uecurt. Rivière. Vij^nerre; 

Attendu qu3 de I mstruiiinn résu tent contre eux charges suffisan- 
tes de s'être rei^dus complices dudit attentat, en provoquant ses au- 
teurs à le ci'miiieltre par des écrits ou impriuiés vendus ou distri- 
bués, laquelle provoenlion aur.iit été suivie dVffet ; 

Crimes prévus p:ir Tarticle 59 du Code pénal et par l'article 1*' do 
la loi du 17 mai 1819; 

Kn ce qui concerne : 

Albert, Arnaud, Auber. Bnune. Beaumont. Béchet, Bernard, Ber- 
rîcr-Fon'aine, Cai'lé. Candre, Carrier, Caus^^idière (Jean), C.«us4- 
dière (viarc), Cava'gnac. Chilman, Comt. < revat, Delayen, Détente, 
de Ludre, de Rej^nier. Farolel. Fournier. Gitb'Tt dit Miran, (Girard, 
Guibout, Guillard de Kersau^ie. Guiuaid. Herbert, llubiu de Guer, 
llugon, Imberl, Lully de la Neuville, se disant Lally.Tnleiidal: l.an- 
dot,*he, Lapotaire, Lebon. Leconie. Leuormand, Maillefer, Marrast, 
Martin, ^lathé, Mathieu. Ménaud, Muntaxirr. Nieot , Pichimnier. Poi- 
rottp. t^otnin. Poulard, Ravachol Recuri. Regnault «fl^perey. Rosiè- 
res, Rossary. Sauriac, Sliller, Jussin, Thomas, Tiphaine, Tricotel, 
Vignerte, Yvon ; 

M tendu que de Tinstruction résultent contre eux charges suffisant 
tes de s'être rendus couiplires du même attentat, soit en en concer- 
tant et arrêtant la rCvo uiion, soit en donnant desinstrurtions {lour le 
cornuioitre, soit eu y piOMMjuant par des machinations ou artifices 
coupables, soit en prO' urant à ses auteurs des armes ou tous autres 
moyens ayant servi à le cojrKnettre. saehaot qu'ils devaient servir; soit 
en aillant ou en assistant, avec eonnaissauee, les antiurs dudil atten- 
tat dans les faits qui Tout préparé ou facilité et dans ceux qui l'ont 
consommé; 

Crimes prévus par les articles 59, 60, 87, 88, 89 et 91 du Code 
pér^l ; 

l.a t'.ourse déclare compétente; 

Donne acte au proeu'eur-général de ce qu'il s'en remet h la pru- 
denee de la Cour à lYgard des inculpés... (Suiwnt les noms). 

Déclare qu'il n'y a lieu à .«^ui^re contre... (Ici se reproduit la pre* 
mière liste ci- dessus, eommençant par Abeille, et finissant par Vour- 
pes ou Vourpy, dit Ftroi, et comprenant les préveaua ^l^^vtsL^^vAflw 
par le procureur général.) 
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Ordonne qu*ils seront mis en liberté, sMIs ne sont détenus pour autre 
cause. 

Lesdites mises en liberté, déj^ provisoirement exécutées les SO^, 22, 
23. 24, 26 dérembre 18."5i. et les 7. 9, 10. 12, 13. 14, 15, 16. 19, 20. 
21.25. 2 i. 26. 27. 2S. 29 et 31 janvier dernier, et le 2 du présent 
mois, en vertu de la décision prise par la Cour le 29 dccenibrc ; 

Ordonne la mise en-aa-usntion disdits... (Suivent les noms des pré- 
Tenus contre lesquels il existe des charges). 

Ordonne de {dus qu'ils seront pris au corps et conduits dans Tune 
des maisons d'arrêt de Sainte-Pélagie, de la Conciergerie, de TAb- 
biiye, ou dans telle autre maison d'arrêt que la c^our autorise le pré- 
sident à designer ultérieurement pour servir, avec celles ci-dessus, de 
maisons de justice près d'elle ; 

Ordonne que le présent arrêté sera notîGé, à la requête du procu- 
reur-général, à chacun des accusés: 

Ordonne également que l'acte d'accusation, qui sera dressé en vertu 
du présent arrêt, sera notiGé.» à la même requête, à chacun des ac- 
cusés; 

Ordonne que les débals s*ouvriront au jour qui sera ultérieurement 
indiqué par le présider.t de ta Cour, et dont il sera donné connais- 
sance, au moins quinze jours à Tavance. à chacun des accusés; 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procu- 
reur-général du roi. 



N» H. 

LISTE DES PAIRS. 

Qui ont voté affirmativement la mise en accusation des accusés 

d avril, 

Nous écrivons en italique les noms de ceux qui s*étaienl prononcés 
contre la compétence de la Cour. 

M. le baron Pasquier. président de la Cour, et MM. le duc de Choi- 
seul, le duc de Krog'ie, le duc de Montmoreney, le duc de Vaille, le 
duc de la Force, le maréchal duc de Tarente, le comte Klein, le 
mnrquis de Sémonville, le duc''de Castries, le «lue de La Trémouille. le 
duc de Caraman, le comte d'Haussonville, le comte Mole, le comte 
Ricard, le baron Séguîer, le comte de Noé, le comte de la Roche A y- 
nion. le duc de Massa, le duc Decazes. le comte Claparède. le vicomte 
d'Houdetot, le baron Mouider, le comte Mollien . le comte de Powlé- 
coulant, le comte Pelel (de la Lozère), le comte Reille, le comte Ram- 
pon. le marquis de Talhouet, Taioiral comte TrujETuet. le vice-amiral 
comte Verhuell. le marqui;^ d'Angosse, le marquis d' ^ramon, le comte 
de Germiny. le comte d'Hunolstein, le comte de la Villegontier. le ba- 
ron Dubreton. le comte Portails, le duc de Prasiin, fe duc de Crilloo, 
Je dac de Valmy, le comte S\m^ot\,\e tomte Roy, le comte de Tascher, 
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le maréchal comte Molitor, le comte Guilleminot, le comte Bourke, U 
comte de Vogué^ le comte Dejran, le conite de Richi^bourg, le duc de 
Plaisance, le vicomte Dode. le vicomte Dubouchaye^ le comte Da- 
vousi, le roniie de Vontativel. lecomle d<' Sussy. le comte Cliolet, le 
comCrLaiijuinais le marquis de la Tour-du Pin Monlauban ,\emair' 
qiiisde Lapiace. le dur de la riorhtfoijcauld. le cuinle C émeut de Ris, 
le ûcomle de Ségur-l.aiî»05gi«on, le duc d'Islrir. It* romic brial, le 
qnis do l.auristuii . le rnarquis de Crill«ni, le comte de Ségur. le mar- 
marqoisdiRoisgelin.lc duc de assaiio.lecointe deDcndy.lecninte de 
Os.sac, le baron Davillicr, le rointe Gilbert de Voisins, le comte de 
Tureniie; le comte d\\nlhouardy le comte Mathieu-» umas. le comlc 
Excclinaiis. le comte de Flahaul, le vice amiral corarte Jacob, le 
' comte Pajol, le vicomte R'gniat. le comie de Saint-Sul(>ice, le comte 
Philippe de Ségur. h comte Perregaux. le duc de Gramont-Cade- 
rousse, le banm de Litsccurs, lecomle Roguet, le comte de la Roche- 
foucauld. Girod (de 1* in): le baron .\ibalm, \ubernon. Berlin de 
Veaux, Rcsson, le président Boyer, le vicomte de Gaux, Gousin. le 
comte Dcsroys, Do aines, le couite Dutaillis, le duc de Fezensac, lé 
baron de Fréville. Gautier, le comte lleudelet, Ilumblot-Gunté, le ba- 
ron Louis, le baron ^latouct. le comte de * ontguyon, le comte do 
Moullosier, le comte Ornano, le comte de Rœdcrer, le chevalier Rous- 
seau, le baron Silvestre de Sacy, li* baron Thénard, Tripier. Villcmain, 
le comte Jacqueuiinot, le comte Edouard «leGoIberl. le comte Gharles 
de Lagrange, le comte de Nicolaï, le président Faure. le maréchal mar- 
quis de Grouehy. le contte de LabnlTe, le comte Baudrand, le baron 
Keigre, le maréchal comte Gérard, le baron Haxo, le baron de Saint- 
Cyr-Nugues, le maréchal comte Lubau, le baron de Reinacb, Bartha 
et le comte d* ^slorg. 

On remarquera que MM. de SesmaîsoQS, de Biron et Béreoger sa 
sont abstenus de signer. 
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U8TB DES DÉFENSEURS. 
CHOISIS PAR LES ACCUSÉS D*àVniL. 

Paris. 

A rage (Etienne). — Audry de Puyravenu. — Barbèsi — Bastide 
(Jules). — Biiud. — Rergeron. — Bernard (Jules). — Bernard (Martin). 
— ■ Blanqui ( \uguste). — Uouquin. — Bou>si. — Briquet. — Buona- 
rottl. — Garnot. — Garrel (Armand). — Gauiies. — Gaylus. — Gha- 
maillard. — Gharton. — Ghas. — Gomte ( \uguste). — hesjardins. — 
Dolley. -^ Dufraisse (Marc). — Dupont. — Dussart — Fabas (Théo- 
dore). — Fenel. — Franque. — Flocon. — Forloul (Ilippolyte). — 
Froussard. — Garnier-Pagès. — Girard (Fulgeoce)» — Grouy«U«. — 
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Hadot-Desages. — La Mennaîs (F. de). — Landon. — Landrfn. — 
Laponneraye. — Lai rade. — LebretoD (Eirile). — Led ru (Charles)*— 
Ledru-Rollin. — Legendre. — Leroui (Pierre). — Lhéritier. — Ma- 
rie. — Marand. — ^iOulin. — Piaiiiiré (Ludo\ic). — Plocque. — 
BaspaiL — Keynaud (Jean). — Ro<iières. — Rouet. — Saunières. ^ 
Savary. — Sirot. — Sterliii. — Tcslt* (Charks). — Thibeaudeau. — 
Thomas. — Vervoort. — Vignerle (Beujamin). — Virmaltre. — - 
Voyer-d*Argcnsott. 

Départeinents. 

Aigiiebclles (d'Auch). — Tidauft (de Sainl-Apand). — Bouchotlt 
(de Melz). — Bovrroii-Desplaces (de Valiiicc)- — ^ ai^'é (de PoiiierN). 
« — haiiay el harasson (de i.y«ni). — Copens (de ' eaune). — Coralli 
(de Limoges). — i urbière (de PtT|iignaiij. - ( outuhe d'Amiens).— 
Lrépu (de Gr>>m)ble). l)u\id (de Poitiers). - l)éduuis(de C.uulaiicr). 
^- Degforgc (d* mis). Delamane (de i irppe). — Demay, oflBiier 
(de Dijon). — Doniez (de Melz). — Duc (de Romans). — Uuteil (de la 
( hâtre). — F:iR«onnet (de Gren^bl**)- — Favre, iules (de l'jon). — 
Fémy (d«» Lille). — FimIouI . J.-J. (de arseille). — Gadon (de Gué- 
rel). — GiflTard (de Tarbes). — Girard (de Nevers). — Guicbcni (de 
Bayoïtne) — Imbcrdis (d' mbert). — llaulerive (de Li»le). — Joly 
(de < arcassonne.) — James Dnnontry (de Dijon) — Kauffmann (de 
Lyon). — Laffise (de Nancy). — Laissac (de Montpellier). — Lamiet 
(de Guérei). — Laurent («le Grenoble). — Leduc (d'Arra>). — Lereuil 
(de Semiir). — Leiou«. Jules (de Marseille). — Lichlenbergtr (de 
Strasbourg). — Miibei (de liourges). — i> ilhiers (d*Aiiriliae). — Pance 
(de Troyps). — l'érier, M.- > . (de Lyon). — Pes-on (de Tuur.s). — Pon- 
tois (de Puiliers). — Riliez (de Moulins). — Robert (d'Auxene). — 
Saint-Ouen (de iNancy). — Sainl-R«»nmie (de Gienoble). — Sénard 
(de i'iouen). — Sé;:uin (de Ly««n). — Sévin (du Mans). — Si^aud (de 
Yillrfranrlie). — Le général *Ta«ra}re (de Rhodez). — Thount. An- 
tony (de Douai). — Thouvrnil (de Namy). — Tiiot (de t.oluiar).— 
Trélat (de » h rmont). — Trimhan (de Carcas^i.Dc). — Vasseur (de 
Grenoble). — Verfjers (de D.»x). — Voilquin (de Saint-Etieonu). — 
Wermr (de Strasbourg. — Woirhaye (de Metz). 

Cette liste se grossit plus tard de plusieurs autres noms^ 
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LISTE DES PAIRS QUI RÉPOM)ENT A L^APPEL. 

Bue de Mortemart, duc de Choiseul, duc de Clermont-Tonnerre, 

duc de Moninioreucy, duc de Laforce, dui! de Tarenle, marquis de 

Baibé-Marbois. c« mte Klein, ct»mle l.eraercier, mari|uis de SémonûHe, 

âuc de La Trémouille, duc de Carnman, comte d Ossonville, duc de 

Reggio, comte Mole, marquis de MaVYi^w, comte Ricard, baron de Sé- 

guieif comte de Noé, \icomU Latoc^i^-M^'^^v^'^^ ^^^^ss*.^ duc De» 
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càzes, eomted*Ar7out, baron deRarantP.bnrnn Bckrr, comte Claparède, 
marquis dMIoudetot comte Laforest, baron Mouiiier. 

MM. comte Molli»»n, comte Ueillc, comte Kainpon, comte de Sp»rre, 
duc deTrévîse, marquisdeTilhouel. anii'alTrugiK^t. amiral Verhuell, 
marquis d'Aramon. comte de Germiny. comte Dunolslein. comte La- 
ville-Goiithier, mar*|iiis d*Arragon, baron Dubreton, baron Bistard, 
marquis do Pange, comte Portalis, duc de Crillon, dui; de Coigriy, 
marquis deVaudrcuil, comtedcTascher,C'»mle de Saint-Priest, comte 
Guillemiuot. coitito Bourke, comte de Vogué, maréchal Mulitor, comte 
Dejfaii, comte de Ricliebnurg, duc de Pla'sance, vicomte Dode Delà- 
brunerie. vicomte Dubouchage, comte Da\oust, comte Montalivet, 
comte de Su>«sy, comte Chulet, comte Boissy-d'Anglas, duc de Moole- 
bello, duc de Prasiin. 

MM. duc de Noailles. comte Latour-Dupin-Montauban, marquis De- 
lapl.ice. duc de Larochefoucault, comte Clément de Ris. vicomte Ségur 
Lamoignon, duc d'Istries. baron Abrial duc de Périgord, comte Saint- 
Aulairc, marquis de Grillon, comte Ségur, bamn d'Aux. Aubcrnon, 
couitede Bondy. duc de Bassano. comte Latour-Maubourg, baron Da- 
villers, comte tiilbcrl Devoisins. comledeTurcnne, comte d'Anttiouard, 
comte Mathieu Dumas, comte Flahaiit. comte Pajol, amiral Jacob, 
com'e Bogniat, comte Philippe de Ségur. comte Montlosier, baron 
Lascours. 

MM. le comte Boguet. comte I.arochcfourault, Girod (de TAîn), baron 
Athtalin, Bertin Devaux, Besson, Boyer, comte de Caux, Cousin, comte 
Desrciyrs, couilcde Vaisnes. comte Dutailly, comte Lagrange (Charles), 
duc de Fezenzac. marquis de Lamoignon, Gauthier, haion lleudelet, 
baron Malouet, llumblot Conté, baron Oruano, comte Rœderer, che- 
valier Rousseau, baron Sylvestre de Sary, baron Thénaid. Tripier, 
marquis de Turgot.Villemain. comte Jacquemioot. de ilam. Durand de 
Mareuil, vicomte Jurieu l.agravière, comte Bérenger. baron Berthezène, 
comte Colbert, comte Gucheneuc, marquis de Nicolaï. Félix Faure, 
comte Labriffe, baron Baudrand, baron Haxo, baron Nrigre. baron 
Saint-Cyr-Nugues. baron Lallemant, Maurice Duval, Bainhard, baron 
Brayer, comte Lobau, baron Louis. 

MM.baron Reinacb. comte de Bumigny. baron de Saint-Cricq. Barthe, 
baron Pasquier. comte d'Astorg. comte Bonnet, comte de Cessac, duo 
de CruÂSoI, baron Fréville. comteGazan, duc de Grammonl-Caderousse^ 
camte Monguyon. comte Perregaux, baron Zangiacomi. le marquis 
Lascour, duc du Castries, comte SiraéoQ, comte d'Uaubersaert, prince 
de Bcauveau. comte Morand. 

En tout 16i membres présents. 

LISTES DES PAIRS QUI NE RÉPONDENT PAS A L*APPEL. 

MM. duc de Grammonf, duc de Valentinois. prince de Talleyrand, 
duc de Brogsie, duc de Maillé, comte Deslutl de Tracy, duc de Mont* 
bazon. 

MM. comte Vaubois, maréchal Maison, duc deBrissac, comte d'klv 
gre, baron Boissy du Coudray, ducde^VVMU'^^xcAX^^^'^^^M^'^v^^ 
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comte deCompansi marquis de t^iron. marquisdeLa Guiche, marquis 
de LouYois, marquis de Mun. dcGasparin. baron Bernard. LePoiteviD 
comte Joseph Lagrangi\ comte Dri>U(*l d'Erlon, comte François de 
Nantes, baron Einériau. Allent, maréchal Grouchy. 

RIM. comte Saint-Sulpice. baron l'ioussin, vicomte Sercey, baron 
Grenior. Cousin . maréihal Gérard. comiedePressac, comte Duchâtel. 
Saint-Aignan, baron Cassai^noUrs. Briliol, comte duCa)la, comte 
Lanjuinais, marquis de Chabrillant, marquis iIp Lauri^t<•n. marquis 
de Dreux-Brézé, duc deDalmatir. comle de Sesm^ivons. dur de Riche- 
lieu, auiirai Duperré. iiiar(]uis de Uarihé'emy. comte d'Aubusson-La- 
feuiitade, marquis de Uoisgetin, comte Caffarclli, comte Rxcclmans. 

MM. marquis d'Angoss«\ duc d«* Concgiiano. duc de Valiuy. baron 
Portai, comte Roy. romie Bordesouile, comie de l'uységur. comtede 
Chabrol, cotute Emery. marquis de Rreleuil^ comte de Courtavel, vi- 
comte Laine, comte d'Ambru^cac, marquis de Talaru, marquis de Te» 
rac,comle Lynch, marquis d'O^uiond. duc de Sabrau, comte Choiseul- 
GoufTier. comte Raymond de Bérenger, baron Moreide Vîndé, marquis 
de Calt'lan, marquis de Dauip>erre. comte de Poiitéroutant, comte 
Pelcl (de la Lozère), marquis de Saiot-Simon. comte Herwin, comte 
de HédouviBp, comte Daru, marquis de Coislio, comte de Beaumont, 
duc de Brancas. 

En tout sa. 



N* U. 
LISTE DES ACCUSÉS. 

{Voir au n* iO, V arrêt de mise en accusation,) 



N» 15. 

LETTRC DES DÉPENSEURS AUX ACCUSÉS D'ATRIL. 

Citoyens, 
Toulant nous montrer dignes de la confiance que vous n'avfz cessé 
de nous témoigner depuis le jour où vous nous appelâtes à l'honneur 
de prendre place à vos côtés sur les bancs de la Cour des pairs, nous 
nous empressons de répondre k la leltrequevous nous avez écrite dans 
la journée d'hier. 

Nous concevons irès-bien que dans Vélat d*abandon et d*fso1ement 
où. vous jettent nos ennemis communs, au moment où ils déploient t ap« 
pareil de la force et de la terr«ir, vous vous adressiez à nous, non pour 
puiser dans nOs consciences une force qui ne vous a jamai manqué, 
mais pour savoir de nous, qui sommes vos frères, si votre conduite est 
dfgne en /ous points du parti républicain dont vous êtes les appuis les 
phif géaéteui et les ïôfeûseatd \es ^Ws VùVt^^^'v^tt^. Or^ c*est pour nous 
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élt âeybff deconsdfnce, et nous le remplissons avec une orgueilleuse 
saiisfacHon, de déclarer à la face du monde qnc jusqu'à ce moment 
vous ydus êtes montrés dignes de la cause sainte à laquelle vous avez 
dévèué votre liberté et votre ue, et que vous avez répondu noblement 
à PHetcnté de tous les htmitries libres. On vous avait en»péchés de corn- 
'tntiniijuer entre vous et avec vos cuns< i?s. et, sous la seule inspiration 
de vos cnnsciences. vous avez agi et parlé comme un seul homme : oh 
vous a refusé les défenseurs, et vous avez refusé les juges; tm a éloigné 
deivmisvo.s femmes, vos enfants, vos amis, et votre énergie a grandi 
dans la solitude; on a posé des baï^'Unettes sur vos poitrines, et vos 
poitrines se sont midies sous la pointe des baïonnettes; on a voulu 
mutiler la défense, et vous n'avez pas voulu être défendus ; on a es>ayé 
d'une voix honteuse de vous accuNcr à la foce du pa\s, et vous, d'une 
\oii haute et fière. vous a\ez accusé vos accusateurs ; on vous a arra- 
chés par la violence de la présence de vos ju^es, et \ous avez en par- 
iani fatt'irerobler vos juges sur leurs sièges par la mâle énergie de voirc 
Jaiigjige^ etk un mot. dans cette circonstance comme toujours, vous vous 
êtes» oubliés entièrement vous-mêmes pour no vous souvenir que d«s 
principes d'éternelle justice que vous êtes appelés à faire tiiompher. 

Honneur à vous! 
. Qutrni à nous, jaloux aussi d'accomplir notre devoir, et voujant vous 
jcantinuer jusqu'au dénoûment la loyale assistance de noire zèle, do 
noire cvpérience et de nos profondes sympathies, nous nous sommes 
cunstitMées en itermanence. Mous suiions avec l'intérêt le plus vif, avec 
Tanxiété la plus fraternelle, des débals auxquels nous regrettons de 
n*a>wir,pu prendre une part plus active. Nous sommes préis à nous 
reiictreau poste d'honneur que vous nous avez confié, aussitôt que nous 
pourrons Je faire avec dignité pour le parti, avec avantage pour vous, 
c'est-à-dire des que la défense sera ce qu'elle doit être, hbrc et en- 
tière; t*l «lans -tous les cas nous ne cesserons d'exercer sur les décisions 
de. vos. prélendus juges un conlrôlo actif, énergique et de tous les 
instants. 

ie système de violence proposé par le« gens dn roi et adopté par la 
Chambre des pairs ne sétsiit révélé jusqu'ici qu'avec une sorte de hon- 
teuse timidité; aujourd'hui il s'est manifesté à tous les regards par 
l'emploi de la force brutale, psr votre expulsion de la barre de la cour, 
à l'aide de la uolcnce. On avait coutmrncé par exclure les défenseurs, 
maintenant c'est \ous qu'on veut exclure; on vouhtii vous entendre 
eo. l'ateence do vos conseils, maintenant on veut vous juger en votre 
propre absence. Laissez faire : ceci n'e^^t pas de la justice, c'est la 
guerre civile qui se continue au seiu de la paix et dans le sanctuaire 
tuémt des lois. 

Persévérez, citoyens; mont rez< vous, comme par le passé, calmes, 
fiti38&:(énecgiqMes;.v6us êtes les défenseurs du droit coitimun ; ce que 
vous voulez, la France le veut; tous les partis, toutes les opinions gé- 
néreuses le veulent; la F'rance ne verra jamais des juges où il n'y 
a pas de défenscnrs. Sans doute, au point où les choses en sont ve- 
nues, la cour des pairs continuera à marcher dansl^^ ^^^K^^';^»^?t<%k^^ 
le pouvoir Teotraloe, et après noms îi^o'vt \m ^\k% \\\siV^v6saj^^^ ^^ 

TOM. IV. '^'^ 
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TOUS djéfcndre, clic aura le triste courage de vous condamiirr» Tous 
accepterez avec une noble résigiiatiun cette nou\elle iniquité ajoutée 
h tant d'iiutns iniquités : linramie du juge fait la gloire de raceiisé, 
dans tous les lemps et dans tous les pays, ceu\ qui, deprèsou dnioin; 
par haine uu par faiblesse, se sont associés h des actes d'une j^tice 
sauvage, ont encouru la haine de leurs contemporains cl Teiécration 
de la postérité.^ 

Salut cl fraternité. 
iVoir, pour Ui iignalaires, les noinsde$ défenseuts, au n«12.) 

KM6. 

AARÊT DU 15 ilHLLET 1855. 

La cour de^ pair» : oui M. le pronireurgénéral en son réquisitoire : 

Vu le procès-\erb:il dressé par l'huissier Sijnu. le 11 de ce mws^ 
constatant la rébellion de plusieurs des aausés et leur refus de se prè^ 
sentcr li rautlitncf ; 

Vu r.iirôt rendu par la cour le 9 du mois dernier; 

Attendu que les accusés dénommés dans cet arrêt ont étéennfmtvfés 
avec les témoins tant h charge qu'à déth trge; qu*i's ont entendu fes 
•déf>ositions dcs<iit.s témoins. qu*ils ont discuté uu |iu discuter en ce qui 
les concernait : qu'ilsont présenté ou pu présenter leurs moyens dedé^ 
fensc sur les faits de Taccusation : 

Qu'ainsi le réquisitoire du ministère public, tendant h continuer les 
débats eu I absence desHCcnsés rebi*lles qui refusent de prési'nter leuH 
moyens de défense, peut être admis, sans qu'ils en éprouvent oucua 
préjudice, puisqu'ils pourront toujours être entendus; 

Aitt*nd,u que la rébellion des accusés et leur refus* de prendre par t 
aux déb^its et de pré>euter leurs moyens de défense ne saoraleift ar-^ 
réter le cours de la justice; .'". .,i 

Ordonnons que M. le procureur-général, après avoir fait constater )c 
refus des accusés de se pi ést-nter à l'audience, présentera, méhiiï éil 
l'absence des accusés, son réquisitoire, lequel sera déposé sur 'le ^bo^ 
rcau de la cour et Mgnifié à chaque accusé ; ■■ >. 

Ordonne que lorsque le réquisitoire du ministère public aura été en» 
tendu, les accusés absents seront de nouveau somuiés de se présenter 
devant la cour, et f.tule par eux d'obéir h cette sommation, ordonnons 
qu'il sera, même en leur absence, passé outre au jugement; • • i . 

Ordonne en outre que si la rébellion se renouvelle,, et présente en- 
core le degré de gravité dont on a donné le scandale, il en Sera/ dressé 
procès>verbal pour être, par In cour, statué ce qu'il appartiendra; 

Donne acte à M. le procureur-général de ses réserves, à raisoadci 
faits de rébellion qui ont été constatés. . / • • 
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